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49»  LIVRAISON.  —  JANVIER   1SS2. 

Les  Interprétations  actuelles  du  Concordat  de  ISOl.  —  II.  De  l'amovibilUè 
actuelle  des  desservants  en  France.  —  III.  Acia  Sa,iciœ  Sedis.  S.  Con-- 
grégation  du  Concile  :  1°  Demande  en  réintégration  dans  une  paroisse, 
2°  Emoluments  funéraires. —  S.  Congrégation  du  Rites  :  Nouvelles  leçons 
historiques  pour  l'ofiice  de  S.  Thomas  d'Aquin.  —  IV.  Renseigne- 
ments :  Récitation  précipitée  et  syncopée  de  Toflice  divin.  —  V.  Sciences 
sacrées  :  L'Ontologisme  devant  le  Siège  apostolique  et  le  Concile  du  Vatican 
(suite). 


I.  —  LES  INTERPRETATIONS  ACTUELLES 

DU   CONCORDAT    DE    1801. 

La  question  est  à  Tordre  du  jour:  à  côté  des  destruc- 
teurs avérés  du  fameux  pacte  du  26  messidor,  pour  em- 
ployer la  langue  officielle,  nous  avons  les  interprètes,  dont 
le  but  et  les  intentions  sont  assez  transparentes  aujour- 
d'hui. Mais  sans  nous  arrêter  autrement  à  scruter  Tordre 
des  faits,  malgré  son  importance  actuelle,  nous  allons  in- 
diquer brièvement  le  droit,  ou  rappeler  les  véritables  cri- 
tères d'interprétation.  Comme  le  Concordat  constitue  la 
base  d'un  droit  particulier,  pour  la  France,  il  est  opportun 
d'étudier  ce  grave  document. 

Rappelons  donc  d'abord  quele  sens  de  toute  loi,  en  gé- 
néral, est  celui  que  le  législateur  a  eu  formellement  en 
vue  ;  d'autre  part,  le  sens  de  toute  convention  ou  contrat 
bilatéral  est  évidemment  celui  sur  let^uel  les  parties  con- 
tractantes tombent  d'accord.  Sans  revenir  ici  sur  la  ques- 
tion controversée  de  la  nature  des  Concordats,  c'est-à-dire 
sans  m' attacher  k  examiner  si  le  Concordat  de  1801  est 
un  privilège  ou  un  vrai  contrat  bilatéral,  je  me  placerai 
au  point  de  vue  de  cette  dernière  opinion;  en  considérant 
donc  ce  Concordat  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  pou- 
voir civil,  il  est  certain  qu'on  ne  saurait,  sans  renverser 
les  règles  admises  de  tout  temps  pour  interpréter  les  con- 
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trats,  s'écarter  du  principe  qui  vient  d'être  énoncé  :  con- 
,  séquemment,  il  reste  indubitable  que  le  sens  vrai  de  cha- 
cun des  articles  du  Concordat  de  1801  est  celui  que  les 
deux  parties  contractantes  ont  eu  en  vue.  Tel  est  le  cri- 
tère qui  doit  être  employé  pour  fixer  les  obligations  res- 
pectives, ou  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  fond  des  ques- 
tions. 

Mais  si  cette  règle  d'interprétation  est  en  elle-même 
indiscutable,  elle  pourrait,  à  la  rigueur,  rencontrer  quel- 
ques difficultés  dans  son  application,  ou  quand  il  s'agirait 
de  déterminer  précisément  le  «  placitum  »  commun  aux 
parties  contractantes  ;  en  efl'et,  les  termes  et  les  formules 
peuvent  parfois  laisser  une  certaine  obscurité,  et  ainsi  la 
forme  ou  la  teneur  des  divers  articles  peut  rester  plus  ou 
moins  indécise.  Néanmoins,  à  ce  point  de  vue  encore,  on 
trouve,  dans  les  règles  générales  d'interprétation,  des  cri- 
tères aussi  rigoureux  que  le  principe  primordial  énoncé 
plus  haut;  et  on  ne  saurait  répudier  ces  régies  absolues, 
sans  divorcer  complètement  et  manifestement  avec  toutes 
les  lois  de  l'équité  naturelle  et  du  bon  sens. 

Or,  il  est  certain  d'abord  que  les  termes  employés  dans 
ce  célèbre  document  doivent  être  entendus  dans  le  sens 
communément  reçu  à  cette  époque  «  in  utroque  jure  ». 
Le  pouvoir  ecclésiastique  doit  parler  la  langue  du  droit 
sacré,  et  le  pouvoir  séculier,  celle  du  droit  civil.  Quand 
donc  les  expressions  et  les  formules  ont  une  signification 
précise,  uniforme  et  constante;  quand  cette  signification 
était  communément  reçue  dans  le  droit  civil,  non  moins 
que  dans  le  droit  canonique,  au  temps  du  contrat  conclu 
entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil,  il  est  impos- 
sible d'écarter  cette  signification  :  «  Verba  legis  intelligi 
(c  debent  secundum  communem  et  obviam  significationem 
((  vulgo  receptam.  »  Aucun  légiste  tant  soit  peu  sérieux, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  opinions  religieuses  ou 
politiques,  n'a  jamais  osé  se  soustraire  à  cette  première 
règle  d'interprétation  du  droit.  Ainsi,  comme  deuxième 
conclusion  indiscutable,  nous  affirmons  que  chacun  des 
articles  du  Concordat  doit  être  entendu  selon  la  jurispru- 
dence canonique  et  civile  jusqu'alors  en  vigueur. 

Il  ne  saurait  y  avoir  d'exception  à  cette  règle,  qu'au- 
tant que  les  circonstances  particulières  ou  des  réserves 


formelles  pourraient  exiger  un  sens  inusité.  Or,  rien  de 
semblable  n'a  eu  lieu,  et  de  part  et  d'autre  on  discutait 
pour  fixer  la  mesure  dans  laquelle  le  Pape  concéderait 
certaines  dérogations  au  droit  commun  de  l'Eglise;  de 
part  et  d'autre,  on  envisageait  l'état  antérieur  de  la 
France,  dans  son  organisation  au  point  de  vue  delà  disci- 
pline ecclésiastique,  pour  déterminer  ce  qui  serait  mo- 
difié ou  conservé.  La  législation  canonique,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  civil  français,  fournissait  donc  la 
matière  de  la  controverse  entre  les  plénipotentiaires  délé- 
gués, tant  par  l'Etat  que  par  l'Eglise  :  harmoniser  les  an- 
tiques prescriptions  de  l'Eglise  avec  les  exigences  plus 
ou  moins  réelles  de  la  constitution  organique  de  la  société 
civile  ;  déterminer  les  articles  d'une  loi  religieuse  et 
civile  qui  eût  le  caractère  «  constitutionnel  »,  tel  était  le 
problème  à  résoudre.  Aussi  reste-t-il  manifeste,  pour 
tout  légiste  de  bonne  foi,  que  les  termes  et  les  formules 
du  Concordat  doivent  être  entendus  selon  le  sens  reçu 
alors  (c  in  utroque  jure  »;  on  emploie,  dans  toute  loi,  le 
langage  précis  et  rigoureux  du  droit. 

Si,  depuis  l'époque  du  Concordat,  et  par  suite  de  la 
perturbation  des  idées,  certaines  expressions  ont  pu  rece- 
voir une  signification  plus  étendue  ou  plus  restreinte,  il 
n'j  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  fait;  encore  une  fois,  on  in- 
terprète toutpacteoutout  contrat  en  tenant  compte  des  lois, 
des  usages  et  de  la  langue  juridique  en  vigueur  à  l'époque 
où  est  intervenu  le  consentement  des  parties.  Jamais  on 
n'a  procédé  autrement  devant  les  tribunaux;  jamais  les 
jurisconsultes  n'ont  eu  d'autre  règle.  Prendre  les  idées  et 
la  terminologie  vulgaire  du  jour  pour  fixer  le  sens  précis 
d'une  loi  antique  ;  appliquer,  par  exemple,  à  des  formules 
du  droit  romain  le  sens  actuel  de  certains  termes,  serait 
une  véritable  insanité  juridique;  n'en  serait-il  pas  de 
même  si  l'on  appliquait  au  droit  canonique  et  même  au 
droit  civil  actuel  la  signification  vulgaire  de  certaines  ex- 
pressions? Or,  il  est  plus  absurde  encore  de  vouloir  ce  ex- 
pliquer »  le  Concordat  en  se  plaçant  au  point  d'institutions 
postérieures  et  en  substituant  au  langage  du  droit  an- 
tique la  terminologie  populaire  de  notre  société  démocra- 
tisée. Il  faut  donc,  de  toute  nécessité  et  sous  peine  d'abou- 
tir à  ((  l'imbécillité  notoire)),  se  reporter  à  l'époque  de  la 


convention  arrêtée  entre  l'Eglise  et  l'Etat  pour  bien  en- 
tendre les  termes  et  les  formules  do  cette  convention,  ou 
pour  déterminer  ce  qui  a  été  réellement  convenu. 

Nous  tenons  à  rappeler  ici  ces  principes  généraux  indis- 
cutables, dont  nous  aurons  sans  doute  à  faire  plus  tard 
l'application.  Comme  de  nos  jours,  non  seulement  les 
gouvernants,  mais  le  vulgaire  ou  les  gouvernés  se  préoc- 
cupent du  Concordat,  peut-être  pour  en  changer  ou  alté- 
rer le  véritable  caractère,  il  importe  de  préparer  le  terrain 
de  la  discussion,  du  moins  pour  les  hommes  sérieux  ;  à 
la  lumière  des  principes  les  plus  évidents,  on  pourra  dis- 
cerner la  valeur  des  institutions  nouvelles  «  franchement 
concordataires  ))  dont  nous  sommes  menacés.  Disons  tou- 
tefois qu'on  pourra  trouver  «  naïves  ))  toutes  ces  considé- 
rations, présentes  ou  futures,  sur  le  sens  propre  et  rigou- 
reux des  articles  du  Concordat;  et,  à  vrai  dire,  si  l'on 
envisageait  uniquement  les  projets  dont  les  journaux  nous 
entretiennent,  si  l'on  tenait  compte  des  dispositions  hos- 
tiles qui  se  manifestent  de  mille  manières,  il  faudrait  re- 
noncer à  tout  examen  sérieux  de  la  convention  du  26  mes- 
sidor :  les  (c  concordataires  ))  du  jour  n'ont  aucun  souci 
de  connaître  la  portée  réelle  des  dix-sept  articles  de  cette 
convention;  il  s'agit  uniquement  de  trouver  une  base 
d'opération  contre  l'Eglise.  Néanmoins,  il  ne  faut  point 
oublier  que  le  calme  dans  la  défense  de  la  religion  n'est 
jamais  plus  nécessaire  qu'au  moment  où  les  passions  po- 
pulaires sont  soulevées  ;  une  exposition  limpide,  froide  et 
consciencieuse  de  la  vérité  n'est  jamais  plus  opportune 
que  quand  la  fascination  de  l'erreur  est  presque  univer- 
selle et  crée  un  formidable  préjugé  contre  toutes  les  idées 
de  justice  et  d'équité  ;  en  effet,  la  lumière,  bien  qu'entra- 
vée, viendra  toujours  atteindre  quelques  intelligences  plus 
droites  et  moins  aveuglées.  A  quoi  bon,  du  reste,  lutter 
directement  contre  les  passions  déchaînées,  surtout  en  se 
laissant  aller  soi-même  à  des  récriminations  indignées, 
même  quand  il  s'agit  de  revendiquer  les  droits  les  plus 
sacrés  de  la  vérité  et  de  la  justice?  N'est-il  pas  certain 
que  les  plaintes  les  plus  éloquentes,  les  personnalités  les 
mieux  fondées  et  les  plus  spirituelles,  ne  donneront  jamais 
aucune  perspicuité  à  la  doctrine,  et  ne  prépareront  point 
les  esprits  k  recevoir  la  vérité?  Nous  nous   établissons 
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donc  sur  le  terrain  de  la  saine  doctrine  et  du  droit  réel, 
en  nous  préoccupant  uniquement  de  présenter  l'une  et 
l'autre  avec  clarté  et  exactitude  ;  et  cette  ligne  do  conduite 
sera  encore  invariablement  observée  lorsqu'il  s'agira  du 
droit  concordataire,  quelle  que  soit  la  mauvaise  foi  des 
adversaires  qu'on  pourrait  avoir  à  combattre. 


II.  —  DE  L'AMOVIBILITÉ  ACTUELLE 

DES  DESSERVANTS    EN   FRANCE 

Cette  question  a  été  souvent  agitée,  soit  judiciairement 
au  tribunal  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  soit  doc- 
trinalement  dans  des  écrits  publics,  plus  ou  moins  reten- 
tissants. Les  décrets  du  Saint-Siège  sont  aujourd'hui  si 
nombreux  que  la  doctrine  ne  saurait  plus  être  douteuse 
ni  ambiguë,  en  ce  qui  concerne  la  situation  présente  des 
(c  desservants  »  en  France  ;  d'une  part,  les  appels  fréquem- 
ment interjetés  des  sentences  épiscopales  ont  fourni  la 
connaissance  la  plus  précise  des  usages  ou  du  fait,  c'est-à- 
dire  delà  situation  actuelle,  avec  toutes  ses  conséquences; 
d'autre  part,  certaines  condamnations  de  brochures  ou 
écrits  en  faveur  de  «  l'inamovibilité)),  des  déclarations 
précises  et  explicites  touchant  la  discipline  à  observer, 
ont  manifesté  la  pensée  et  la  volonté  du  Siège  apostoli- 
que. Il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  ancune  controverse  tou- 
chant le  fait  de  «  l'amovibilité  actuelle  des  desservants  )), 
du  moins  comme  mesure  transitoire  et  provisionnelle  ; 
néanmoins  certaines  réserves  doivent  être  introduites, 
quand  il  s'agit  de  définir  le  droit  des  Evêques.  En  effet, 
s'il  est  vrai  que  les  desservants  peuvent  être  transférés 
sans  la  formalité  d'un  procès  canonique,  il  est  faux 
qu'ils  puissent  être  dépossédés  d'une  manière  quelconque 
sans  raisons  légitimes.  C'est  à  l'aide  de  cette  règle  qu'on 
pourra  comprendre  exactement  les  diverses  déclarations 
du  Saint-Siège,  qui  d'un  côté  confirme  les  sentences  épis- 
copales, et  de  l'autre  invite  les  Ordinaires  à  ne  jamais 
transférer  un  desservant  sans  motifs  graves  et  constatés. 

Une  dissertation  publiée  tout  récemment  dans  les  Acta 


Sanclœ  Sedis  (1)  expose  avec  précision  le  véritable  état 
de  la  question;  c'est  pourquoi  il  me  semble  opportun  de 
signaler  ici  cette  dissertation.  Mais  avant  de  reproduire 
l'appréciation  du  savant  rédacteur,  remontons  à  l'origine 
du  fait  actuel  ou  de  la  situation  anormale  des  desservants. 
Inutile  toutefois  de  rappeler  ici  les  faits  relatifs  au  Con- 
cordat du  15  juillet  lt<01,  confirmé  par  la  Tnûle  Ecclesia 
Chrisli  du  18  novembre  de  la  même  année  :  ces  faits 
et  ces  actes  sont  universellement  connus.  On  sait  égale- 
ment que  cette  confirmation  fut  suivie  de  la  Bulle  Qui 
Christi  Domini,  qui  supprima  les  anciens  diocèses,  pour 
en  créer  soixante  nouveaux,  et  commit  au  cardinal  Caprara 
le  soin  de  régler  tout  ce  qui  avait  été  statué  dans  le  Con- 
cordat et  dans  ladite  Bulle.  Le  cardinal-légat,  à  son  tour, 
remplit  son  office,  surtout  par  le  fameux  décret  Ciim 
sanctissinius  du  9  avril  1802. 

Or,  touchant  la  question  présente,  il  faut  d'abord  rap- 
peler la  teneur  des  articles  9,  10  et  14  du  Concordat  : 

Art.  9.  ((  Les  Evêques  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
«  tion  des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet 
((  que  d'après  le  consentement   du  gouvernement. 

Art.  10.  (c  Les  Evèques  nommeront  aux  cures.  Leur 
«  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées 
«  par  le  gouvernement. 

Art.  14,  «  Le  gouvernement  assurera  un  traitement 
((  convenable  aux  Evèques  et  aux  curés  dont  les  diocèses 
((  et  les  cures  seront  compris  dans  la  circonscription 
((  nouvelle.  « 

La  Bulle  Qui  Christi  Domini  dit  à  son  tour  :  «  Con- 
«  stitutis  dioecesibus,  cum  omninonecesse  sit  limites  etiam 
((  parœciarum  constitui,  earum  circumscriptionem  ab 
(c  Episcopis  fleri  volumus  ;  qu£e  tamen  circumscriptio 
«  suum  non  sortietur  effectum,  nisi  postquam  gubernii 
(C  consensus  accesserit.  Jus  nominandi  parochos  ad  Epis- 
ce  copos  pertinebit  ;  qui  tamen  personas  non  seligent,. 
(C  nisi  iis  dotibus  instructas  quas  Ecclesiae  canones  requi- 
((  runt,  atque  (ut  tranquillitas  eo  magis  in  tuto  sit)  gu- 
bernio  acceptas.  »  Il  est  manifeste,  tant  par  cette  Cons- 
titution pontificale  que  par  les  termes  du  Concordat,  qu'il 

(1)  Vol.  14-,  fasc.  4,  pag.  181  seqq. 


n'y  avait  en  France  qu'une  seule  espèce  de  a  cures  »,  et 
par  suite  que  tous  les  titulaires  de  ces  cures  devaient 
jouir  sans  restriction  aucune  des  privilèges  canoniques 
des  curés  proprement  dits.  On  peut  donc  dire  que  tous 
les  curés,  sans  exception  ni  distinction,  étaient  (c  inamo- 
vibles )),  dans  le  sens  canonique  du  terme. 

Mais  cette  institution  première  fut  troublée  par  les 
Articles  organiques,  qui  introduisirent  la  double  caté- 
gorie des  ((  curés  )>  et   des  a  desservants  »  : 

Art.  60.  ((  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  justice 
«  de  paix.  Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales, 
«  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

Art.  61.  (c  Chaque  évêque,  de  concert  avec  les  préfets, 
«  réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  «  Les 
«■  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  et  ne 
(C  pourront  être  mis  à   exécution   sans   son  autorisation. 

Art.  63.  ((  Les  prêtres  desservant  les  succursales  seront 
«  nommés  par  les  Evêques.  » 

Enfin  il  faut  encore  rappeler  que  l'article  31  des  mêmes 
organiques  réglait  la  situation  des  desservants  par  rap- 
port aux  curés  et  à  l'Evêque  :  ce  Les  vicaires  et  desser- 
«  vants  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance  et 
(C  la  direction  des  curés.  Ils  seront  approuvés  par  l'Evêque 
«  et  révocables  par  lui...  «Delà,  cette  fameuse  distinction 
«  des  (C  paroisses  -n  et  des  (c  succursales»,  et  la  situation  très 
différente  faite  aux  curés  et  aux  desservants,  quant  à  la 
question  qui  nous  occupe.  Les  premiers  ont  d'abord  l'ina- 
movibilité ou  stabilité  canonique,  qui  s'oppose  à  toute 
dépossession  sans  motifs  canoniques,  constatés  parunepro- 
cédure  régulière;  ils  ont  été  également  investis  de  l'inamo- 
vibilité civile,  par  suite  du  modo  de  nomination,  au  moins 
préterconcordataire,  puisque  l'expression  «  personnes 
agréées  par  le  gouvernement  »  ne  tendait  pas  à  limi- 
ter ou  à  restreindre  le  droit  sacré  touchant  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire  dans  l'Eglise.  Mais  il  est  évident 
d'abord  que  les  Articles  organiques,  étrangers  au  Concor- 
dat et  au  pouvoir  ecclésiastique,  n'ont  pu  par  eux-mêmes 
ôter  aux  curés  de  second  ordre,  dits  «  succursalistes  », 
aucun  des  droits  et  privilèges  inhérents  à  leur  office  ou 
bénéfice  ;  c'est  pourquoi  le  privilège  de  la  stabilité  ou 
«  inamovibilité  »  n'a  pu  en  rien  être  modifié   ou  supprimé 
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par  la  loi  du  10  germinal  an  X.  On  sait  d'ailleurs  que 
le  Pape  Pie  VII,  loin  d'approuver  cette  loi  purement 
séculière,  a  protesté  à  diverses  reprises,  en  particulier 
dans  ses  allocutions  du  24  mai  1802  et  du  16  mars  1808, 
contre  ces  Articles  organiques  «  in  iis  qute  adversantur 
doctrinae  et  iegibus  Ecclesise...  )) 

Or,  l'article  31  appartient  sans  aucun  doute  à  cette  catégo- 
rie des  prescriptions  civiles  contraires  aux  lois  del'Eglise. 

Mais  s'il  est  vrai  que  cette  législation  purement  civile 
a  été  nulle  (c  ab  initio  )>,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  a  été 
constamment  suivie  par  les  Evoques;  ce  fait  toutefois  ne 
saurait  par  lui-même  introduire  un  droit  nouveau,  pas 
plus  que  celui  de  l'organisation  ou  de  la  délimitation  des 
paroisses  par  l'Episcopat  français  n'a  puabroger  la  juris- 
prudence sacrée  touchant  les  bénéficiers.  Il  est  certain 
d'une  part  que  les  Evoques  ne  pouvaient  modifier  le  droit 
commun,  et  de  l'autre  que  le  pouvoir  d'ériger  des  parois- 
ses leur  a  été  communiqué  par  le  Pape;  or.  Pie  VII  n'a 
nullement  donné  la  faculté  de  faire  de  certaines  paroisses 
des  bénéfices  manuels  ou  amovibles,  c'est-à-dire  de  bou- 
leverser toute  l'ancienne  législation  de  l'Eglise  touchant 
les  curés  et  les  paroisses.  11  est  donc  certain  encore  que 
les  Evèques  n'ont  pu  introduire  l'amovibilité  ce  ex  titulo 
fundationis  »  ;  conséquemment,  rien  dans  le  fait  primitif, 
tant  du  côté  des  Evêques  que  du  côté  de  l'Etat,  ne  justifie 
la  (c  manualité  ou  révocabilité  »  ad  nutum. 

Toutefois  le  temps,  ou  la  coutume,  apu  confirmer  ce  qui 
était  primitivement  illégitime,  ou  rendre  plus  ou  moins 
nécessaire  une  situation  originairement  violente  ;  et,  à  ce 
point  de  vue,  la  pratique  invariablement  suivie  par  l'E- 
piscopat constitue  déjcà  un  élément  considérable  dans  la 
question  présente.  Il  faut  encore  ajouter  qu'un  usage  géné- 
ral, avant  plus  d'un  demi-siècle  d'existence,  prend  toujours 
de  fortes  racines  chez  un  peuple,  surtout  quand  il  régit 
des  faits  quotidiens;  aussi  ne  saurait-il  être  modifié  sans 
secousses,  c'est-à-dire  sans  exciter  quelque  trouble  ou  au 
moins  créer  quelques  difficultés.  Nous  allons  donc  main- 
tenant donner  la  parole  au  savant  canoniste  romain,  dont 
les  arguments  auront  d'autant  plus  de  poids  qu'ils  sont 
donnés  par  un  étranger  qui  ne  subit  dans  aucun  sens 
l'influence  dp  no-?  -nrôinovr;  ri-i-ior.nu::  : 
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((  Verumtamen  si  modo  illegitimo,  liujusmodi  disciplina 
revocabilitatis  ad  niitum,  quoad  quamplurimas  ecclesias 
Galliarum  indiicta  fuit,  liodie  iiti  légitima  haberi  débet, 
donec  aliter  statuât  Apostolica  Sedes,  uti  inferius  vide- 
bimus.  Unde  quidquid  sit  de  qusestione,  an  antea  potue- 
rint  vel  etiam  debuerint  disciplinam  istam  derelinquere, 
liodie  tamen  certum  est,  Episcopis  non  competere  potes- 
tatem  illam  immutandi;  eo  quod  Apostolica  Sedes,  per  re-' 
sponsa  recenter  tradita,  banc  sibi  reservavit  potestatem. 

((  Conqueri  jam  coeperant  succursalium  rectores  quod 
Episcopi  nondum  abrogarent  disciplinam  revocationis  ad 
nutum.  Et  jam  ad  ipsum  civile  gubernium  porrecti  plures 
fuerant  supplices  libelli  ad  lioc,  ut  articuli  organici  in- 
firmarentur  in  ea  parte,  qua  constituunt  amovibilitatem 
qiiamplurimarum  parœciarum  in  Gallia.  Supplices  baud  de- 
spexit  libelles  gubernium  ;  et  de  hoc  litteras  circulares 
dodit  ad  omnes  Episcopos,  eorumdem  exposcendo  senten- 
tiam.TuncArchiepiscopusBurdigalensiscertiorem  reddidit 
S.  Sedeni  de  responso  civili  gubernio  date.  Episcopus  vero 
Rupeliensis  instructionem  qusesivit  a  S.  C.  Concilii  circa 
responsum  dandum.  Atque  insimul  ad  S.  Sedem  misitduo- 
rum  tlieologorum  scripta;  quorum  alterpro  amovibilitate, 
alter  vero  pro  inamovibilitate  pugnavit. 

((  Rationummomenta  serioperpendit  S.  ConaT.  Concilii 
in  comitiis  diei  21  Martii  1844,  sed  qufestionemnon  resol- 
vit,  habeiis  prse  oculis  conditionem  Ecclesiae,  relate  ad 
Galliarum  gubernium.  Et  re  quidem  vera  immutatio  suc- 
cursalium inparœcias  perpétuas,  inibi  locum  babere  noqui- 
visset  absque  gubernii  civilis  interventu  ;  quod  facili  modo 
sibi  vindicaret  eadem  jura  quae  in  aliis  obtinuit.  Hœc  igi- 
tur  immutatio  fîeri  nequivisset,  quin  Ecclesice  independen- 
tia  graviter  knedereiur.  Iluic,  aliisque  innixa  gravibus  eau- 
sis  S.  C.  Concilii  insolutam  qusestionem  reliquit.  Eadem 
tamen,  probante  Pontifice  Gregorio  XVI,  jussit  Emum 
Prsefectum  litteras  dare  ad  Ep.  Rupellensem,  quibus  edo- 
ceretur  de  suspensione  judicii,  et  certior  fieret,  S.  Sedem 
cupere,  ut  Episcopi  moderatione  uterentur  et  cbaritate 
erga  rectores  succursalium,  neque  eos  removerent  absque 
aliqua  gravi  causa,  lise  litterse  tamen,  latet  qua  de  causa, 
nunqam  missce  fuerunt  ab  Emo  Prajfecto  ejusdem  S.  Con- 
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Interea  temporis  Episcopus  Leodiensis  anno  1845 
eamdf^m  quœstionem  S.  Sedi  proposait,  sub  forma  casus 
conscientite  :  nempe  qiiassivit  an  rectores  succursalium 
parœciarum  obedire  obstringantur  qnando  Episcopus  illos 
revocat  aut  transfert.  Enejus  verba:  «  Beatissime  Pater. 
((  Infrascriptiis  Episcopus  Leodiensis,  omni  qua  decet  ve- 
«  neratione,  petit,  ut  oxaminetur  sequens  dubium,  sibi- 
(c  que,  pro  conservanda  in  dioecesi  unitate  inter  clericos, 
«  et  Ecclesice  pace,  communicetur  solutio  :  An  attentis 
((•  prœsentium  rerum  circumstantiis,  in  regionibus,  in  qui- 
«  bus,  ut  in  Belgio,  sufâciens  legum  civilium  fieri  non  po- 
«  tuit  immutatio,  valeat  et  in  conscientia  obliget,  usque 
«  ad  aliam  S.  Sedis  dispositionem,  disciplina  inducta  post 
(c  Concordatum  anni  1801,  ex  qua  Episcopijurisdictionem 
((  pro' cura  animarum  conferre  soient,  ad  nutum  revoca- 
(c  bilem,  et  illi  si  revocentur,  et  alio  mittantur,  teneantur 
(c  obedire.  Ceterum  Episcopi  bac  rectores  revocandi  vel 
(c  trausferendi  auctoritate,  haud  fréquenter,  et  nonnisi  pru- 
«  denter  uti  soient,  adeo  ut  sacri  ministerii  stabilitati, 
(C  quantum  tieri  potest,  ex  liisce  rerum  adjunctis,  satis 
((   consultum  videatur.  » 

«  Ex  audientia  Sanctissimi  diei  1  Mai  1845.  «  Sanctis- 
«  simus  D.  N.  universa  rei,  de  qua  in  precibus,  ratione 
(C  mature  perpensa,  gravibusque  ex  causis  animum  suum 
«  moventibus,  referente  infrascripto  Cardinali  S.  Congre- 
ce  gationis  Concilii  Preefecto,  bénigne  annuit,  ut  in  regi- 
«  mine  ecclesiarum  succursalium,  de  quibus  agitur,  nulla 
«  immutatio  fiât  donec  aliter  a  S.  Apostolica  Sede  sta- 
((  tutumfuerit.  ))(Lib.dec.  188,  pag.  190.  Cardinalis  Poli- 
dorius  Pr^fectus.) 

«  Qusestio  hujusmodi  iterum  agitata  fuit  anno  1864  apud 
S.  Sedem  ad  petitionem  Episcopi  Ebroiceusis,  qui  opus- 
culum  damnaverat,  cui  titulus.  Réhabilitation  chi  desser- 
vant, exaratum  a  Sacerdote  Dagomer.  Summus  Pontifex 
Plus  IX  qutTâstionem  liane  concredidit  sacras  Congrega- 
tioni  Ep.  et  Reg.  cujus  Secretarius  cura  vit,  ut  in  su- 
bjecta  materia  concinnaretur  elaborata  et  doctissima 
consultatio  a  perillustri  viro;  quse  reapse  omnibus  nu- 
meris  absoluta  fuit. 

ce  Gravi  studio  iterum  re  perpensa  ab  Emis  Patribus 
sequens    datum   fuit    rescriptum    Episcopo    Ebroicensi. 


—  li- 
ce ...  Particularis  Congregatio  habita  fuit  sub  die  1  Sep- 
«  tembris  nuper  elapsi  ;  ac  Sanctissimus  D.  N.  in  audien- 
ce tia  diei  2  insequentis,  audita  relatione  infrascripti  pro- 
«  Secretarii  ejusdem  S.  Congregationis  Ep.  et  Reg.  et 
((  voto  EE.  et  RR.  Patrum,  Amplitudini  tuse  rescribi 
«  mandavit:  Opusculum  a  Sacerdote  Dagomer  redactiim 
«  ac  inliicem  editiim,  cui  titulus  '.Réhabilitation  du  desser- 
re vaut,  esse  reprobandum  ;  tum  quia  pnememoratus  Sa-- 
((  cerdos,  nequidem  legibus  diœcesanis,  et  concilii  provin- 
ce cialis  Rotbomagensis  in  illo  edendo  obtemperavit  ;  tum 
ce  quia  Episcopos  incusare  veritus  non  sit,  ac  si  absque 
ce  probabili  causa  parochos  amovibiles,  vulgo  desservants 
ce  transferre  incaute  soleant;  tum  demum  quiajudicis  sibi 
ce  partes  occupaverit  in  queestione  S.  Sedi  reservata;  ad 
ce  ■  quam  delata  alias  fuit,  ac  prsesertim  quoad  parochos 
ce  amovibiles  regni  Belgici,  sub  pontificatu  s.  mémorise 
ce  Gregorii  XVI;  qui  per  S.  Concilii  Congregationem  die 
ce  1  Maii  1845,  responsum  super  eadem  Episcopo  Leo- 
ce  diensi  dédit...  «  Romee  5  Octobris  1864.  (A.  Cardinalis 
Quaglia  Priefectus,  Svegliati  pro-Secretarius). 

ce  Ex  quibus  responsis  Summorum  Pontificum  Gregorii 
XVI  et  PiilX  facile  ergo  colligitur,  ut  superiusinnuimus, 
disciplinam  revocabilitatis  ad  nutum  hodie  legitiniam  esse 
et  omnino  continuandam.  Dicitur  enim  in  responso  Gre- 
gorii XVI:   ce  Sanctissimus bénigne  annuit,  ut  in  re- 

ce  gimine  ecclesiarum  succursalium. . .  nulla  immutatio  fiât 
ce  donec  aliter  a  sancta  Apostolica  Sede  statutum  fuerit.  » 
Et  ideo  nunc  neque  Episcopis  licet  eam  deserere,  et 
rectores  succursalium  obedire  in  conscientia  obligantur 
cum  removeantura  respectivisOrdinariis.  Quialiunde  cen- 
sendi  sunt  id  facere,  ceu  EpiscopusLeodiensis  in  supplici 
libelle  exposuit,  ce  nisiraro,  prudenter  ac  paterne. 

Il  importe  de  mettre  en  pleine  lumière  un  point  légè- 
rement touché  par  le  savant  rédacteur  des  Acla  Sanctœ 
Sedis  :  ce  La  transformation  des  succursales  en  paroisses 
perpétuelles,  dit-il,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  l'interven- 
tion du  gouvernement  civil  »,  qui  saisirait  cette  occasion 
pour  s'attribuer  les  mêmes  droits  que  sur  les  cures  canto- 
nales. Cette  crainte  de  l'immixtion  croissante  du  pouvoir 
séculier  dans  les  provisions  bénéficiales  a  été  un  des  motifs 
principaux  qui  ont  déterminé  le  Saint-Siège  à  maintenir  le 
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stalu  qao;  la  nomination  à  toutes  les  cures,  si  elle  venait  à 
être  usurpée  parle  gouvernement,  l'inamovibilité  civile  ac- 
quise à  toutes  les  cures  sans  exception,  constitueraient  en 
effet  un  grand  danger  pour  la  liberté  ecclésiastique  et 
l'exercice  régulier  du  pouvoir  épiscopal.  Nous  avons  signa- 
lé, dansle numéro  d'octobre  1880,  les  conséquences  funes- 
tes de  l'inamovibilité  civile  ;  le  gouvernement,  du  reste, 
avait  jadis  compris  combien  cette  stabilité  serait  efficace 
pour  amoindrir  ou  annuler  l'action  épiscopale,et  môme  pour 
préparer  les  voies  à  une  Eglise  nationale  ;  la  nomination  à 
toutes  les  paroisses  par  le  ministre  des  cultes  ou  le  chef 
de  l'Etat  aurait  achevé  de  ruiner  l'influence  des  Evoques, 
mis  universellement  en  tutelle  dans  tout  ce  qui  concerne 
les  provisions  curiales. 

Ces'considérations  montrent  assez  avec  quelle  réserve  le 
Siège  apostolique  devait  procéder  dans  une  question  aussi 
délicate  ;  elles  expliquent  aussi  les  principes  où  la 
thèse  devait  être  réservée,  etle  fait  seul  où  l'hypothèse  était 
réglée  par  simple  mesure  provisionnelle.  C'était  le  moyen 
unique  d'éviter  certaines  conséquences  graves  et  perni- 
cieuses auxquelles  conduisait  une  déclaration  explicite  de 
l'inamovibilité  des  desservants.  On  admirera  encore  ici  la 
prudente  réserve  delà  Cour  Romaine,  qui  sait  toujours 
maintenir  la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  sacrée, 
tout  en  faisant  la  part  des  faits  et  des  situations  acquises  ; 
admettre  comme  définitive  et  régulière  la  situation  de 
trente  mille  curés  réputés  amovibles,  à  côté  d'environ  trois 
mille  cinq  cents  curés  en  titre  ou  inamovibles,  serait 
quelque  chose  d'étonnant  ou  d'inouï  dans  la  législation 
sacrée  ;  d'autre  part,  affirmer  que  les  «  desservants))  sont 
purement  et  simplement  sous  l'empire  du  droit  commun, 
serait  provoquer  un  amoindrissement  du  pouvoir  ecclésias- 
tique au  profit  de  l'autorité  séculière.  On  conçoit  donc  le 
tempérament  dont  le  Saint-Siège  a  usé  dans  la  question 
présente. 

Il  nous  semble  qu'on  peut  ramener  aux  trois  assertions 
suivantes  toute  la  discipline  actuelle  touchant  la  situation 
des  desservants  : 

PL'Evêquepeut,  sans  recourir  aux  formalités  d'un  procès 
canonique,  transférer  validement  les  succursalistes.  Jamais 
la  S.  Congrégation  du  Concile  n'a  infirmé  une  sentence  de 
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simple  translation  d'un  desservant,  bien  qu'elle  ait  plu- 
sieurs fois  réclamé  l'indulgence  des  Ordinaires. 

2°  L'Evêque  ne  saurait,  sans  raisons  légitimes,  trans- 
férer/icifemertf  un  succursaliste  d'une  paroisse  à  une  autre; 
beaucoup  moins  pourrait-il,sans  une  cause  grave  et  certaine, 
le  priver  absolument  de  sa  cure.  11  n'est  jamais  permis 
d'être  injuste  envers  qui  que  ce  soit;  or,  une  translation  pé- 
nale, sans  causes  suffisantes,  est  une  injustice  manifeste.. 

3°  La  translation  peut  être  légitime  ou  licite,  sans  que 
les  raisons  ou  motifs  de  cette  translation  aient  la  même  gra- 
vité et  notoriété  que  s'il  s'agissait  de  déposséder  juridique- 
ment un  curé  inamovible.  Du  reste,  la  simple  translation 
d'une  succursale  à  une  autre  estloin  d'être  une  mesure  aussi 
grave  que  la  privation  d'un  bénéfice  ;  c'est  pourquoi,  en 
général, iln'est  point  nécessaire  que  le  motif  soit  une  faute, 
passible canoniquement de  la  peine  si  grave  de  la  privation 
d'un  bénéfice. 


m.  —  AGTA  SANGT^  SEDIS 


•   s.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 
P  RÉINTÉGRATION  DANS  UNE  PAROISSE. 

24  avril  et  29  mai  1880. 

Le  30  octobre  1879,  un  prêtre  «  desservant  »  adressait  une  sup- 
plique au  Saint-Siège,  dans  laquelle  il  demandait  d'être  réintégré 
dans  sa  paroisse.  C'était,  disait-il,  sans  motif  plausible  ni  sentence 
canonique,  bien  qu'il  eût  sollicité  une  enquête  dans  les  forznes,  qu'on 
lui  avait  enjoint  de  quitter  sa  paroisse  pour  une  autre  beaucoup  in- 
férieure. Sur  son  refus  d'obtempérer  à  cette  injonction,  il  lui  fut 
interdit  de  célébrer  la  Sainte  Messe  dans  sa  paroisse. 

Selon  l'usage,  la  S.  Congrégation  demanda  des  renseigne- 
ments à  révêque  diocésain.  Celui-ci  répondit  que  déjà  ses  prédéces- 
seurs avaient  du  transférer  ce  prêtre  à  plusieurs  reprises  et  pour 
des  motifs  sérieux.  Caractère  turbulent  et  acerbe,  il  avait  écrit  des 
lettres  pleines  d'injustes  reproclies  contre  son  vicaire  général,  re- 
commandable  par  sa  .scienco,  ses  vertus  et  sa  prudence  ;  il  s'était  at- 
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tiré  la  haine  et  l'aversion  des  autorités  municipales  :  ces  faits  avaient 
déjà  motivé  un  premier  changement. 

Dans  la  paroisse  qu'il  s'obstine  à  conserver,  ce  prêtre  s'était  en- 
core aliéné  les  esprits,  et  avait  soulevé  de  violents  débats  au  sein 
du  conseil  de  fabrique.  «  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point, 
ajoute  le  prélat,  qu'au  mois  do  mars  1879  ce  prêtre  m'écrivait  qu'il 
persistait  dans  sa  résolution  de  ne  plus  assister  aux  délibérations. 
C'est  alors  que  je  lui  manifestai  mon  intention  de  lui  donner  une 
autre  paroisse.  Il  me  répondit  qu'il  le  désirait  également,  pourvu 
que  la  paroisse  fût  bonne.  » 

Le  conseil  épiscopal  avait  formulé  l'avis  de  priver  ce  desservant 
de  toute  charge  pastorale;  plus  indulgent,  l'Evêque  lui  assigna  un 
autre  poste.  Mais  à  peine  ce  prêtre  eut-il  visité  l'église  et  le  pres- 
bytère de  sa  nouvelle  résidence,  qu'il  notifia  à  son  évêque  un  refus, 
préférant  se  démettre,  disait-il,  plutôt  que  d'accepter  cette  paroisse. 
Sa  renonciation  fut  agréée  immédiatement,  et  une  pension  de 
1.000  francs  lui  fut  allouée  sur  la  caisse  de  secours  pour  les  prêtres 
infirmes.  L'Evêque  ajoutait,  en  terminant,  que  ce  desservant  était 
grevé  de  dettes,  et  que,  bien  qu'il  jouît  d'une  bonne  réputation,  il 
avait  pourtant  conservé  chez  lui  pendant  plusieurs  années  deux  jeu- 
nes femmes,  contrairement  aux  statuts  du  Sjnode  diocésain. 

En  même  temps  que  ces  témoignages  à  charge,  la  S.  Congrégation 
avait  reçu  une  déclaration  du  curé  attestant  n'avoir  jamais  renoncé 
à  son  bénéfice,  et  des  lettres  où  le  conseil  de  fabrique  déplorait  la 
translation  du  desservant,  au  nom  même  des  paroissiens,  et  faisait 
l'éloge  du  zèle  pastoral  du  desservant. 

L'aflaire  fut  inscrite  au  rôle,  et  on  informa  l'Evêque,  qui  promit 
d'envoyer  à  temps  un  mémoire  et  certains  documents  peu  honora- 
bles pour  l'appelant.  Rien  n'étant  parvenu  à  l'époque  fixée,  la  cause 
fut  néanmoins  discutée  au  sein  de  la  Congrégation. 

L  L'avocat  de  l'appelant  commença  par  écarter  une  difficulté 
tirée  de  la  situation  particulière  faite  aux  succursalistes  en  France. 
On  objecte,  dit-il,  que  les  lois  canoniques  ont  été  modifiées  par  la 
convention  survenue  entre  le  Saint-Siège  et  la  République  française 
en  1801.  Il  n'en  est  rien,  tout  au  contraire.  En  effet,  quand  le  Sou- 
verain Pontife  parle  du  droit  de  nommer  les  curés,  il  recommande 
de  désigner  les  personnes  qiMs  EccJesiœ  canones  requirunt;  et 
quand  ils  ont  été  choisis,  il  veut  quoscumque  in  via  Lomini  ojje- 
rarios  canonice  insiituendos.  Aucune  distinction  n'est  établie  en- 
tre les  curés  de  canton  et  les  desservants;  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  on  requiert  l'institution  canonique.  D'ailleurs,  pourquoi 
introduire  une  distinction,  puisque  tous  ont  également  charge  d'â- 
mes, jouissent  des  mêmes  honneurs,  reçoivent  la  même  juridiction? 
Pour  appuyer  son  assertion,  le  défenseur  cite  un  passage  d'un  ou- 
vrage de  M.  le  chanoine  de  RiA"iére,  Mémorial  des  lois  canoniques 
et  disciplinaires,  où  l'auteur  enseigne  que  ni  le  Saint-Siège  ni  la 
République  n'ont  distingué  deux  catégories  de  curés,  et  conclut  : 
«  Il  a  été  unanimement  reconnu  par  le  Saint-Siège, par  lesEvêques 
et  le  gouvernement,  que  les  cures  cantonales  et  succursales,  éta- 
blies en  France  par  le  Concordat  de  1801,  étaient  toutes  de  vérita- 
bles cures.  »  (Chap.  vi,  §  6.) 
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S'il  ea  est  ainsi,  la  cause  de  l'appelant  doit  être  jugée  d'après  les 
lois  canoniques,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  dépouillé  de  son  bé- 
néfice ni  transféré  ailleurs,  sans  une  raison  de  nécessite'  ou  à'iUilite' 
pour  TEglise.  En  effet,  les  lois  ecclésiastiques  prescrivent  que  les 
bénéfices  paroissiaux  surtout  soient  conférés  ad  vitam,  et  que  les 
titulaires  canoniquement  institués  possèdent  «  jws  perpetuum  in  be- 
neficium.  »  Sans  l'inamovibilité,  les  curés,  loin  d'être  des  pasteurs 
proprement  dits,  descendraient  à  riiumiliante  condition  des  merce- 
naires. C'est  pour  prévenir  un  tel  désordre  que  les  Conciles  ont  en- 
joint aux  Evèques  d'instituer,  pour  le  gouvernement  des  églises,  des. 
bénéfices  inamovibles,  et  réprouvé  toute  coutume  contraire.  (Synod. 
Bitterrens.,  an.  1233;  Lateran.  II;  Trid.,  ses.  24,  §.  13.) 

Or,  dans  le  cas  présent,  où  est  la  nécessité,  l'utilité  d'un  dépla- 
cement? Ici,  le  défenseur  produit  divers  témoignages  relatant  les 
œuvres  nombreuses  et  salutaires  créées  par  son  client;  il  fait  ressortir 
labonté  et  la  modération  de  son  caractère  par  la  parfaite  harmonie 
qui  a  toujours  existé  entre  lui  et  son  conseil  de  fabrique,  par  les 
regrets  et  les  plaintes  que  son  changement  a  suscités,  par  le  refus 
que  firent  les  paroissiens  de  signer  des  lettres  défavorables  à  leur 
ancien  curé,  malgré  les  eflbrts  du  nouveau  titulaire,  etc.  Bien  plus, 
il  le  regarde  comme  une  victime  de  haines  particulières  et  des  ca- 
prices du  vicaire  général;  ce  dernier,  en  effet,  semble  possédé  par 
la  manie  de  changer  les  curés,  puisque,  dans  le  peu  de  temps  qu'il 
exerça  les  fonctions  de  vicaire  capitulaire,  il  en  aurait  transféré 
cent  huit  sans  motif  raisonnable. 

Lors  même  que  le  desservant  eût  commis  un  délit,  il  ne  pouvait 
être  frappé  sans  les  avertissements  préalables,  donnés  avec  les 
délais  légaux  :  être  mandé  près  de  son  Evêque  ne  tient  pas  lieu  de 
ces  formalités,  selon  de  Luca,  Tr.  de  benef.,  dise.  75,  et  une  décision 
de  la  Rote,  Caprara,  453.  A  plus  forte  raison,  quand  aucun  délit 
n'est  constaté.  Par  conséquent,  non  seulement  la  sentence  est  in- 
juste et  le  succursaliste  ainsi  frappé  doit  être  réintégré  dans  sa  pa- 
roisse, mais  il  doit  être  encore  indemnisé  des  dommages  qu'il  a  su- 
bis par  la  faute  du  vicaire  général. 

IL  Le'fense  de  VEvêque.  Un  défenseur  fut  constitué  d'office,  et 
il  s'opposa  à  la  réintégration  pour  deux  motifs  :  1°  parce  que  la 
renonciation  faite  par  l'appelant  était  valide  et  sortait  son  plein 
effet;  2"  parce  que,  lors  môme  que  cette  renonciation  serait  cadu- 
que, la  translation  imposée  parl'Evêque  était  conforme  au  droit. 

1°  Pour  qu'une  renonciation  soit  valide,  trois  conditions  sont  in- 
dispensables :  elle  doit  être  spontanée,  acceptée  par  le  supérieur 
légitime,  et  motivée;  autrement  elle  ne  pourrait  être  acceptée.  Or 
ces  trois  conditions  sont  vérifiées  dans  le  fait  du  desservant  en  ques- 
tion :  il  a  renoncé  réellement  à  sa  paroisse,  puisqu'il  chargea  son 
curé-doyen  d'informer  l'P^vêque  «  qu'il  aimait  mieux  donner  sa  dé- 
mission ;  »  elle  fut  acceptée  par  l'Ordinaire,  qui  écrit  «  l'avoir  pris 
au  mot,  et  lu  lavoir  répondu  que  sa  renonciation  était  agréée;  » 
enfin,  elle  fut  libre  et  volontaire,  car  il  l'a  donnée  «  après  avoir 
mûrement  réfléchi,  selon  ses  expressions  ;  et  lors  même  qu'il  n'eût 
point  visé  la  nouvelle  paroisse,  il  aurait  encore  préféré  se  démettre.» 
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Les  dénégations  du  desservant,  sont  sans  valeur;  car,  outre  que 
la  présomption  est  en  faveur  de  l'Evêque,  l'appelant  est  connu  dans 
tout  le  diocèse  pour  la  bizarrerie  et  la  mobilité  de  son  caractère, 
pour  son  défaut  de  rectitude  dans  le  jugement.  Il  n'est  donc  point 
étonnant  qu'il  nie  aujourd'hui  ce  qu'il  affirmait  hier. 

2»  Lors  même  que  la  renonciation  serait  nulle,  TEvèque  a  néan- 
moins usé  de  son  droit  en  transférant  ce  succursaliste  dans  une 
autre  paroisse.  On  sait,  en  effet,  qu'une  des  conséquences  du  Con- 
cordat de  1801  a  été  d'introduire  deux  catégories  de  curés  :  les  uns, 
inamovibles,  sont  choisis  avec  l'agrément  du  gouvernement  qui  leur 
fait  une  pension;  les  autres,  amovibles,  sont  désignés  par  l'Evêque 
seul,  sans  l'intervention  du  pouvoir  civil.  Cette  discipline  parti- 
culière à  l'Eglise  de  France  paraît  au  premier  abord  per.  conforme 
à  l'esprit  du  Concile  de  Trente;  cependant  la  contradiciion  n'est 
qu'apparente.  Car,  en  ordonnant  aux  Evêques  d'assigner  à  chaque 
paroisse  un  propre  curé,  le  Concile  de  Trente,  S.24.,c.  13  de  Réf.  a 
ajouté  qu'ils  devaient  pourvoir  à  l'administration  des  églises  pa- 
roissiales «  aut  alio  utiliori  modo  prout  loci  qualitas  exeaerit.  »  Or 
nous'ne  trouvons  défini  nulle  part  que  les  Evèques  devront  subvenir 
aux  nécessités  des  églises  paroissiales  uniquement  par  la  perpétuité 
ou  l'inamovibilité  des  bénéficiers,  et  non  par  un  autre  moyen.  En 
outre,  si  jadis  il  y  a  eu  quelque  chose  de  répréhensible  dans  cette 
discipline,  tout  a  été  régularisé  par  les  rescrits  de  Grégoire  XVI  à 
l'évêque  de  Laon,  1  mai  1845,  et  de  Pie  IX  à  l'évêque  d'Evreux, 
5  oct.  1804.  (Voir  in  Virduneyis.  Reintegrationis  in  Parœciam,  2H 
mars  1878.J 

Par  conséquent,  les  Evêques  usent  de  leur  droit  en  transférant  les 
succursalistes  d'un  lieu  dans  un  autre;  ces  derniers  peuvent  être 
considérés  comme  des  vicaires  amovibles  ad  nutum  ou  comme  dos 
détenteurs  de  bénéfices  manualia  ou  révocables  :  on  peut  les  dé- 
placer sans  procédure  juridique  et  sans  les  formalités  requises  pour 
les  mutations  de  bénéficiers  inamovibles. 

C'est  doncbien  à  tort,  conclut  le  défenseur,  que  le  desservant  qua- 
lifie d'inique  la  sentence  qui  le  dépouille  d'un  bénéfice  possédé  seu- 
lement à  titre  précaire.  L'Evêque  a  usé  de  son  droit,  et  il  l'a  fait  pour 
des  motifs  sérieux.  Le  défenseur  du  prélat  rappelle  ici  la  désobéis- 
sance opiaiàtre  de  l'appelant  aux  prescriptions  réitérées  de  son  évè- 
que,  qui  lui  interdit  vainement  d'habiter  et  de  célébrer  dans  sa  pa- 
roisse ;  il  rappelle  les  conflits  excités  par  son  caractère  violent  dans 
les  diverses  paroisses  qu'il  administra,  et  sa  déplorable  facilita  à  con- 
tracter des  dettes  relativement  considérables  et  qu'il  ne  pourra  jamais 
éteindre. 

Après  avoir  entendu  ces  débats  contradictoires,  la  S.  Congrégation 
renvova  l'affaire  à  une  atitre  session.  La  cause  fut  reprise  le  29 
mai  1880. 

L'Evêque  insista  sur  les  motifs  qui  l'avaient  contraint  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur  contre  ce  desservant.  Celui-ci  s'obstinait  à  ad- 
ministrer par  lui-même  les  biens  de  la  fabrique,  malgré  les  prescrip- 
tions de  la  loi  civile,  les  plaintes  du  conseil  de  fabrique  et  les  menaces 
du  préfet  ;  vainement  le  vicaire  général  employa  tous  les  eflorts  de 


son  zèle  et  de  sa  prudence  pour  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses,  il  ne  recueillit  que  de.s  injures  delà  part  de  ce  curé. 
Dans  la  suite,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  ce  dernier  refusa 
de  prendre  une  part  quelconque  à  l'administration  de  la  falanque, 
négligeant  de  soumettre  le  budget  au  contrôle  de  Tautorité  diocé- 
saine et  répondant  avec  insolence  à  tous  les  avertissements,*  voulant 
disait-il,  persister  dans  sa  manière  d'agir.  »  C'est  pourquoi,  la  si- 
tuation de  cet  ecclésiastique  étant  devenue  impossible,  l'Evêque  crut 
devoir  le  transférer  dans  une  paroisse  dont  l'esprit  est  excellent 
et  les  revenus  temporels  suffisants,  d'après  des  témoignages  res- 
pectables. 

3°  Le  prélat  réfute  ensuite  les  difficultés  de  fait  et  de  droit  qui 
avaient  été  produites.  Il  montre  que  les  déclarations  du  conseil  de 
fabrique  et  des  paroissiens  en  faveur  du  desservant  transféré  ont 
été  extorquées  par  la  fraude  et  l'intimidation  ;  ce  dessei'vant 
surprenait  la  bonne  foi  des  habitants  en  leur  faisant  croire  que  s'il 
sollicitait  leurs  signatures,  c'était  afin  de  pouvoir  obtenir  un  nou- 
veau poste.  Aussi,  quand  ils  furent  instruits  de  cette  délovauté,  ils 
protestèrent  énergiquemeut  dans  une  lettre  remise  à  l'Evêque.  Ces 
manœuvres  et  ces  procédés  peu  avouables  ont  été  constamment  em- 
ployés par  l'appelant.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  encore  rendu  en  Italie 
sans  avertir  son  évêque,  ce  qui  est  contraire  à  une  disposition  du 
Synode  diocésain  ;  et  de  là,  il  a  envoyé  et  répandu  dans  le  diocèse 
un  liljelle  contre  l'autorité  épiscopale,  qui  a  produit  la  plus  fâcheuse 
impression  et  soulevé  l'indignation  du  clergé. 

L'appelant  a  formulé  un  autre  grief  :  il  s'est  plaint  d'avoir  été 
condamné  sans  procédure  juridique. 

A  cela,  l'Evêque  répond  que  le  desservant  avait  renoncé  à  sa  pa- 
roisse, qu'une  pension  lui  avait  été  assignée,  et  qu'il  n'était  plus 
qu'un  vicaire  révocable  ad  nutuni.  Dés  lors,  comme  il  se  été  dit 
précédemment,  la  procédure  juridique  n'était  plus  requise. 

D'ailleurs,  en  France,  toute  procédure,  même  sommaire,  quand  il 
s'agit  de  transférer  ou  révoquer  un  desservant,  est  impossible  pour 
deux  raisons  :  1°  l'officialité  diocésaine  ne  dispose  pas  des  moyens 
nécessaires,  pour  obliger  les  témoins  à  comparaître  devant  elle; 
2^  l'accusé,  au  contraire,  en  a  de  puissants  pour  empêcher  les  té- 
moins de  se  présenter...  car  s'ils  dénoncent  quelque  fait  attentatoire 
à  sa  réputation,  l'accusé  pourra  les  citer  devant  le  tribunal  civil 
et  les  faire  condamner  comme  diffamateurs. 

Enfin,  le  prélat  conclut  qu'il  a  usé  de  son  droit  en  transférant  ce 
curé,  parce  qu'il  existe  depuis  le  Concordat  une  catégorie  de  curés 
amovibles.  Il  appuie  donc  le  sentiment  émis  par  son  défenseur,  et  le 
confirme  en  invoquant  d'abord  des  raisons  d'ordre  social,  tirées  du 
mépris  ou  tomberait  l'autorité  épiscojjale  et  de  l'impuissance  dans 
laquelle  elle  se  trouverait  d'administrer  un  diocèse,  si  l'on  pensait 
que  le  moindre  desservant  pût  faire  échec  cà  son  évêque;  il  invo  [ue 
ensuite  le  témoignage  suivant  du  Concile  provincial  de  Rennes,  ap- 
prouvé par  la  S.  Congrégation  du  Concile  le  17  septembre  1850  : 
«  Cum  ex  disciplina  apud  nos  vigente,  Episcopi  plerisque  eccle- 
«  siarum  rectoribus,  jurisdictionem  pro  cura  animarum  ad  nutum 
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«  l'tjvocaoilem  conferre  vuleant,  ipsis  magnopere  coramendamus 
«  ut  hac  rectore-s  revocandi  vel  transfurendi  auctoritate  haud  fre- 
«  queiiiei',  et  uounisi  prudeuter  ac  paterne  utaiitur.  » 

Les  débats  terminés,  la  S.  Congrég-ation  répondit  :  Ad  Dubiiirn, 
An  sii  locus  reintegrationiin  casu  i 

i\Q<j  aller:. 


2»  EMOLUMENTORUM  FUNERIS 

Lie  12  Mariii  1881. 

Une  famille  noble  réside  pendant  huit  mois  de  Tannée  dans  une 
villa  qu'elle  possède  sur  le  territoire  de  la  petite  paroisse  de  Ripalta 
Nuova  ;  le  reste  du  temps  elle  habite  la  ville  de  C.  Or,  il  arriva  que 
l'épouse  du  chef  de  cette  famille  tomba  graA'ement  malade  dans  la- 
dite maison  de  campagne  et  reçut  les  derniers  sacrements  de  la 
main. du  curé  de  R.  N.  ;  «  atque  cadaver  (hujus  mulieris)  intra 
«  hujus  parcecise  fines  tnmulatuin  fuit.  » 

Mais  le  curé  de  la  ville  de  C.  voulut  faire  valoir  ses  droits  de 
«  propre  curé  »  de  la  défunte,  et  réclama  les  émoluments  funéraires 
qui,  à  ce  titre,  lui  seraient  dus.  Dans  ce  but,  il  adressa  une  sup- 
plique à  la  S.  Congrégation.  Nous  donnons,  d'après  les  Acta 
S.  Sedis,  les  débats  de  cette  cause,  avec  la  conclusion. 

Jura  Parochi  civitaïis.  Prfedicta  funeris  emolumenta  spectare 
ad  Parochum  s.  Jacobi  videntur,  sive  consideretur  jus  commune, 
sive  statutura  diœcesanum  et  observantia.  Ad  jus  enim  commune 
quod  attinet,  recolendum  post  dispositionem  Bonifacii  VIII  in  cap. 
Is  qui  3  de  Sepult..   Clem.   Dudmn  §    Veruni  eod.  iit.  omnes  una 
ferme  écho  DD.  tradere,  juris  adsistentiam,  quam  habent  Parochi, 
in    funeribus    decedentium     intra    limites    Parochite ,    non   com- 
uotc-re    ratione    loci    materialis,    aut    mansitationis,    vel   obittis 
accidentalis,   etiam  cum  Sacramentonim  administratione,  sed  ra- 
tione spiritualis  officii  a  Parocho  exerciti,  dum  Parochianus  vitam 
.iErebat.  Ad   rem  Reiffenstuel  in  Jus  Canon,  lib.  3  Ut.  28,  n.  6. 
-Ibi  -  «  Sacri   Canones  in   ordine  ad  sepulturam   non   attendant 
.<  locum,   ubi  quis  in  extremis   reficitur,    sed  ubi    in  vivis  cœlesti 
-•  pabulo  refici  consuevit  »  ;  Van-Espen  Jar.  EccL  univer.,  part.  2. 
''t.  3S,  ca]).  3,  n.  7  :-  ibi-  «  Parochiani  autem  quantum  ad  sepul- 
turam ii  dicuntiir,   qui  intra  limites  Parochi»  ita  morantur,  ut 
Sacramenta  vivi  in  ipsa  percipero  et  Parochi  ipsis  administrare 
.c  teneantur  »  ;  Scarfantoniiis  ad  Ceccop.  lib.  3  add.  48,  niwi.82, 
-  ibi  -  «  Territorium  cujusque  Parochi   est  improprium,    et   ejus 
:  jurisdictio,   seu  potins   ofhcium  parochiale  non  est  afâxumloco, 
:  quemadmodum  jurisdictio  Ordinariorum,    sed  consistit  ac  fun- 
;  datur  in  persona  Parochianorum  :  Pignatellias  consu/t.  48 num. 
<.  22,  tom.  3.  Hinc  fit  ut  in  propina  Parocliia  nullum  jus  habeat  in 
•-  alienum  parochianum  cap.  2,  de  Paroch.,  Fagnan.  in  cap.  Ne 
«  pro  dilaiione,  num.  29  dePœnit.  et  remiss.  E  contra  vero  omne 
«  jus  habet  in  suum   Parochianum  ubique  in  universo  mundo  ». 
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Concinunt  Passerinius  de  Stat.  quœst.  J87,  art.  4  n.  311; 
Fargna  de  Jurepalr.  'part,  i,  can.  1  et  2,  cas.  2,  nur,i.  9,  Navar- 
riis  in  Can.  Placuit  num.  102,  dist.  6;  Diana  part.  9,  tract.  7 
miscell.  resol.  62;  Pignatelli  consult.  151  num.  6",  et  consult.  73 
num.  ô4: Scarfantonius  loc.  cit.  num.  1  et  soqq.;  Rota  coram  Priolo 
in  Rotnana  juris  tumuîandi  5  Mart.  1703  §  His  ita. 

Quapropter,  ut  verbis  utar  Scarfantonii  in  loc.  cit.  num  49,  «  qui 
«ruriagit,  ibique  moritur,  non  in  rurali  parochia  est  sepeliendus, 
«  sed  reddendus  ad  suam  parochiam  civitatis,  ad  cujus  Parochum 
«  pertinet  jus  funeris  ad  literam  Textus  in  caj).  Is  qui  de  Sepult. 
«  in  6.,  Pignat.  consult.  63  n.  4,  tom.  7,  Nicol.  lucub.  civil,  lib. 
«  4,  tit.  15  n.  19,  Passerin.  de  Stat.  dict.  quœst.  187  ar.4,n.  341, 
«  Anacletus  lib.  3.  tit.  28  n.  16  in  fine.  »  Nullum  jus  ad  Parochum 
pariter  pertinere  docet  Pirhing  in  lib.  3,  tit.  28,  num.  6,  —  quando 
quis  tempore  pestis  vel  belli  e  pago  in  quo  domicilium  habet  se 
transfert  in  civitatem,  ibique  decedat. 

Quam  sententiam  a  S.  C.  C.  amplexam  fuisse  testatur  Ariniinen. 
Juris  tumuîandi  et  funeris  18  Decemb.  1824,  etiamsi  funus  a  Pa- 
rocho  bona  fide  peractum  fuisset.  Prsestat  ejus  speciem  breviter 
enarrare,  Sacerdos  Angélus  Barbanti  tempore  paschali  ad  audien- 
das  fidelium  confessiones  in  parœciam  SSmi  Crucifixi  extra  civita- 
tem se  contulit,  ibique  improviso  morbo  correptus  occubuit.  Ibi  a 
Parocho  exequife  explette  fuerunt  et  cadaver  tumulatum,  funeris- 
que  emolumenta  retenta  :  contradicente  vero  Parocho  domicilii,  res 
ad  S.  C.  C.  delata  fuit,  et  sequentia  dubiaproposita  fuere  :  I.  An  et 
ad  quem  spectet  jus  tumuîandi  et  funeris  in  casu.  Et  quatenus 
affirmative  ad  Parochum  domicilii.  11.  An  sit  locus  exhutyiationi  et 
restitutioni  cadaveris  in  casu.  III.  An  et  quce  funeris  emolumenta 
sint  restituenda  in  casu.  Quibus  EE.,  PP.  sapientissime  responde- 
runt  :  Ad  I,  Affirmative  favore  Parochi  domicilii,  nempe  ss.  Joan- 
nis  et  Pauli.  Ad  II,  Non  expedire.Kà  III,  Affirmative  in  omnibus. 

Firmo  igitur  in  jure  statuto,  jus  funerandi  atque  emolumenta 
percipiendi  competere  Parocho,  ratione  spiritualis  exercitii,  a  Pa- 
rocho prsestiti  suo  parochiano,  tempore  vitse,  dubitari  pariter  non 
posse  videtur,  et  jus  funerandi  atque  emolumenta  percipiendi  fune- 
ris defunctfe  Marite  ad  Parochum  s.  Jacobi  pertinere,  quandoquidem 
et  in  hac  Parœcia  domicilium  habebat,  et  ibi  Sacramentis  refici 
consueverat,  teste  in  supplici  libelle  ipso  Parocho.  Hic  enim  retulit, 
Mariam,  dum  in  vivis  ageret,  consuevisse  sese  conferre  e  rure  in 
parœciam  civitatis  ad  recipienda  ss.  Sacramenta  ;  et  dum  rure  ipsa 
segrotaret,  Coadjutorem  s.  Jacobi  ivisse  (excepta  ultima  vice  )  ad 
excipiendas  mulieris  infiirmae  confessiones. 

Quse  ex  jure  communi  plane  descendere  videntur,  non  minus  pa- 
tere  adfirmat  Parochus  ex  Diœcesano  Statuto. 

Omne  autem  hac  super  qusestione  dubium  evanescere  contendit 
si  attendatur  consuetudo,  quse  si  plurimi  semper  facienda  est, 
maximum  robur  acquirit  quando  res  est  de  negotiis  ad  funera  et 
sepulturas  pertinentibus  :  Cap.  Certificari  de  sepult.  Reiffens.in 
Jus  Canon,  tom.  3,  tit.  28  n.  47,  Rola  Decis.  376  n.  2,p)art.l, 
récent.  S.  C.  in  Firmana  Juris  funerandi  21  Nov.  1840,  §  Post.; 
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Royn.  Emoi.  fun.  Î3  Felr.  18U1,  §  Constans^  et  alibi  pa?sim.  Ast 
consuetudinem  in  Parochi  favore  militare  contendit;  nani,  prseter 
•  alios  casus  a  Parocho  relatos,  et  in  sui  favorem  résolûtes  ;  ait  : 
mense  Aprilis  1807  eadera  in  villa  occubuit  Anna  Calvi  defunctae 
Mariœ  conjuncta,  et  parentalibus  expletis  ab  ipso  Yicario  Capitu- 
lari,  hic  Paroclio  loci  Ripaltse  suasit  ut  ceras  ad  Parochum  s.Jacobi 
transmitteret,  qui,  licet  protestatus  sit,  tamen  morem  gessit  ipsi 
Vicario. 

Jura  Parochi  ruris.  Ex  adverse  vero  perpendendum  occurrit, 
nullum  jus  videri  competere  Parocho  s.  Jacobi  exigendi  in  casu 
funeris  emolumenta,  quia  cum  dicta  domina  Maria  per  majorem 
annipartem  solitafuerit  in  villa  commorari,  unacum  familia,  dicen- 
dum  est  ibidem  per  notabilem  habitationem  acquisivisse  domicilium, 
si  non  légale,  saltem  parochiale,  quod  sane  contrahitur  per  diutur- 
nam  habitationem  in  aliqua  Parochia,  ad  eflectum  recipiendi  ibi- 
dem sacramenta  necessaria,  ac  etiam  ad  contrahendum  matrimo- 
nium  et  acquirendam  sepiilturam,  juxta  notata  per  Lessium  de 
Just.  ci  Jur.  lib.  à  cctp.  2  club.  7  num.  47,  ubi  plures  concordantes 
allegat  auctores,  et  tradit  Antonellius  in  tractatu  de  loc.  ley.  lib. 2 
cap.  1  quœst.  13  num.  215.  Non  enim  est  absurdum,  quod  aliquis, 
retento  altère  domicilie,  novurû  contrahat,  sicque  duobus  in  locis 
domicilium  habeat  Lcff.  6  %  2  /f.  ad  municip.  L.  Senalores  11  ff. 
de  Scnaior.,  cap.  Dileciv.s  fUi-us  2.  De  Rescript,  ubi  Glos.  in 
verbo  domicilitim  Bardellon.  cons.  38  n.  23 ^  Andreol.  Conir.  for. 
139  num.  44,  Tancredin.  Consult.  for.  31  num,  51,  Rota  decis., 
105  num.  10  coram  Roxas.  Prœsertim  dum  agitur  de  domicilie  Pa- 
rochiali,  ad  quod  acquirendum  inspicitur,  an  dictus  habitator  liabue- 
rit  intentionem  manendi  in  ea  Parochia  pro  majore  anni  parte,  ad 
hoc  ut  efliciatur  illius  Parochianus,  quemadmodum  advertit  Lay- 
man  lib.  1  tract.  4  cap.  12  n.  1. 

Quod  aut  em  dicta  Maria  per  majorem  annipartem  habitare con- 
sueverit  intra  limites  Parœcife  i??jJrtZ^a  Nuova,  nec  ipse  actor  in 
causa  denegat.  Cum  igitur  in  utraque  Parœcia  domina  Maria  refici 
valuerit  Sacra  mentis,  et  utrique  Parocho  ea  administrandi  incubuerit 
obligatio,  tune  inter  Parochos  datur  prseventio,  et  proinde  jus  quae- 
sitnm  manet  favore  Parochi  loci  Rijudta,  quiprsevenit  ad  notata  in 
Summ.Angel.verb.  Sepulturœ  n.  17 ,  AoitoneU .  de  recjimin.  Eecl. 
lib.  1  cap.  12  mwi.  15,  Marchett.  inpraxi  Vicar.  Capit.  tract.de 
Sepul.  tit.  28  ^  1  num.  19  et  20  ubi  inquit,  quodillaEcclesiadicitur 
prrevenire,  quœ  primo  capit  corpus  defuncti.  Et  prius  sub  num. 
12,  referens  modum  cognoscendi  propriam  Parochiam,  iirmat,  ad  hu- 
jusmodi  effectum^  fore  potius  attendendum  prfesentem  statum,  in 
quo  habitaudo  quis  reperitur,  quam  aliud  domicilium,  licet  ubi  habi- 
tat uonhaberet  animum  contrahendi  novum  domicilium.  Concinunt 
Amostas  de  Caus.piis  cap.8n.  12;  Sperell.decis.  87  num.  S  ad  II; 
Rota  decis.  45  n.  7  coram  Zarat,  decis.  133 nu7n.  3  coram  Ansaldo  ; 
s,  Congr.  in  cit.Ariminen.Juris  tumulandi  et  funeris  §  Vitanda. 

Requidem  vera  famuli,  milites,  officiales,  qui  ratione  vel  studii, 
vel  servitii,  vel  militife,  vel  officii,  e  loco  ubi  domicilium  retinent 
in  alium  se  transferunt,  etiamsi  animo  destituantur  ibidem  perma- 
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nendi,  etpluries  in  annopatiiampetendoid  facto  comprobont;  adhuc 
tamen  sepeliin  debent  iu  Eoclesia  loci  proprii  servitii,  vel  officii, 
Tel  liabitationis,  si  ibi  décédant  :  Federic.  de  Senis  cons.  2d4  per 
totuiii,  et  signanternum.Ô  in  i4  addition.,  Rahurell.incap.l  num. 
5  qv.œst.  7  de  Sepult.,  qui  ait  :  Si  scholaris  in  loco  studii  vel  existens 
in  oflîcio  ibi  decedat,  est  Parochianus  inEcclesiain  qua  moritur,  et 
conseni'mnt  Barbosa  de  jure  Ecoles.  Ub.  2  cap.  10  n.  od,  Card.Petra 
ad  Const.  JX Innocenta  IX num.  42  m  /îne,  et  n.  A7,Rota  coram 
Ansaldo  cit.  decis.  133  num.  2Aet  in  add.it.  n.  23. 

Quamobrem  optime  nostrum  casum  attingensFerrarisin  sna  Bibl. 
Can,  Univ.  verb.  SepuUura  num.  ^otradit  :  -ibi  -  «  Qui  autem 
«  habet  domum  hjemalem  v.  g.  incivitate,  et  œstivam  in  rure  et 
«  sic  sequalitempore,  modo  in  una  modo  in  altéra  habitat, seumoratur, 
«  sepeliendus  est  in  Parocliia  in  quadecedit.  Etratio  estquiaparifi- 
«  catur  cumeo  qui  induobus  locis  œi^ue  principale  domicilium  habet, 
«  et  sic  efficitur  utriusque  Parocliias  parochianus.ideosepeliendusest, 
«  inParochiain  qua  decedit,  cum  ipsa  sit  pro  tune  vera  ipsiusParo- 
«  chia,  i\,Y.gVi\nQi\io  cap  .Ex  part .  5  cap.  Innostra  10  de  Sepulturis, 
«  cap.  Animarum  1  eod.  in  6.  Et  merito  sane,  cum  nemi- 
«  nem  lateat  ex  sola  habitatione  aliquem  effici  Parocbianum  alicujus 
«  Ecclesia^,  dummodo  non  sit  ibi  recreationis  gratia  vel  ad  ruralia 
«  exercenda,  aut  ex  alla  brevi  causa  statim  reversurus  ad  primam 
«  Parocbiam,  ceu  post  sententiam  Fede^nc.  de  Senis  in  consil.  2oA 
«  cit.  pluries  S.  C.  C.  docuisse,  relatis  exemplis,probat  Fagnan.  in 
«  cap.  significavit  de  Parochiis  n.  36  seq.  » 

Dato  verumtamen  aliquam  superesse  posse  dubitationem,  adhuc 
respondendum  videretur  favore  Ecclesiae  Parochialis  loci  Ripaîta, 
ubi  reciiiiebat  Sacramenta  de  tempore  infirmitatis,  quemadmodum 
teuent  Butr.  in  cap.  1,  num.  9  et  Abb.  num.  4 de  Sepult.,  Sglves- 
ter  in  Summ.  verb.  SepuUura  num.  8,  Gratian.  Discept.  for 
cap.  OAnum.  73,  Marescott.  var.  resol.  lib  2  cap.  93  oium.  11. 
Tempore  autem  suae  infirmitatis,  Mariam  récépissé  Sacramenta  in 
Eoclesia  loci  Ripalta,  nec  ipse  Parochus  s.  Jacobi  diffitetur,  et 
nécessitas  ipsa  ita  et  non  aliter  peragi  potuisse  ostendit  ;  eo  vel 
magis  quia  ipse  Prsesul  testatur  de  Parocho  loci  Ripaltœ,  illum 
esse  a  quo  Marias  familia  dependere  solet  dum  vitam  in  illa  Parœ- 
cia  degit.  Quoad  consuetudinem,  a  parte  adversa  invocatam,  col- 
ligitur  ex  relatis  ab  Ordinario,  eamdem  neque  constantem,  neque 
pacificam  existere.  Ideoque  necesse  esse  totum  corruere  argumen- 
tum  ab  ea  desumptum  ab  adversario.  Neminem  enim  fugit  consue- 
tudinem, qute  neque  coustans  est,  neque  pacifica,  sed  controversa, 
utpote  prsecipuis  characteribus  destitutara,  totam  quantamque 
habet  vim  amittere. 

Hisce  ergo  utrinque  perpensis,  sapienti^  EE.  PP.,  sequens  pro- 
positum  fuit  diluendum. 
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Dubium  : 

An  sit  loeus  restitutioni  emolwnentoruin  funcris  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.C.  re  discussâ  sub  die  12  Martii  1881  res- 
pondere  censuit  : 

Negatixe. 

Le  rédacteur  des  Ad  a  S.  Seclis  fait,  sur  cette  cause,  certaines 
renioa''i|ues  (jui  tendent  à  mieux  préciser  encore  la  question  de 
droit.  C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  les  reproduire  intégrale- 
rient,  en  tant  qu'elles  résument  aA^ec  précision  et  clarté  toute  la 
l.^'islation  sacrée  sur  le  droit  des  curés  aux  émoluments  des  funé-- 
railles  de  leurs  paroissiens  : 

I.  Ex  Cap.  [s  qui 3  de  Sepult.  paroclium  habere  juris  adsisten- 
tiam  in  funeribus  decedeutium  intra  limites  sua3  Paroecire,  ratione 
spiritualis  officii  ab  eodem  Parocho  exerciti,  dum  parœciani  rivè- 
rent. 

II.  Parochianos  enim  vocari,  quoad  sepulturam,  illos  qui  in- 
tra limites  Paroecias  ita  morantur,  ut  Sacramenta  vivi  in  ipsa  per- 
cipere  et  Parochi  ipsis  administrare  teneantur. 

III.  Officium  parochiale  proprie  loquendo  haud  videri  affixum 
loco,  sed  fundari  in  personis  parœcianorum;  ita  ut  quocumque  sese 
conférant  jus  Parocborum  super  eisdem  integrum  maneat. 

IV.  Et  ideo  qui  ruri  agit,  seu  ruralia  exercet,  ibique  moritur, 
haud  ruri  sepeliendus,  sed  ad  parochiam  civitatis  referendus  est,  ad 
cujus  Parochum  funeris  jus  pertinet. 

V.  Atque  ita  sese  res  habere  jus  innuit  commune  et  Doct ores,  quo- 
ties  parochiani  alio  se  conférant  rusticandi  causa,  aut  officii,  studii 
militifeque  ratione,  absque  animo  ibi  manendi  domiciliumque  fi- 
gendi, 

YI.  Attamen  longe  aliter  sese  res  habere  qnando  parochianus 
duplex  habet  domicilium;  nempeinrure  et  in  civitate^  ita  ut  œquali 
tempore,  modo  in  uno  et  modo  in  altero  vitamdegat;  quia  tune 
sepeliendus  est  in  Parœcia  in  qua  decessit. 

YII.  Etenim  hoc  in  casu  parochianus  iste  parificatur  cum  eo  qui 
in  duobus  locis  reque  principale  habet  domicilium;  ita  ut  utriusque 
paroeci»  sit  parœcianus  et  sepeliri  debeat  in  illa  parœcia,  in  qua 
decedit,  quse  pro  tune  habetur  uti  vera  illius  parœcia. 

VIII.  In  themate  duplex  domicilium,  feque  principale  haud  de- 
fuisse,  defunctam  valuisse  sacramentis  refici  in  utraque  parœcia, 
utrique  parocho  ea  administrandi  incubuisse  onus  :  ideoque  jus 
qufesitum  raansisse  favore  Parochi  ruris,  qui  alium  parochum  prœ- 
veniens,  corpus  defuncta^  primo  cepit. 


s.  CONGREGATION   DES  RITES 
DIE  Yir    MARTII   IN  FESTO    SANCTI  THOMyE  AQUINATIS 

COXFESSORIS    ET    ECCLESI.E    DOCTORIS 
In   II.   NOCTURNO 

Lectio  iv. 

Prfeclarum  Christiani  orbis  deciis  et  Ecclesiœ  lumen,  beatissimus 
vir  Thomas,  Landulpho  Comité  Aqninate  et  Theodora  Neapolitana, 
nobilibus  parentibus  natus,  fiiturse  in  Deiparam  devotionis  affectum 
adhuc  infantulns  ostendit.  Nam  chartnlam  ab  eo  inventain,  in  qua 
salutatio  Anp:elica  scripta  erat,  frustra  adnitente  nutrice,  compressa 
manu  valide  retinuit,  et  a  Matre  par  vim  abreptam,  ploratu  et  gestu 
repetiit,  ac  mox  redditara  deglutivit.  Quintura  annum  agens,  mo- 
nachis  sancti  Benedicti  Cassinatibus  custodiendus  traditur.  Inde 
Neapolim  studiorum  causa  missus,  jam  adolescens  Fratrum  Prœdi- 
catorum  Ordinem  suscepit.  Sed  matre  ac  fratribus  id  indigne  feren- 
tibus.  Lutetiam  Parisiorum  mittitur.  Quem  fratres,  in  itinere  per 
vim  raptum,  in  arcem  castri  sancti  Joannis  perducunt  :  ubi  varie 
exagitatus,  ut  sanctum  propositum  mutaret,  mulierem  etieim,  quaî 
ad  labefactaudam  ejus  constantiam  introducta  fuerat,  titione  fuga- 
vit.  INIox  beatus  juvenis,  flexis  genibus  ante  signum  Crucis  orans, 
ibique  somno  correptus,  per  quietem  sentire  visus  est  sibi  ab  Ang-e- 
lis  constringi  lumbos  :  quo  ex  tempère  omni  postea  libidinis  sensu 
caruit.  Sororibus,  quae,  ut  eum  a  pio  consilio  removerent,  in  cas- 
trum  vénérant,  persuasit,  ut,  contemptis  curia  Sîecularibus,  ad 
exercitationem  cœlestis  vit»  se  conferreat. 

Lectio  V, 

Emissus  e  Castro  per  fenestram,  Neapolim  reducitur  :  unde  Ro- 
mani, postea  Parisium  a  fratre  Jeanne  Tlieut  juico,  Ordiuis  Prfedi- 
catorum  generali  Magistro,  ductus,  Alberto  Magno  doctore,  philo- 
sophie ac  theologiœ  operam  dédit.  Yiginti  quinque  annos  natus, 
magister  est  appellatus,  publiceque  philosophos  actbeologos  summa 
cum  lande  est  interpretatus.  Nunquam  se  lectioni  aut  scriptioni  de- 
dit,  nisi  post  orationem.  In  difficultatibus  locorum  sacrae  Scriptur», 
ad  orationem  jejunium  adhibebat.  Quin  etiara  sodali  suo  fratri  Re- 
ginaldo  dicere  solebat,  quidquid  sciret  non  tam  studio  aut  labore 
suo  peperisse,  quam  divinitus  traditum  accepisse.  Neapoli  cum  ad 
imaginem  Crucifixi  vehementius  oraret,  hanc  vocem  audivit  :  Bene 
scripsisti  de  me,  Thoma  :  quam  ergo  mercedem  accipies?  Cui  ille  : 
Non  aliam.  Domine,  nisi  teipsum.  Collationes  Patrum  assidue  per- 
volutabat;  et  nullumfuit  scriptorum  genus  in  quo  non  esset  diligen- 
tissime  versatus.  Scripta  ejus  et  multitudine,  etvarietate,  et  facili- 
tate  explicandi  res  difficiles  adeo  excellunt,  ut  uberrima  atque 
incorrupta  illius  doctrina,  cum  revelatis  veritatibus  mire  conseu- 
tiens  aptissima   sit   ad  omnium  temporum  errores  pervincendos. 

Lectio  vi. 

A  Sumno  Pontifice  Urbano  Quarto  Romam  vocatus,  ejus  jussu 
ecclesiasticum  lucubravit  officium  in  Corporis  Christi  solemnitate 
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celcbrandum;  oblatos  rero  honores,  et  Neapolitanum  Archiepisco- 
patuH),  etiam  déférente  Clémente  Quarto,  recusavit.  A  praîdicatione 
divini  verbi  non  desistebat;  quod  cum  faceret  per  octavam  Paschse 
in  Basilica  sancti  Pétri,  muliereni;,  quœ  ejus  fîmbriam  totigerat,  a 
fluxu  sang'uinis  liberavit.  Missus  a  beato  Gregorio  Decimo  ad  Con- 
cilium  Liigdunense,  in  Monasterio  Fossœ  Novaî  in  morbum  incidit, 
ubi  segrotus  Cantica  Canticornm  explanavit.  Ibidem  obiit  quinqua- 
genarius,  anno  salutis  millesimo  dueentesimo  septuagesimo  quarto, 
nonis  Martii.  Miraculis  etiam  mortuus  claruit,  qnibus  probatis,  a 
Jeanne  Yigesimo  secundo  in  Sanctorum  numerum  relatus  est,  anno 
millesimo  trecentesimo  vigesimo  tertio  ;  translate  postea  ejus  corpore 
Tolosam,  exmandatobeatiUrbaniQuinti.  Cum  sanctis  angelicisspiri- 
tibus  non  minus  innocentiaquamingeniocomparatus,doctorisAngelici 
nomen  jure  est  adeptus,  eidem  auctoritate  sancti  Fii  Quinti  confir- 
matum.  Léo  autem  Decimus  tertius,  libentissime  excipiens  postu- 
lationes  et  vota  omnium  pêne  Sacrorum  Antistitum  Orbis  Catholici, 
ad  tôt  pra^cipue  philosophicorum  systematum  a  veritate  aberran- 
tium  luem  propulsandam,  ad  iiicrementascientiarum,  et  communem 
bumani  generis  utilitatem,  Eum,  ex  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tionis  consulte,  per  Apostolicas  litteras  cselestem  Patronum  Scho- 
larum  omnium  Catholicarum  declaravit  et  instituit. 


ADDENDA  AD  MARTYR OLOGIUM  ROMANUM 

Nonis  Martii 

In  elogio  S.  ThomseAquinatis  postverbascientias  illustris,  addan- 
tur  sequentia  :  Quem  Léo  Decimus  tertius  Scbolarum  omnium  Ca- 
tbolicarum  cœlestem  Patronum  declaravit. 


URBIS  ET  ORBIS 

Superiore  anno  Sanctissimiis  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  per 
Apostolicas  Litteras  in  forma  Brevis  sub  die  4  Augusti  datas,  quam- 
plurium  Diœcesium  sacrorum  Antistitum  aliorumque  Virorum  scieu- 
tia,  pietate  atque  ecclesiastiea  dignitate  eminentium  votis  obsecun- 
dans,  ex  Sacrorum  Rituum  Congregationis  consulte  Angelicum 
Doctorem  sanctum  Thomam  Aquinatem  cunctis  Catliolicis  Univer- 
sitatibus  studiorum,  Academiis,  Ljceis  et  Scbolis  peculiarem  apud 
Deum  dédit  patronum.  Que  autem  bujusmodisolemnis  actus  in  sacra 
quoque  liturgia  perenuis  extaret  memoria,  Sanctissimus  ideo  Do- 
minus Noster  voluit  ut  tam  inLectionibushistoricis  Breviarii  quam 
in  Martyrologio  mentio  de  hoc  fieret  :  quod  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationi  exequendum  commisit.  Hincad  mentem  Sanctitatis  Su» 
novîe  Lectiones  historicse  necnon  addenda  ad  elogium  in  Martyrolo- 
gio elucubrata  sunt,  quœ  a  me  infrascripto  Cardinale  Sacrse  eidem 
Rituum  Congregationi  Prasfecto  subsignata  dieexhibita,prouti  huic 


prîPJaceutDecreto,  idem  Sauctissimus  Dominus  suprema  auctoritate 
sua  approbavit,  mandavitque  ut  ea  ab  univers»  Ecclesige  Clero  tuui 
Sœculari  tum  Regulari,  haud  excluso  Prasdicatorum  Ordinc-,  in  pos- 
teruni  recitari  debeant,  suppressis  omnino  Lectionibus  secundi 
Nocturni  in  Ofiicio  pr^efati  Sancti  Doctoris  hucusque  adhibitis. 
Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  14  Octobris  1881. 
L.  qi  S.         D.  Gard.  BARTOLINIUS  S.  R.  G.  Pr.î:fectus. 

Pro  R.  p.  D.  Placido  Ralli  Secretario, 
Joannos  Can.  Ponzi  Substitutus. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 
RÉGITATION  PRÉCIPITÉE  ET  SYNCOPÉE 

DE    l'office    divin 

Qui'd  dice'iulimi  de  clerico  vel  beni/îciato,  qui  oh  niniiam  qua 
legii  celeriiate,  maie  verba  divini  officii  pronuntiat? 

R.  Summus  Pontifex  Innocentius  lîl^  cap.  Dolentes,  de  Celehr. 
Missar,,  pra?scribit  ut  qui  ad  recitationera  oî'ticii  divini  tenentur, 
quantum  eis  Deus  dederit  (1),  illud  STUDIOSE  ac  DEVOTE 
recitent.  Hœc  ergo  recitatio  duas  conditiones  habere  débet,  hoc 
est,  esse  débet  devota  et  studtosa.  Prima  conditione,  sive  devo- 
tione  nunc  omissa,  de  secunda  aut  de  studiositate,  eo  quod  de  ea 
sola  mentio  fiât  in  casu,  heic  tantummodo  agetur. 

Ut  igitur  officium  studiose  recitetur,  requiritur  ut  verba  non 
omittantur,  vel  nonmutilentur,  sedomnia  proferantur,  nec  syllabœ 
abscindantur,  sed  recitentur,  sine  syncopa  (2)  .  Tune  dicitur 
quis  mutilare  quando  vel  mutilât,  vel  absorbet  aliquas  syllabas, 
aut  litteras,  nec  ita  articulate  exprimit,  ut  ab  audiente  intelligi 
possit  sensus  eorum,  quse  legit  (3). 

Débet  officium  divinum  intègre  pronunciari,  sine  eo  quod  verba 
priera  vcrsiculis  ultimis  conjungantur,  omissis  intermediis,  vel  ea 
syncopando,  vel  syllabas  absorbendo,  ita  ut  sensus  deperdatur. 
Erit  mortale  quando  deperditur  siguificatio  verborum,  et  hoc  fit  ia 
magna  quantitate  (4). 

Peccat  graviter  vel  leviter,juxta  materite  quantitatem,  qui  réci- 
tât divinum  officium  syncopando^  mutilando,  truncando,  glutiendo, 
seu  absorbendo  syllabas,  sive  médias,  sive  ultimas;  nisi  tamen  id 
fieret  involovtarie,  ex  naturali  lingute  prsecipitantia,  aut  balbutie, 
quia  tune  nidlum  esset  peccatum  (5). 

1.  Hrec  notent  scrupulosi.  Deus  ioipossibilia  non  jubet.  RÎTOristœ  qui  perfec- 
tissiniani  sive  actualem  aitentiouem  exigunt,  quod  Ecclesia  non  prtecipit  prse- 
cipere  audent  Consulatur  S.  Alplionsus,  Tlieol.  Mor.,  tomo  I,  lib.  v,  de  Horis 
Canonicis,  a  nura.  115. 

2.  Bonacina,  Theol.  Mor.,  tomo  I,  de  Horis  Canonicis,  Disput.,  quœst.  3, 
piincto  2,  uura.  1. 

3.  La  Croix,  Theol.  Mor.,  tomo  I,  lib.  iv,  num.  1.302. 

4.  Salmaiiticenses,  Cursus  Theoloyiœ  Moralis,  tomo  IV,  tract.  16,  cap.  3, 
num.  2. 

5.  Ferraris,  Blbliotheoa  Canonica,  verh.  Officiurir  divinuin.d.vi.'à,  uum.27. 


Syllabœ  abscissee  possunt  esse  primfe,  medifo,  vol  ultimfo.  Si  sunt 
prima3,  fere  semper  depercletur  sensus,  et  ideo  abscissio  erit  p-ravis. 
Si  sunt  médias,  elsi  non  fere  semper,  freqnentissime  sensus  mnta- 
bitur,  et  idcirco  freqnentissime  quoque  erit  gravis.  Si  demum  sy- 
lab?e  abscissfe  non  nisi  ultimpe  sunt,  scandale  et  contemptu  seclusis, 
non  erit  nisi  levis.  «Abscissio  ultimarum  sjllabarum,  ait  Bonacina, 
non  est  peccatum  mortale,  sed  veniale,  etiamsi  notabilis  adsit  abs- 
cissio (1).  » 

«  Qui  récitât, inquit  La  Croix, si  mutilât  ex  inadvertentia,  vel  bal- 
butie, vel  inveterata  consuetudine,  quse  valde  difficulter  corrigi 
possit,  excusatur  a  peccato  (2).» 

Qui  voluntarie,  persol'/endo  horas  canonicas,  syllabas  abscindit, 
non  tenetur  sub  peccato  mortali  clivmum  of/iciwn  repeterc,  nisi 
notahiliter  sensus  verborum  corrumperetur,  quod  raro  solet 
accidere  (3). 

Qui  voluntarie,  aut  involuntarie,  syllabas  abscindit,  non  tenetur, 
saltem  sub  mortali,  divinum  officium  repetere,  quia  sicut  valida 
sunt  Bacramenta,  dum  aliqute  syllabse  mutantur,  permanente  tamen 
verborum  significatione,  ita  validum  est  divinum  officium  recitatum 
cum  rautatione  syllabarum  (4). 

Siquis  hinc  inde  verba,  et  versus  mutilando,  perveniat  ad  partem 
notabilem,  tenetur  supplere,  non  repetendo  eadem  omissa  vel  muti- 
lata  verba,  sed  recitando  aliquid  aequivalens  mutilatis  aut  omissis, 
vg.,  duos  vel  très  psalmos  (5). 

Ex  quibus,  quse  probatorum  Auctorum  communem  doctrinam 
continent,  colligendum  est  : 

1.  Mutationem  verborum  aut  abscissionem  Syllabarum;,  modo 
sensus  non  deperdatur,  divini  officii  recitationem  non  annullare, 
ideoque  ad  implendum  Ecclesife  prseceptum  sufficere. 

2.  Hauc  mutilationem  verborum  aut  syllabarum  abscissionem,  si 
in  magna  quantitate,  ut  aiunt  Salmauticenses,  non  sit,  peccatum 
dumtaxat  levé,  non  autem  mortale  esse. 

8.  Partem  mutilatam  seu  abscissam  posse  ac  debere  suppleri. 
non  repetendo  singillatim  eadem  mutilata  vel  abscissa  verba,  quod 
impossibile  et  absurdum  esset,  sed  aliquid  œquivalens,  ut  aliquos 
psalmos. 

His  ad  conscientiarum  bonarum  tranquillitatem  dictis,  addendum 
est,  banc  mutilationem^,  sive  verborum  corruptionem,  quando  voluu- 
taria  sit,  et  liabitum  vitiosum  efformet,  et  lidelium  scandali  esse 
causam, et  Dei  rerumque sanctarum contemptum  pra^seferre. Sancta 
sancte  sunt  tractanda,  et  qui  récitât  non  studiose,  nec  attente,  nec 
dévote,  sancta  sancte  non  tractât.  Qui  hoc  faciunt,  qui  vitiosum 
habitum  sic  recitandi  contraxerunt,  et  illum  corripere  pro  viribus 

1.  Loco  citato,  mim.  4.  Idem  docet  Reiffenstuel,  Theologia  Moralis,  tomo  I. 
tract.  6,  quœst.  5,  nxim.  50. 

2.  Loco  citato,  ntim.  1.302. 

3.  Diann,  ResolKtiomcm  Moralitini,  parte  I,  tract.  12,  résolut.  32.  Idem  dicit 
Villalobos,  Sumnia,  tomo  I,  tract.  24,  dub.  10,  num.7. 

4.  Boiiaciua,  loco  citato,  niim.  4,  in  fine. 

5.  La  Croix,  loco  citato,  mim.  1.303. 


non  conuituntur,  similes  erunt  impiis  illis,  qui  veluti  aquam  iniqui- 
tatem  bibunt.  Vse  illis  si  a  via  eorum  mala  non  convertuntur  ! 


V.  —  SCIENCES  SACREES 

l'ontologisme  devant  le  siège  apostolique  et  le  coxcile 
DU   VATICAN   (Suite.) 

Avant  d'arriver  à  ce  -précieux  Postulai um,  disons  encore  un  mot 
des  actes  du  Concile  du  Vatican  par  rapport  à  l'ontologisni':'.  Nul 
n'ignore  que  cette  erreur  a  été  directement  mise  en  cause,  et  qu'il 
n'y  avait  aucune  incertitude  touchant  sa  perversité:  une  seu^^- chose 
restait  douteuse,  et  consistait  dans  le  mode  de  réprobation,  i  o  cha- 
pitre 11'  de  Rev cl atio 71  e,  et  le  canon  1"'' du  même  titre  réprouvent 
assez  la  «  vision  ontologique  ». 

Ils  impliquent  en  etlet  une  condamnation,  au  moins  indirecte  et 
médiate,  de  cette  erreur  :  le  saint  Concile,  en  déclarant  «  Deira... 
«  naturali  humanœ  rationis  lumine  e  rébus  creatis  certo  cogn-isci 
«  posse,'»  ou,  en  d'autres  termes,  (canonl")  «  yer  ea  quœ  factasu-it, 
«  naturali  rationis  humanre  lumine  certo  cognosci,  »  indique  le 
mode  naturel  de  connaître  Dieu  ;  à  ce  mode  naturel,  unique  dans 
son  ordre,  est  opposé  ou  surajouté  le  mode  surnaturel  d'arriver  à 
la  connaissance  de  Dieu,  ou  la  révélation  divine  :  «  Attamen  pla- 
«  cuisse  ejus  sapientife  et  bonitati,  alla  eaque  supernaturali  via  se 
«  ipsum  ac  seternavoluntatissuse  décréta  humanogenerirevelare.  » 
Ainsi,  d'après  les  enseignements  infaillibles  du  Concile  du  Vatican, 
il  n'y  a  que  deux  manières  de  connaître  Dieu  :  l'une  naturelle,  par 
le  moyen  des  œuvres  créées,  «  e  rébus  creatis  ».  l'autre  surnatu- 
relle, par  le  moyen  de  la  révélation  divine.  Conséquemment,  la 
vision  ontologique,  soit  immédiate  dans  le  sens  absurde  de  Male- 
branche  et  des  rigides  ontologistes,  soit  médiate  et  dans  l'idée 
innée  de  l'être,  selon  les  «  recentiores  ontologi  »,  aussi  chimé- 
riques que  leurs  devanciers,  est  absolument  et  manifestement  con- 
traire aux  déclarations  du  Concile  du  Vatican.  Aussi  le  PostuJatwn 
suivant  a-t-il  contribué  à  faire  préciser  le  mode  de  connaissance  de 
Dieu,  et  par  suite  suffirait  à  prouver  d'une  manière  indubitable  que 
l'ontologisme  a  été  visé  dans  le  chapitre  ii^  et  le  canon  1"  de  Reve- 
latione  ;  une  réprobation  indirecte  rendait  inutile  la  condamnation 
directe  et  spéciale  proposée  dans  le  document  que  nous  publions 
ici  : 

POSTULATUM    CONTRA.    ONTOLOGISMUM 

In  ea  sessione,  in  qua  sermo  habitus  est  de  ontologismo,  Excel- 
leiitissimus  et  Reverendissimus  Gasser,  Episcopus  Briximensis, 
nomîtie  Congregationis  rébus  Fidei  prîepositas,  affirmabat^  quœs- 
tionem  illam  non  esse  eo  loco  leviter  etperfunctorie  altingendam, 
sed  alibi  opportunius  de  ea  agendum,  ut  tota  res  melius  et  plenius 
definiretur. 

Huic  declarationi  inhérentes  infrascripti  Cardinales  Episcopi,uô 


controversia  nimis  late  pateat,  damnandam  proponerent  illani  dum- 
.taxat  Ontologismi  formam,  qu.'e  aperte  catholicse  doctrinse  opponi- 
tur,  et  fandamentum  est  multorum  errorum  f|ni  nunc  late  perva- 
gati  sunt,  et  continetur  in  illa  propositione  :  «  Naturalis  est 
homini  cognitio  Dei  directa  et  immediata.  » 

Ex  aiia  parte  non  videtur  expedire,  ut  Concilium  Vaticanum 
penitus  de  Ontologismo  sileat.  Ex  hoc  enim  silentio  Ontologistae 
statim  vires  résumèrent,  suas  controversias  restaurarent,  ipsa 
Romande  Congregationis  responsa  (18  septembris  1861)  infîrmarent, 
et  liuic  Sedi  turbas  etmolestias  crearent.  Dum  vero  S.  R.  V.  Inqui- 
sitionis  Congregatio  (18  septembris  1861)  allatam  propositionem 
tuto  tradi  non  posse  decreverit,  et  multiEpiscopi  (prœsertimNeapo- 
litani  in  sua  epistola  collectiva  ad  Clerum  ssecularem  et  regularem 
28  junii  1862)  Ontologismum  graviter  reprebenderent  ;  Christi 
fidèles  bujus  damnationis  conflrmationem  expectare  videntur  :  qui 
insuper  mirarentur,  ex  totius  orbis  partibus  Episcopos  in  Vatica- 
num Concilium  coactos  fuisse,  ut  pantheismum  et  rationalismum 
aliosqlie  errores,  quos  per  se  ipsi  cavere  poterant,  damnarent  ; 
errores  vero  illos  qui  ad  hœc  moustra  viam  sternunt  intactes  reli- 
quisse.  Qiiapropter  proponitur  damnanda  a  Concilie  Yaticano 
sequens  propositio  : 

«  Naturalis  est  homini   cognitio  Dei  immediata  et  directa.  » 

I.  Satis  est  hujus  propositionis  termines  intelligere,  ut 
statim  innotescat,  eam  opponi  veritatiilli  catholicas  qua  credimus, 
visionem  Dei  intuitivam  qua  beati  perfruuntur,  esse  supernatura- 
lem.  Quid  enim  sibi  vult  cognitio  immediata  alicujusrei?  Cognitio 
immediata  distinguitur  a  cognitione  mediata,  in  eo  quod  cognitio 
immediata  ea  est  quse  res  coguoscitur  in  seipsa  ;  mediata  vero  ea 
est  per  quam  res  cognoscitur  in  alio,  Ex.  gr.  cognitio  quaobjectum 
mihiprœsens  video  est  immediata  ;  cognitio  qua  illud  objectum  video 
in  speculo  est  mediata.  Nam  in  primo  casu  objectum  in  se  sine  ullo 
medio  video;  in  secundo  video  immédiate  imaghiem  ejus,  et  hac 
mediante  venio  in  cognitionem  objecti  quod  illa  rebrœsentat. 

(V.  S.  Th.  I  p.  q.  XII,  a.  9  etq.  liv,  a.  3.,  et  in  Epist.  ad  Corinth. 
c.  XIII,  sect.  XV.) 

II.  Auimadvertendum  prseterea,  immediatam  Dei  cognitionem 
esse  idem  ac  immediatam  Dei  visionem^  ut  notât  S.  Th.  cent.  Gent. 
Lect.  3  c.  53.  Et  sane  Deum  immédiate  cognoscere  est  cognoscere 
Deum  non  per  ullamideam  seusimilitudinemacreaturisderivatam, 
aut  a  Deo  ipso  in  anima  impressam,  sed  est  cognoscere  Deum  in  se- 
ipso,  seuper  ejus  essentiam.  (S.  Th.  Lect.  4,  Sent,  dist.49,  q.2,  a.l.) 
Hoc  autem  fieri  nequit  nisi  ipse  Deus  sese  prœsentem  menti  viden- 
dum  exhibeat,  ita  ut  mens  eum  videat,  non  per  aliquam  speciem,  sed 
per  ipsam  ejus  essentiam,  id  est  immédiate  et  directe.  Ergo  imme- 
diata et  directa  Dei  cognitio  est  immediata  et  directa  ejus  visio. 
Insuper  Ontologi  id  aperte  profitentur  et  docent,  Deum  humanae 
menti  seipsum  immédiate  videndum  prœbere  ea  ratione  qua  lux 
oculis  nostris  affulgens  objecta  ipsis  exhibet  et  visibilia  efficit. 

III.  Hoc  posito,  quantopere  hœc  Dei  visio  catholicae  fidei  oppo- 
ûatur,   videamus.  Scholastici   Sanctos  Patres  secuti,   non    modo 
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eviclenterostendunt,immediatamI)eivisionemnaturaliterrepug-nare 
cuicumque  intellectui  creato  (S.  Th.  I  p.q.  12,  a.  4)  et  multo  magis 
homini  in  statu  vife,  ut  loquuntur  Theologi  (S.  Th.  ibid.  a.  11  et 
qq,  dd.  de  Ver.  q.  13,  a,  3)  ;  sed  prseterea  docent,  unicam  esse 
viam  qua  humana  mens  Dei  cognitionam  acquirere  potest,  et  hanc 
non  esse  aliam  quam  ut  incipiat  ab  iis  qufe  facta  sunt,  seu  a  crea- 
turis  et  assurgat  arguendo  ad  cognitionem  Dei.  Sufficit  in  re  notis- 
sima  ununi  vel  alterum  S.  Thonife  locum  indicare.  In  qq.  dd.  de 
Ver.  q.  18,  a.  2,  ait  :  «  Nos  aliter  Deum  notum  habere  nos  possu- 
mus,  nisi  ex  creaturis  ad  ejus  notitiam  veniamus.  «  Et,  Sent.  L.  J, 
dist.  3j  q.  1  :  «  Naturalis  ratio  non  cognoscit  Deum  nisi  ex  crea- 
turis.» Juxta  S.  Patres,  Dei  cognitio  in  hac  vita  acquirinon  potest, 
nisi  aut  per  fidem  aut  per  argumentum  a  creaturis  deductum,  ut 
légère  est  apud  Petavium,  Theol.  Dog.  L.  7,  c.  i.  Theologi  post 
auctorera  librorum  de  Divinis  nominibus  Lib.  I,  c.  vu,  triplicem 
modum  statuunt  quo  Dei  cognitio  a  creatis  rébus  deducitur,  sci- 
licet  per  etfectum,  per  remotionem,  per  excessum.  Jam  vero  quo- 
cumque  modo  explicetur  immediata  Dei  cognitio^  ea  semper  differt 
a  cognitione  arguitiva,  seu  deductiva,  quia  intuitio  et  deductio  sunt 
duo  cognitionis  processus  diversi  et  oppositi.  Igitur  immediata  Dei 
cognitio,  utcumque  explicetur,  opponitur  doctrine  Patrum  et  Scho- 
lasticorum. 

Animadvertendum  insuper ,  Sanctos  Patres  et  Scholasticos 
docere,  processum  hune  a  posteriori  esse  necessarium,  non  ut  im- 
mediata Dei  cognitio  quse  humano  intellectui  naturaliter  inesse 
dicitur,  clara  et  distincta  tantummodo  reddatur,  sed  ut  humana 
mens  ad  Dei  cognitionem  perveniat  ejusque  existentiam  contra 
atheos  démon strare  possit  :  ut  aperte  patet  tum  ex  fine  quem  sibi 
proponunt,  tum  ex  modo  quo  suas  demonstrationes  conficiunt.  Jam 
vero  immediatfe  Dei  cognitionis  defensores  illud  contendunt,  proba- 
tiones  nempe  a  posteriori  a  Patribus  et  Scholasticis  cîeterisque 
Theologis  pro  existentia  Dei  allatas  valere  quidem  pro  période 
reflexa  et  secundaria,  ut  ipsi  loquuntur,  non  autem  pro  directa  et 
prima  :  hoc  est  non  valere  ad  demonstrandam  Dei  existentiam,  sed 
solum  ad  efficiendam  claramet  distinctam  cognitionem  illam  imme- 
diatam,  qua  juxta  ipsos  anima  nostra  naturaliter  praeditaest. 

IV.  Omnes  Theologi  catholici  non  modo  ex  sacris  Scripturis 
et  S.  Patribus  statuunt  tanquam  fidei  dogma,  non  posse  humanam 
mentem  in  statu  vire  habere  naturaliter  cognitionem  Deiintuitivam, 
verum  etiam  idipsum  confirmant  auctoritate  Concilii  Viennensis 
an.  1312  sub  Clémente  V  celebrati.  Hoc  concilium  Beguardos  dam- 
navit  qui  dicebant  :  «  Anima  non  indiget  lumine  glorife  ipsam  éle- 
vante ad  videndum  Deum.  »  Quo  prsemisso,  sic  arguendum  videtur  : 
Certe  lumine  gloriaî  non  amplius  indiget  humanus  intellectus  ut  ad 
Dei  visionem  perveniat,  si  visio  Dei  est  ipsi  naturalis,  ut  patet. 
Igitur  et  incurritur  damnatio  Concilii,  et  visio  beatifica  non  erit 
amplius  supernaturalis.  Hsec  videntur  perse  manifesta. 

V.  At  cognitionis  immediata?  adsertores  hanc  Concilii  damnatio- 
nem  vitare  conantur.  Dicunt  aliqui  :  1.  Concilium  damnât  eos  qui 
contendebant  posse  ab  humana  mente  in  statu  vi»  videri  essentiam 
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Dei  :  nos  docemus  videri  non  ossentiam,  sed  siibstantiam  Dei.  Sed 
hœc  etiam  saute  doctrin»  opponuntur.  Cum  enim  Dens  sit  infinité 
simplex,  nulla  in  eo  est  distinctio  inter  essentiam  et  substantiam. 
Quapropter  fieri  nequit,  ut  Imraana  mens  in  videndo  Dec  videat 
ejus  substantiam  et  non  ejus  essentiam.  Prœterea  cura  in  Deo  esse 
et  essentia  non  distinguantur,  ut  doccnt  theologi,  uequit  videri 
Deus,  nisi  ejus  essentia  videatur. 

VI.  Alii  dicunt  :  2.  I\Iens  huraana  habet  intuitum  naturalem  Dei, 
non  quatenus  videt  ejus  essentiam,  sed  quatenus  yidet  attributa 
Dei,  ita  ut  terminus  naturalis  intuitus  non  sit  essentia,  sed  divina 
attributa.  Sed  etiam  hsec  evasio  opponitur  doctrinœ  catholica3,  quœ 
negat  omnem  distinctionem  realem  inter  attributa  et  essentiam.  At 
si  omne  attributum  Dei  est  ipsa  ejus  essentia,  nequit  humana  mens 
intueri  aliquod  Dei  attributum,  quin  simule] us  essentiam intueatur. 
Prœterea  si  humana  mens  attributa  Dei  intuetur,  non  poterit  ea 
certe  intueri  nisi  ubi  sunt,  seu  ut  concedunt  adversarii,  in  essentia 
divina.  Sed  non  potest  una  res  cognosci  in  alia  tanquam  in  objecto 
cognito  (ut  notât  S.  Tliom.  I  p.  q.  84^  a.  5),  quin  cognoscatur  etiam 
objectum  in  quo  ipsa  cognoscitur.  Non  posset  ergo  mens  intueri 
attributa  Dei,  quin  ejus  etiam  essentiam  intueretur. 

VII.  Dicunt,  3,  alii  :  Intuitum  Dei  naturalem  esse  obscurum,  in- 
tuitum beatorum  esse  clarum.  Qu?e  etiam  evasio  vana  est.  Nam  si 
est  Visio  Dei  immediata,  est  cognitio  clara  et  distincta  qufe  beatum 
faceret  videntem.  S.  Thom.  banc  evasionem  unanimi  Scripturarum 
testimonio  contrariam  déclarât  etconcludit  diflerentiam  inter  cogni- 
tionem  Dei,  quse  propria  est  beati  et  cognitionem  viatoris,  non  in 
eo  positam  esse  quod  ille  dilucide,hic  autem  obscure  Dei  essentiam 
videat,  sed  in  hoc  quod  ille  videt,  hic  non  videt  essentiam  Dei.  En 
verba  S.  Doctoris  qq.  dd.  de  Verit.  q.  18,  a.  1.  «  Quidam  dixerunt, 
quod  Deum  per  essentiam  videre  non  solum  contingit  in  patria,  sed 
in  via,  quamvis  non  ita  perfecte  in  via  sicut  in  patria...  Sed  istud 
dictum  contrarium  est  Scripturse  testimoniis  quœ  concorditer  in 
divina  visione  beatitudinem  ultimam  hominis  ponunt.  Unde  ex  hoc 
ipso  quod  aliquis  Deum  per  essentiam  videt,  beatus  est.  Non  est 
autem  possibiie  ut  ultimus  terminus  perfectionis  humanse  accipiatur 
secundum  aliquem  modum  intelligendi,  quia  in  istis  modis  intelli- 
gendi  possunt  considerari  inflniti  gradus,  quo  unus  alio  perfectius 
intelligit;  unde  oportet  quod  ultimus  terminus  humanœ  perfectionis 
sitinintelligendo  aliquod  perfectissimum  intelligibile,quodestessen- 
tia  divina.  In  hoc  igitur  unaquseque  rationalis  creatura  beata  est, 
quod  essentiam  Dei  videt,  non  ex  eo  quod  ita  limpide  vel  plus  vel 
minus  eam  videt.  Non  igitur  visio  beati  a  visione  viatoris  distin- 
guitur  per  hoc  quod  est  perfectus  et  minus  perfecte  videre,  sed  per 
hoc  quod  est  videre  et  non  videre.  » 

VIII.  Contra  has  aliasque  similes  Ontologorum  evasiones  no- 
tandum  est,  Concilium  damnando  Beguardos  qui  dicebant  posse 
Deum  videri  ab  anima  sine  lumine  glori»,  nullam  fecisse  distinctio- 
nem inter  substantiam  et  essentiam,  inter  essentiam  et  attributa, 
inter  visionem  claram  et  obscuram.  Ex  quo  videtur  coUigi  imme- 
diatam  Dei  visionem,  utcumque  ea  explicetur,  effugere  non  posse 
Concilii  damnationem. 


IX.  Ut,  brevitati  consulatur,  omittimus  hanc  immediatam  Dei 
cûgniiionem  conciliari  non  posse  cumalia  veritate  catholica  a  Conc. 
Viennensi  (Clément,  de  Summa  Trinit.  etFid.  cath.  tit.  4)  definita, 
et  in  Lateranensi  sub  Leone  X  conlirmata  (Sess.  viii,  can.  Aposto- 
lici  Regim.)  :  «  Anima  intoUectiva  est  forma  humauicorporis  per  se 
et  essentialiter.  »  Nam  ex  hac  definitione  sequitur  animam  non 
posse  naturalitei'  cognoscere  immateriale  in  seipso,  sed  sub  forma 
aliqua  sensibili  :  cum  notum  sit  axioma:  «Modus  operandi  conformis 
est  modo  existendi.  »  Omittimus  pariter,  posita  immediata  Dei  co- 
gnitione,  raptum  et  prophetiam  non  esse  amplius  extraordinaria 
facta  et  miraculosa,  eomodo  quo  explicantur  a  S.Augustino  aliisque 
Patribus  et  Scholasticis  per  extraordinariam  intellectus  elevatio- 
nem  et  sentientium  facultatura  suspensionem.  Nonnullas  potius 
Ontologismi  sequelas  attingamus . 

X.  Ontologismus  viam  late  sternit  rationalisme.  Si  enim  mens 
nostra  non  a  creatis  rébus  ad  Dei  cognitionem  ascendit,  sed  ad  im- 
mediatam ejus  visionem  admittitur,  Deum  naturaliter  intuebitur 
00  modo  quo  est,  scilicet  non  solum  prout  est  unus  in  natura,  sed 
otiam  ut  est  trinus  in  personis;  quia  immediata  alicujus  objecti 
cognitio  postulat,  ut  objectum  prout  reipsa  est  in  se  ipso  cognosce- 
tur.  Mjsteria  igitur  aeque  ac  uaturales  veritates  a  mente  nostra 
naturaliter  cognosci  possent,  nec  excédèrent  vires  nativas  humanae 
iatelligentia^,  quod  aperte  affirmant  nonnulli  Ontologi  ex.  g.  Tho- 
mas Moruz  et  Franciscus  Lavarino,  quorum  sunt  verba  notata. 
(Encyclop.  scientif.  perTom.  Moro  e  Fr.  Lavarino,  vol.  I,  pag.  312, 
314,  Toriuo  1850.)  Hinc  recte  scribebat  Zarelli  :  «  Si  vera  esset 
Ontologorum  sententia,  omnes  homines  naturaliter  essent  beati 
comprehensoros,  et  Deum  ipsum  vere  po.ssiderent;  nec  ratio  esset 
cur  ulterius  Cliristo,  redeinplione  et  Écelesia  indigerent.  »  (Sist. 
Filos.  di  Gioberti,  cap.  x,  p.  30,  Parigi  1848.) 

XI.  Viam  sternit  et  panthéisme.  Notum  omnibus  est  rerum  in- 
telligibilitatem  nil  aliud  esse,  nisi  ipsam  earum  realitatem.«  Verum 
est  id  quod  est,  >  inquit  S.  Augustinus.  Et  lisec  est  ratio  quare  om- 
nes PantheistDe  toti  in  eo  sunt  ut  negent  rébus  intelligibilitatem, 
optime  pervidentes,  quod  negata  simul  rébus  intelligibilitate  sibi 
propria,  neganda  est  etiam  ipsa  earum  realitas.  At  vero  juxta  On- 
tologûs  res  non  sunt  intelligibiles  in  seipsis,  sed  solum  in  Deo. Igitur 
res  non  habent  in  seipsis  realitatem  sibi  propriam,  sed  habent  in 
Deo,  ut  docent  Pantheistae.Prreterea,  si  audias  Ontologos,Deus  est, 
in  quo  et  per  quem  res  intelligimus;  ipse  est  lumen  intelligibile 
humanœ  mentis,  ac  proinde  Deus  pertinet  ad  essentiam  animae 
nostra?,  quemadmodum  ad  essentiam  animée  certe  pertinet  lumen 
intelligendi.  Adde  quod  si  Deus  est  lumen  intelligibile  humanae 
mentis,  lumen  quo  omnes  humanse  mentes  intelligunt,  esset  numerice 
idem  seu  in  omnibus  unicum.  Si  unicum  esset  in  omnibus  humanis 
mentibus  lumen  intelligibile,  uuica  etiam  esset  in  omnibus  homini- 
bus  potentia  intellectiva;  quia  cum  lumen  intelligibile  debeat  esse 
iatrinsecum  potentias  intellectivse,  unitas  numerica  luminis  arguit 
unitatem  numericam  intellectivse  potentiae.  Unica  autem  potentia 
intellectiva  non  posset  esse  nisi  infinitus  Dei  intellectus:  quia  lumen 


infinitum  non  nisi  ad  potentiam  infinitam  pertinere  potest.  Igitur  si 
Deus  esset  lumen  intelligiltile  mentis  hnmanîe,  una  esset  mens  seu 
ratio,  seu  intellectus  omnium  liominum;  et  lirec  unica  ratio  esset 
ipsissima  Dei  ratio. 

Et  sane  si  theoria  liœc  immcdiatœ  Dei  cognitionis  in  historia 
philosopliiaî  consideretur,  ea  semper  in  diversis  sjstematibus  appa- 
rat velut  corollarium  necessarium  pantheismi,  vel  ut  ejus  necessa- 
rium  principium.  Ita,  ex.  g.  est  pantheismi  corollarium  in  svstemate 
Spinosse,  Schellingii,  et  Hegeiii.  Spinosa  enim  ex  pantlieistico 
principio  :  «  Mentem  liumanam  esse  raodum  infinitse  cogitationis 
Dei,  »  docet  perfectam  cognitionem  acqniri  per  intnitum  ideîe  entis 
perfectissimi  ex  qua  cjeterœ  ideœ  deducuntur,  et  liumanam  ratio- 
nem  unumidemque  esse  cum  divina  (Etli.p.  2  et  in  tract.  deEmend. 
intellect.)  Schelling  ex  principio  pantheistico  :  «  Humanum  spiri- 
tumnon  esse  nisi  quamdam  formam  subqua  ALsolutum  se  manifes- 
tât »,  deduxit  humanum  spiritum  intueri  in  se  evolutionem  Abso- 
luti,  ac  proinde  habere  naturaliter  imo  essentialiter  intuitionem 
intellectualem  Absoluti  sub  duabus  formis,  spiritus  nempe  et  mate- 
rise,  sese  manifestantis.  (V.  ejus  Sjstema  idealis  transcend.  vers. 
Grimblot,  Paris,  1842.)  Hegel  denique  docens  humanum  spiritum 
esse  ipsam  ideam  entis,  quae  in  tertio  evolutionis  momento  sui  cons- 
cientiam  acquirit,  eo  se  tendere  affirmât,  ut  intellectualem  Abso- 
luti intuitionem  demonstret,  quam  Schelling  sine  demonstratione 
admiserat. 

Contra  immediata  Dei  cognitio,tamquam  pantheismi  principium, 
se  exhibet  in  systemate  Malebranchii  ejusque  discipulorum  usque 
ad  Giobertium.  Illi  enim  ex  eo  quod  immediatam  Dei  cogni- 
tionem per  intuitionem  humanœ  menti  naturalem  et  necessariam 
esse  dixerint,  eo  tandem  adducti  sunt,  ut  docerent  humanam  ra- 
tionem  idem  esse  cum  divina  ratione,  aliasque  hujusmodi  doctrinas 
tradiderunt,  qufe,  ut  clarissimi  viri  ostenderunt,  nonnisi  cum  pan- 
théisme componi  possunt. 

XII.  Ex  Ontologismo  sequitur  et  Eclecticismus.  Nam  si  omnia 
in  Deo  cognoscimus,  mens  nostra  erroris  capax  esse  non  potest,  et 
diversœ  et  opposite  philosophorum  opiniones  sunt  semper  quœdam 
partes  ac  veluti  faciès  yeritatis  ;  quod  aiunt  Eclectici. 

[A  suivre). 
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I.  Sens  précis  du  terme  «  nomination  »  dans  le  Concordat.  —  II.  Autorité  des 
décisions  ou  sentences  de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  —  III.  Consul- 
tation: Validité  des  dispenses  t'/i  forma  pauperuni,  quand  la  pauvreté  est 
iictive  oti  faussement  alléguée. — IV.  Acta  Sanctœ  Sedis.  S.  Congrégation 
du  Concile  :  1°  Suspense  encourue  pour  violation  des  lois  de  la  rési- 
dence. 2"  Dispense  d'une  irrégularité  ab  'inorhuAn  epilepticum.  — 
S.  Congrégation  de  l'Index  :  Livres  prohibés.  —  V.  Renseignements  : 
1°  Absolution  simulée  ûxi  complice  in  peccato  turpi.  2°  Inclults  ])our 
absoudre  les  ahsolventes  compliGetn...  3°  Instrument  dans  l'adminis- 
tration   de    l'Extréme-Onction. 


I.—  SENS  PRECIS  DU  TERME  «  NOMINATION  « 

DANS    LES    ARTICLES    4    ET    5    DU    CONCORDAT    DE     1801 

On  sait  quo  cette  expression  a  déjà  donné  lieu  à  bien 
des  méprises  et  à  de  grosses  difficultés  :  le  gouvernement 
français,  à  plusieurs  reprises,  a  élevé  certaines  préten- 
tions excessives,  uniquement  fondées  sur  une  fausse  inter- 
prétation de  ce  terme.  Il  n'est  donc  pas  inutile  d'expliquer 
ici,  avec  toute  la  précision  possible,  les  articles  4  et  5  du 
Concordat.  Rappelons  d'abordces  articles  :  Art.  4.  «  Le  pre- 
(c  mierconsuldelaRépublique nommera, dansles troismois 
«  qui  suivront  la  publication  de  la  Bulle,  aux  archevêchés 
«  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté 
((  conférera  l'institution  canonique  suivant  les  formes 
((  établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le  changement  du 
«  gouvernement.»  Art.  5.«  Lesnominations  aux  évêchés  qui 
«  vaqueront  dans  la  suite,  seront  également  faites  par  le 
«  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
«  par  le  Saint-Siège,  en  conformité  à  l'article  précédent.  » 

Ces  deux  articles  sont  reproduits  de  la  manière  suivante 
dans  la  bulle  Ecclesia  Christi,  qui  confirme  le  Concordat  : 
^  15.  «Archiepiscopos  autem  et  episcopos  nova?  circum- 
«  scriptionis  diœcesibus  prsefîciendos  consul  primus 
(cGallicanœ     reipublicse     nominabit,     nominationesque 
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((  exhibebit,  inira  très  menses  qui  promulgationem  apos- 
((  toliccB  constitutionis  consequentiu'.  Nos  vero  iisdem 
«  nominatis  institutionem  canonicam  dabimus  juxta 
«  formas  relate  ad  Gallias  ante  rcgiminiscomniutationem 
(c  statutas.  »§16.  «  Eadem  ratio  servabiturtamin  nomina- 
«  tionibus,  quam  in  canonica  institutione  eorum  qui  in 
{(  posterum  vacantibus    sedibus    substituentur.  )> 

L'interprétation  de  ces  textes  ne  peut  offrir  aucune 
difficulté  sérieuse,  si  l'on  se  place  au  véritable  point  de 
vue  de  l'interprète  de  bonne  foi  II  est  évident  en  efiet 
qu'il  suffira  d'invoquer  et  d'appliquer  la  règle  g'énérale, 
rappelée  dans  le  précédent  article  :  ce  Le  sens  véritable  de 
toute  convention  ou  contrat  est  sans  aucun  doute  celui  sur 
lequel  les  parties  contractantes  sont  tombées  d'accord.  » 
11  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  quelle  signification 
l'Église  et  l'Etat  attachaient  au  terme  «  nomination  )) ,  au 
moment  de  la  signature  du  Concordat,  en  1801.  Or,  la 
question  revient  manifestement  à  celle-ci  :  le  terme  ce  no- 
mination ))  avait-il  à  cette  date,  dans  la  jurisprudence, 
tant  civile  que  canonique,  une  signification  précise  et 
déterminée,  uniforme  et  constante  ?  En  un  mot,  tous  les 
jurisconsultes  étaient-ils  unanimes  dans  la  manière  de 
définir  cette  expression  ?  Si  la  réponse  est  affirmative,  il 
n'y  aura  donc  qu'cà  s'en  tenir  à  cette  signification  reçue  de 
part  et  d'autre;  c'est  pourquoi  tout  revient  ici  cà  constater 
un  fait.  Comme  moyen  sûr  de  constatation,  rappelons 
ce  que  nous  disions  précédemment,  à  savoir  que  le  légis- 
lateur doit  parler  la  langue  du  droit,  ou  se  servir  des 
termes  juridiques,  selon  la  signification  commune  et  usitée. 
Mais,  à  l'époque  de  la  signature  du  Concordat,  tous  les 
juriconsultes,  tant  canonistes  qu'interprètes  du  droit  civil, 
assignaient  la  même  valeur  au  terme  nominatio, 
nominare  ;  conséquemment  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune 
équivoque  touchant  la  chose  convenue  ou  le  commune 
placitum  contrahentium.  Nous  allons  donc  démontrer, 
avec  une  pleine  évidence,  qu'à  l'époque  du  Concordat, 
dans  la  langue  du  droit  civil,  non  moins  que  dans  celle  du 
droit  canonique,  «  nomination  :»  signifiait  présentation  offi- 
cielle ou  autorisée  d'un  candidat  pour  un  bénéfice  ecclé- 
siastique, en  vue  de  l'institution  canonique.  Cette  signi- 
fication, du  reste,   répond  à  l'étymologie  du  terme  nomi- 
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nûre,  qui  veut  dire  nomen  dare  alicni,  c'est-à-dire,  dans 
le  sens  analogique  que  nous  avons  en  vue  ici,  no)i)eii 
alicujas  (lare  alicni.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en 
matière  bénéficiale,  nommer  ait  toujours  eu  le  sens  de 
présenter  officiellement  quelqu'un  à  un  iDénéfice  ecclé- 
siastique :  c'est  ainsi  que  le  droit  de  patronage  impliquait 
parfois  la  faculté  de  nommer  à  des  cures,  c'est-à-dire  de 
présenter  à  l'Evèque,  nominare  Episcopo,  un  ou  plusieurs 
sujets  aptes  à  occuper  un  bénéfice  curial. 


Il  importe  de  montrer  d'abord  que  toujours  dans 
l'Eglise,  en  matière  bénéficiale,  nomination  a  signifié 
présentation  faite  par  un  patron,  ou  en  général  par  celui 
qui  est  muni  à  cet  effet  d'un  pouvoir  spécial.  La  chose 
est  si  notoire,  les  textes  du  droit  sacré  si  explicites  et  si 
clairs,  qu'on  est  dispensé  de  toute  recliercho  laborieuse; 
il  suffit  d'ouvrir  les  canonistes  les  plus  en  vogue  dans  les 
écoles  pour  trouver  des  preuves  irrécusables. 

Citons,  en  premier  lieu,  Maschat  et  Oiraldi,  qui  écri- 
vaient, l'un  au  commencement,  l'autre  dans  la  seconde 
moitié  du  xv!!!*-'  siècle.  Voici  la  définition  qu'ils  donnent 
de  la  nomination  en  matière  bénéficiale  :  «  Est  actus  quo 
(c  quis,  V.  g.  princeps  tali  jure  prœditus,  saltem  duos 
«  cxcellentiores  désignât  et  proponit  superiori,ut  isunum 
((  ôligat  et  ecclesiieprœficiat  ))(1).((  Reges  et  principes,»  dit 
Giraldi,  «  per  speciala  concordata  opiscopos  nominant  et 
«  pra^sentantRom.  Pontif.p)  la  conjonction  et  est  décla- 
rative ou  indique  la  valeur  précise  du  terme  nominant. 
Ces  canonistes  ne  semblent  pas  môme  supposer  que  la 
nomination  puisse  régulièrement  tomber  sur  un  seul 
sujet,  autrement  la  présentation  ou  nomination  paraîtrait 
illusoire  ou  serait  peu  respectueuse  pour  le  coUateur.  Les 
canonistes  allemands  Pirbing  et  Reiffenstuel  (2)  énu- 
mèrent  trois  sortes  de  nominations,  qui  toutes  constituent 
des  présentations,  les  unes  m.édiates,  les  autres  immédiates  ; 
et  Sciimalzgrueber,  depuis  si  longtemps  classique  dans  les 
écoles  de  jurisprudence   sacrée,    établit  de   la    manière 

1.  Insiit.JHi-is.  caioH.  Maschat,  cinn.  aanol. —  Giraldilhi  I,  tit.  tj. 

2.  Tit.  G,  lib.  I. 
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suivante  la  différence  qui  existe  entre  l'ôlection  et  la  no- 
mination proprement  dite  :  «  Nominatio,si  proprie  et  prout 
(c  ab  aliis bénéficia acquirendi  modis  difï'ert,  accipiatur,  non 
«  confort  jus  aliquodnominato,  sicutper  electionem  accep- 
'c  tatam  ab  electo  (1).»  Ainsi  la  nomination  constitue  un 
degré  inférieur  àréloction,  quant  aux  droits  acquis:  or,  on 
saitqueles  élections  capitulairesdes  évoques  étaient  parfois 
réformées  par  le  Souverain  Pontife  ;  et  les  précautions 
prises  par  le  droit  (c  contra  nominatos  et  prœsentatos  ad 
«  vacantes  ecclesias,  qui  ecclesiœregimen  et  adminisira- 
((  tionem  auderent  suscipere(2)  ))  sont  plus  rigides  encore 
que  contre  les  «  élus  )) . 

Fagnan,  après  Barbosa,  distingue  aussiplusiéurs  sortes 
de  nominations  :  ((  unaconsultoria  quœprœcedit  scrutinium 
«  et  proponit  quosdam  ut  de  iis  fiât  scrutinium...  altéra 
(C  quœ  fit  in  scrutinio...  et  tertia...  est  illa  solemnior 
K  per  quam  duo  vel  plures  magis  digni  nominantur 
«  superiori  ut  exillis  unum  promovere  velit  (3).  «  Ainsi  la 
nomination  la  plus  solennelle  et  la  plus  efficace  cons- 
titue une  présentation  faite  au  supérieur  ecclésiastique. 

Pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les  textes,  je  citerai 
en  dernier  lieu  VanEspen,  cet  ennemi  acharné  du  pouvoir 
pontifical.  Ce  janséniste,  tristement  célèbre,  déclare  donc 
que  le  droit  de  nomination  conféré  au  roi  de  France  en 
vertu  du  Concordat  souscrit  par  Léon  X  et  François  1'"'', 
consistait  dans  la  faculté  de  présenter  au  Pape  des  can- 
didats aux  évècliés  vacants  ;  et  il  emploie,  pour  désigner 
ce  fait,  les  expressions  «  nominare  Sedi  apostolicaî,  jus 
nominandi  Romane  Pontifici  personas  idoneas  (4).  »  Il 
rappelle  en  outre  que  Paul  lY  concéda  «  Philippe  régi 
(C  ejusque  successoribus.. .  jus  nominandi  Romane  Pontifici 
((  pro  tempore  existent!  personas  idoneas  ad  dictas 
(C  ecclesias...  ))  Enfin  il  déclare  en  outre  que  prœseniatio 
et  nominalio  ont  absolument  la  même  signification  : 
(C  Preesentatio  sive  nominatio  fitarege...  jus  nominandi 
«  sive  praesentandi...  »  Or,  le  Pape  Pie  VII  conférait,  par 
le  Concordat    de  1801,    au   gouvernement  inauguré   en 


1.  Tit.  6,  lib.  I,  §  4,  n.  2. 

2.  Constit.  Romanus  Poniîfex  de  Pie  IX,  5  sept.  1873. 

3.  Iii.  cap.  Bonœ  memoriœ,  de  Postulat,  prîelat.,  n.  79. 

4.  Jus  can.,  pars  1,  tit.  13,  c.  3,  §  9. 


France  i^ar  la  Révolution,  les  prérogatives  des  chefs  du 
pouvoir  ante  regiminis  commutationem. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  première  des 
parties  contractantes,  ou  l'Église,  entendaitpar  nomination 
le  simple  droit  de  présenter  au  Saint-Siège  un  sujet  apte 
cà  remplir  les  fonctions  épiscopales.  Nous  nous  abstenons 
de  citer  ici  les  constitutions  pontificales,  afin  qu'il  soit  bien 
établi  que  le  terme  en  question  n'a  pas  reçu  une  signification 
privée  et  restreinte  par  l'un  des  contractants  ;  il  importait 
de  montrer  que  toujours  et  partout,  dans  la  langue  du  droit 
ecclésiastique,  nominare  a  signifié  prœsentarc...  11  est 
donc  absolument  évident  que  le  Pape  entendait  concéder 
au  gouvernement  français  le  droit  de  présenter  au  Siège 
apostolique  des  sujets  aptes,  ou  réunissant  toutes  les  con- 
ditions requises  par  les  saints  canons  de  l'Eglise. 


Examinons  maintenant  si  l'autre  partie  contractante,  ou 
le  gouvernement  français,  pouvait  attacher  un  sens 
différent  au  terme  nominare.  Comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  le  pouvoir  politique,  dans  un  acte  sou- 
verain et  législatif,  doit  employer  la  langue  du  droit, 
puisqu'il  agit  comme  législateur  :  nier  cette  règle, 
reviendrait  soit  à  ôter  aux  lois  tout  sens  précis  et  déter- 
miné, soit  à  récuser  tous  les  critères  d'interprétation 
juridique  usités  de  tout  temps  et  chez  toutes  les  nations 
civilisées.  Mais,  il  est  inuile  de  revenir  sur  cette  question 
pleinement  évidente  ou  hors  de  toute  controverse  :  aussi 
suffit-il  de  constater  le  fait  ou  d'examiner  si,  dans 
l'ancien  droit  civil  français,  nomination,  en  matière 
bénéficiale,    signifiait  réellement  présentation   officielle. 

Or,  ce  point  est  d'une  telle  notoriété  qu'il  faudrait 
fermer  totalement  les  yeux  pour  le  révoquer  en  doute  ; 
tous  les  légistes  français  du  xviii*^  siècle  reproduisent 
purement  et  simplement  la  définition  usitée  parmi  les 
canonistes.  Il  importe  encore  de  noter  que  ces  légistes, 
du  moins  ceux  dont  nous  reproduisons  les  témoignages, 
s'inspiraient  des  arrêts  des  parlements  jansénistes,  ou 
subissaient  les  tendances  les  plus  hostiles  aux  droits  de 
l'Église  et  du  Siège  apostolique  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
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suspects  de  partialité  au  profit  du  pouvoir  ecclésiastique. 
De  Perrière,  professeur  à  la  faculté  de  Paris  et  avocat 
au  parlement,  s'exprime  ainsi  :  «  La  nomination  à  un 
(c  bénéfice  est  la  présentation  d'une  personne  idoine,  que 
((  fait  celui  qui  a  droit  de  nomination  au  collatcur  (1).  )> 
Boucliel  et  Blondeau,  aussi  avocats  au  parlement,  défi- 
nissent indirectement  la  nomination,  endéclcirant  «  qu'elle 
(c  doit  être  adressée  aux  collateurs  ordinaires  et  patrons 
((  ecclésiastiques...  Et  nous  entendons  par  ces  collateurs, 
(C  ceux  qui  en  quelque  manière  ont  droit  à  conférer  les 
(C  bénéfices(2).  »  De  Héricourt,  autre  avocat  au  parlement, 
montre  l'identité  qui  existe  entre  la  présentation  et  la 
nomination  :  «  Les  évêchésde  Metz,  Toul  et  Verdun,  dit-il, 
(C  ayant  été  unis  et  incorporés  à  la  couronne  de  Prance,  le 
«  Pape  Clément  IX  accorda  à  Louis  XIV  et  à  ses 
«  successeurs  le  droit  de  présenter  au  Pape  des  personnes 

(C  capables  de  remplir  les  bénéfices  vacants  (3) »  Puis 

il  ajoute,  dans  le  paragraphe  21,  en  revenant  sur  la  même 
question  :  «  Le  Roi  doit  présenter  au  Pape  des  personnes 
capables...  et  ceux  qui  sont  présentés  par  le  Roi  doivent, 
dans  six  mois...  «  Durand  de  Maillane  est  encore  plus 
explicite,  s'il  est  possible,  sur  ce  point  ;  et  la  définition 
donnée  par  cet  avocat  janséniste  et  révolutionnaire,  qui 
fut  un  des  auteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé,  étant 
acceptée  et  reproduite  dans  V Encyclopédie  méthodique  de 
jurisprudence,  fournit  un  argument  plus  décisif  encore 
que  tous  les  autres  témoignages  ;  outre  que  ce  texte  est 
très  explicite,  il  a  encore  le  mérite  d'appartenir,  à  quelques 
années  près,  à  l'époque  du  Concordat  :  «  Il  semble  aujour- 
d'hui, dit  cet  avocat,  qu'en  matière  de  bénéfice,  on  ne 
«  peut  entendre  par  nomination  que  la  présentation  d'une 
«  personne  à  un  supérieur,  qui  la  pourvoit  d'un  bénéfice 
ce  auquel  elle  a  été  nommée.  On  doit  donc  appeler  nomina- 
«  tion,  la  présentation  des  patrons  :  celle  au  Roi  par  les 
(C  officiers  du  parlement  de  Paris,  à  cause  de  leur  droit 
(C  d'induit...  enfin  celle  que  le  Roi  exerce  sur  toutes  les 
((  prélatures  de  son  royaume,  depuis  le  Concordat  (4).  » 


1.  Dict.  de  droit  et  de  pratique,  au  mot  nomination. 

2.  Bibliothèque  casuist.,  au  mot  nomination. 

3.  Lois  ecclésiast.  cli.  13,  §  19. 

4.  Au  mot  nommation. 
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Il  y  a  donc  concordance  parfaite  entre  les  canonistes  et 
les  légistes  en  droit  civil  sur  le  point  qui  nous  occupe  ; 
ot  on  peut  hardiment  porter  le  défi  de  trouver  un  seul 
texte  discordant,  soit  à  l'époque  même  du  Concordat,  soit 
danstoutelapériode  antérieure.  Cette  unanimité,  d'ailleurs, 
est  d'autant  moins  étonnante  que  le  droit  romain  avait 
jadis  fixé  le  sens  du  terme  nominare  :  «  Nominatio 
(c  dicitur  de  magistratibus,  tutoribus  et  aliis,  cum  ad 
(c  munera  publica,  alio  suggercnte,  vocantur  (1).  ))  Ainsi, 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  ambiguïté  touchant  la  faveur 
concédée  par  les  articles  4  et  5  du  Concordat,  et  les  plé- 
nipotentiaires étaient  d'accord  sur  la  chose  elle-même, 
non  moins  que  sur  la  formule  à  employer  pour  exprimer 
ce  placituni  commune.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait, 
sans  une  insigne  mauvaise  foi  ou  une  colossale  ignorance, 
prétendre  que  le  gouvernement  français  a  été  investi  d'un 
pouvoir  autre  que  la  faculté  de  présenter  au  Pape  des 
sujets  aptes  aux  fonctions  épiscopales  ;  vouloir  soustraire 
au  contrôle  pontifical,  exercé  de  la  manière  qu'il  plaira  au 
Siège  apostolique,  les  candidats  présentés  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  c'est  méconnaître  le  sens  «  obvie  », 
pleinement  déterminé  en  lui-même  et  évident  desdits  ar- 
ticles de  la  fameuse  convention  du  26  messidor  an  IX. 


Les  nominations  faites  par  les  gouvernements  concor- 
dataires sont  donc  des  présentations  autorisées,  soumises 
à  toutes  les  règles  qui  régissent  les  actes  de  ce  genre;  le 
Saint-Siège  n'a  pas  pris  en  fait,  et  même  ne  pouvait  prendre 
en  droit,  l'engagement  de  donner,  sans  examen  préalable 
et  sans  contrôle,  l'institution  canonique  ;  autrement  le 
Pontife  suprême  trahirait  l'Eglise  et  oublierait  ses  devoirs 
les  plus  sacrés  de  Pasteur  universel.  Les  candidats  pré- 
sentés par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peuvent  et  doivent 
être  refusés,  s'ils  ne  sont  pas  «  idoines  »,  comme  disaient 
les  légistes  français  du  dernier  siècle  :  les  intérêts  et  le 
salut  du  peuple  chrétien  exigent  impérieusement  cette 
élimination. 


b 


l.-L.  2,  §  2  ff.  ad  mv.nia. 


fc 
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Les  conditions  d'idonéité  sont  déterminées  par  le  droit, 
et  exposées  par  les  canonistes  dans  le  titre  De  electionc  et 
eîecli  poteslate  ;  il  est  impossible,  surtout  quand  il  s'agit 
des  conditions  négatives  ou  des  empècliements,  de  faire  la 
moindre  différence  entre  la  nomination  et  l'élection 
proprement  dite.  Du  reste  le  droit  de  nomination,  concédé 
par  le  Concordat,  a  en  lui-môme  beaucoup  d'affinité  avec 
l'élection  ;  aussi  Sclimalzgrueber  (1),  lorsqu'il  indique  la 
différence  entre  l'élection  et  la  présentation  ou  la  nomi- 
nation, suppose-t-il  que,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  la 
personne  élue  on  nommée  doit  réunir  toutes  les  qualités 
requises  par  les  lois  ecclésiastiques  ;  il  faut  même  ajouter 
que  c'est  principalement  en  cela  que  l'élection,  de  même 
que  la  nomination,  diffère  de  la  postulation;  celle-ci  en 
effet' est  «petitio  ad  superiorem,  nt  ad  ecclesiasticam  prse- 
(c  laturam  dispensativevelit  admitterepersonam  aliquam, 
((  quce  propter  defectum  siveimpedimentumcanonicum  non 
«  potesteligi.  «  11  est  donc,  etil  a  toujours  été  hors  de  doute 
que  la  nomination,  ainsi  que  l'élection,  ne  peut  être  légi- 
time qu'autant  qu'elle  tombe  sur  un  sujet  apte,  au  moins 
négativement,  c'est-à-dire  exempt  de  toute  irrégularité, 
empêchement  ou  vice  canonique  quelconque,  réputé  incom- 
patible avec  l'Episcopat.  Inutile  d'énumérer  ici  les  divers 
empêchements,  puisque  tous  les  canonistes,  comme  on 
l'a  déjà  rappelé  plus  haut,  s'attachent  à  les  décrire, 
lorsqu'ils  parlent  des  inéligibles  :  on  peut  lire,  dans 
Schmalzgrueber,  le  deuxième  paragraphe  du  titre  cité,  où 
il  traite  ce  de  electis  veleligendis  ad  prailaturas  et  dignitates 
(c  ecclesiasticas.  ))  Plus  inutile  encore  serait-il  d'énumérer 
les  qualités  positives  requises  chez  les  ecclésiastiques 
présentés  au  Saint-Siège  pour  la  dignité  épiscopale  ;  en 
effet,  s'il  s'agit  d'une  nomination  faite  au  Souverain  Pontife 
lui-même,  qui  est  la  règle  vivante  ou  la  cause  efficiente  du 
droit  sacré,  d'autre  part  nul  n'ignore,  du  moins  en 
général,  quelles  doivent  être  les  vertus,  la  science,  la 
pureté  de  la  doctrine,  l'intégrité  des  mœurs,  etc. ,  dans  celui 
qu'il  s'agit  de  promouvoir  à  la  dignité  épiscopale. 

Néanmoins  on  doit  concéder  que  le  droit  de  nomination 
a  par  lui-même  une  certaine  force,  et  constitue  pour  le 

1.  Tit^ô,  Lelelect.  ep'^ûcti  ]potest',''^^i 
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sujet  nommé  un  véritable  titre  positif,  ou  confère  une 
certaine  priorité  de  droit  à  la  dignité  vacante.  S'il  est  vrai 
que  ce  titre  ou  ce  droit  ne  dispense  point  des  qualités 
nécessaires,  il  est  vrai  aussi  qu'il  constitue  une  pré- 
somption favorable,  c'est-à-dire  dispose  le  collateur  à  croire 
à  l'idonéité  du  candidat  présenté  ;  aussi  le  Saint-Siège  ne 
refuse-t-il  en  général  que  les  seuls  sujets  nommés,  chez 
lesquels  il  y  aurait  quelques-uns  des  vices  ou  em- 
pêchements énumérés  au  titre  De  elcctione  et  electi  potestate  ; 
il  n'établii  pas  de  comparaison  positive  avec  les  sujets 
négligés,  pour  conclure  en  faveur  de  ceux-ci.  L'examen 
est  donc  plutôt  négatif  que  positif,  c'est-à-dire  consiste  prin- 
cipalement à  examiner  si  la  nomination  faite  par  le  pouvoir 
civil  ne  tomberait  pas  sur  un  indigne.  C'est  pourquoi  le 
droit  de  nommer  n'est  point  une  faculté  purement  hono- 
rifique ou  illusoire,  mais  doit  être  réputé  un  véritable 
droit  ;  la  présentation  est  toujours  efficace,  si  elle  s'exerce 
dans  les  limites  légales,  et  le  Siège  aposoliquen'a  jamais 
contesté  spéctilativement  ou  pratiquement  la  réalité  du  y  «s 
patronatus  concédé.  Il  reste  donc  vrai  et  pleinement 
évident,  d'une  part,  que  le  jus  nominandi  impose  les 
nominations  régulières  ou  légitimes,  et  de  l'autre,  ne 
saurait  impliquer  la  faculté  de  choisir  et  de  présenter  des 
candidats  destitués  des  qualités  exigées  par  les  saints 
canons.  Notons  encore,  pour  conclure,  qiielesrefus  opposés 
parla  Cour  romaine  à  certaines  présentations  ne  sauraient 
être  réputés  arbitraires,  ou  dérogatoires  aux  stipulations 
concordataires  ;  toujours  ils  ont  été  le  résultat  de  l'appli- 
cation impartiale  des  lois  de  l'Eglise  touchantlos  éligibles, 
ou  la  stricte  exécution  des  règles  nécessairement  présitp- 
posées  dans  les  articles  4  et  5  du  Concordat.  L'ignorance 
seule  du  droit  véritable  pourrait  expliquer  certaines 
récriminations  contre  la  fermeté  du  Siège  apostolique  ; 
mais  les  clameurs  des  ignorants  et  des  insensés  n'ont 
jamais  fait  dévier,  en  quoi  que  ce  soit,  ce  Siège  auguste 
de  la  voie  de  la  justice  et  de  la  vérité  :  il  a  maintenu  de  tout 
temps  la  pureté  de  la  discipline,  de  même  qu'il  a  toujours 
été  strict  observateur  de  tous  les  Concordats. 


II.  —  AUTORITÉ  DES  DÉCISIONS  OU  SENTENCES 

DE    LA    fi.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 

Los  Congrégations  romaines  sont,  comme  on  le  sait, 
autant  d'organes  des  volontés  du  Souverain  Pontife. 

Ne  pouvant  porter  seul  le  poids  des  aflaires  chaque  jour 
croissantes,  ni  terminer  assez  promptcmcnt  les  causes  dé- 
férées au  Saint-Siège,  les  Papes  établirent  successivement 
un  grand  nombre  de  Congrégations,  aj'-ant  chacune  des 
attributions  spéciales.  Une  des  plus  importantes,  sans 
contredit,  est  la  S.  Congrégation  du  Concile  :  par  ses 
attributions,  son  autorité,  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
le  développement  et  les  progrès  du  droit  éclésiastique, 
elle  .appelle  légitimement  l'attention  de  tous  les  canonis- 
tes. 

Nous  n'avons  pasle  dessein  d'étudier  en  détail,  dans  cet 
article,  tout  ce  qui  concerne  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile ,  ni  de  nous  attacher  à  cette  question  spéciale  : 
Quelle  est  l'autorité  des  décrets  de  cette  Congrégation  ? 
Cependant,  avant  de  traiter  ce  point  particulier,  il  est 
indispensable  de  donner  un  exposé  succinct  des  attribu- 
tions de  la  S.  Congrégation,  et  de  préciser  la  nature  des 
décrets  ou  décisions  dont  il  s'agit  ici. 

I.Les  Pères  du  Concile  de  Trente,  dans  la  dernière  ses- 
sion, laissèrent  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  Souverain 
Pontife  la  détermination  des  moyens  les  plus  propres  à 
applanir  les  difficultés  que  l'exécution  et  rinterprétation 
des  décrets  conciliaires  pouvaient  rencontrer,  commn- 
diore  quacumque  ratione  ei  visum  fuerit. 

Pie  IV  recourut  à  deux  moyens  principaux.  D'abord,  il 
réserva  au  Saint-Siège  la  faculté  d'éclaircir  tous  les 
points  obscurs  des  décrets  conciliaires  ;  et,  pour  prévenir 
le  danger  des  interprétations  arbitraires  ou  élusoires,  il  in- 
terdit sévèrement  de  publier,  sans  l'autorisation  du  Pape, 
des  gloses,  remarques,  annotations  ou  commentaires  sur 
ces  décrets.  Constit.  (Benedictus  Deiis,  26janvier  I5G4.) 
Ensuite,  parle  motuproprio  Alias  nos  de  la  même  année,  il 
érigea  une  Congrégation  de  cardinaux  chargés  d'assurer 
l'observance  et  l'exécution  des  décrets  du  Concile.  Par 
conséquent,  dès  l'origine,  la  S.  Congrégation  n'eut  pour 
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mission  directe  et  principale  que  de  veiller  à  l'exécution 
des  décrets  ;  si  les  cardinaux  hasardèrent  parfois  de  rares 
explications,  ce  fut  incidemment,  à  l'occasion  de  quelques 
difficultés,  et  non  sans  crainte  de  dépasser  leurs  attribu- 
tions (1). 

D'un  autre  côté,  l'exécution  des  décrets  n'était  guère 
possible  sans  explications  ou  éclaircissements  sur  leur 
sens  ou  leur  portée.  Pie  V,  au  rapport  de  Fagnan, 
étendit  alors  les  attributions  des  cardinaux,  et  leur  conféra 
le  droit  d'interpréter  et  de  décider  les  questions  discipli- 
naires qui  leur  paraîtraient  claires  ;  ils  devaient  soumettre 
les  autres  au  Souverain  Pontife.  Mais,  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  vSixteV  se  réserva  uniquement  l'interprétation 
des  décrets  dogmatiques;  et  par  la  bulle  Immensa  du  22 
janvier  1587,  il  investit  la  S.  Congrégation  du  pouvoir 
d'interpréter,  nobis  tamen  consaltis  ,  tous  les  décrets 
disciplinaires,  d'en  fixer  avec  une  autorité  souveraine  le 
sens  vrai  et  obligatoire.  A  partir  de  ce  moment,  la  faculté 
d'interpréter  les  prescriptions  disciplinaires  du  Concile  ap- 
partint privative  à  cette  Congrégation,  ou  resta  son  droit 
propre  et  exclusif,  selon  de  Luca  et  Fagnan  (2). 

Enfin,  comme  il  se  présente  des  circonstances  où  l'ob- 
servance des  lois  ecclésiastiques  pourrait  être  trop  pénible, 
il  convient  que  le  législateur  en  dispense  dans  une  juste 
mesure.  C'est  pourquoi,  la  S.  Congrégation  reçut  encore 
des  pouvoirs  très  amples  en  matière  de  dispense  et  d'in- 
duit, surtout  pour  ce  qui  regarde  l'exécution  des  décrets 
du  Concile  de  Trente.  Or  comme  cette  mémorable  assem- 
blée a  touclié  directement  ou  indirectement  à  toutes  les 
questions  disciplinaires,  il  s'ensuit  que  la  Congrégation  a 
pour  mission  d'exposer  presque  tout  le  droit  ecclésiasti- 
que et  de  le  maintenir  dans  son  intégrité  (3  ). 

Telles  sont  les  trois  principales  attributions  ordinaires 
et  permanentes  de  la  S.  Congrégation.  Parfois,  comme  les 
autres  tribunaux  de  la  Cour  romaine,  elle  a  reçu  des  facul- 
tés extraordinaires  et  transitoires,  telles  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif (-i);  elle  a  rendu,  jussu  Pontificis^  des  décrets  géné- 


1.  De  Luca,  Adnotat.  ad  C.  Trid.,  A.   xiv,  p.  5,  dis.  8,  n.  4. 

2.  Fagnan,  in  cap.  Cum  venissent,  n.  36.  De  judiciis. 
.3.  B«noît  XIV,  de  Sacrif.  mis.,  1.  III,  c.  22. 

4.  F3.  De  Camillis.  Institut.  Jîtris  canofiici,  [om.  I ,  p.  2'\  c.  lir,  art.  .2. 
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raux  coniciiaiit  une  loi  nouvelle,  ou  abrogeant  une  loi 
ancienne,  ajoutant  aux  lois  existantes  ou  en  retranchant 
divers  articles  et  prescriptions.  On  a  coutume  d'appeler  ces 
décrets  du  nom  générique  de /)errc/a,  et,  pour  la  i)lupart,ils 
portent  le  nom  du  Pontife  qui  en  a  ordonné  la  publication. 
De  même  que  nous  avons  des  décrets  généraux  de  l'Index, 
du  Saint- Office,  de  la  Congrégation  des  Rites,  de  la  Propa- 
gande, etc, .  ainsi,  nous  pouvons  citer  un  certain  nombre  de 
décrets  généraux  de  la  Congrégation  du  Concile,  par  ex- 
emple, ceux  qu'elle  a  rendus  sur  l'ordre  d'Urbain  \U1  de 
alienatione  renim  fe?;2j)o?Y//n/?»...,T  sept.  1G24  ;  de  aposta-  à 
lis  regularibus  et  ejectis,  21  sept.  1024;  de  ceJebratione  Mis-  ^ 
sarum,  21  juin  1635,    etc. 

II.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires conférés  àlaS.  Congrégation  ni  des  décrets  géné- 
raux ou  Declarationes  exlensivœ,  mais  uniquement  des  pou- 
voirs ordinaires;  et  même,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
il  ne  saurait  guère  être  question  des  décisions  ayant  pour 
objet  défaire  observer  des  décrets  disciplinaires  ou  d'ac- 
corder une  gi'âce,  un  induit.  Toute  la  difficulté  se  concentre 
sur  les  interprétations,  résolutions  et  sentences  rendues 
pour  expliquer  et  déterminer  le  vrai  sens  des  décrets  dis- 
ciplinaires, pour  résoudre  les  doutes  qui  se  sont  élevés 
toucliant  l'intention  et  la  volonté  précises  du  législateur. 
Ces  décisions  se  nomment  simplement  Besolutiones  ou 
Declarationes, ^])[ivcG  qu'elles  ne  constituent  pas  un  droit 
nouveau,  mais  ne  font  que  préciser  le  sens  naturel  et  pri- 
mitif du  droit  ancien.  Elles  sont  rendues  communément, 
soit  à  l'occasion  d'une  question,  d'un  doute  exposé  en  ter- 
mes plus  ou  moins  généraux,  avec  demande  d'une  réponse; 
soit  encore  à  l'occasion  d'un  procès,  d'une  contestation, 
d'un  appel  porté  à  la  S.  Congrégation,  afin  qu'elle  statue 
sur  le  sens  et  l'explication  de  la  loi  dans  le  cas  particulier. 

Notons  encore,  par  rapport  à  la  valeur  de  ces  Besolu- 
tiones S.  Congreg.  Cane,  deux  points  hors  de  toute 
contestation  parmi  les  catholiques  :  l^  Si  elles  ont 
été  publiées  en  la  forme  habituelle  par  ordre  spécial  du 
Pape,  elles  ont  force  de  loi  générale,  absolument  comme  si 
elles  émanaient  directement  du  Souverain  Pontife  :  en  les 
acceptant  comme  siennes,  le  Pape  donneà  ces  décisions  le 
caractère  et  la  dignité  de  lois  universel  les.  En  dehors  de  ce 
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cas,  toute  sentence  de  la  S.  Congrégation  a  du  moins  force 
obligatoire  pour  les  parties  entre  lesquelles  la  décision 
intervient:  «  Nulli  du)3ium  »,  dit  saint  Alphonse, «  quod  in 
«  casibus  particularibus  pro  quibus  fîunt,  obligant  ut 
((  leges,  proutest  commune  apud  Salmanticenses  (1).  » 

2°  Tous  admettent  également  qu'on  doit  déférer  à  ces 
décisions,  lorsqu'on  les  connaît,  comme  à  l'autorité  la 
plus  grave,  et  ne  jamais  s'en  écarter  nisi  gravissima 
ratione  et  causa  inlervenicnte,  disent  les  théologiens  de 
Salamanque.  Si  l'on  considère,  en  effet,  la  prudence  avec 
laquelle  procède  la  S.  Congrégation,  toutes  les  précautions 
dentelle  s'entoure  avant  d'émettre  une  décision,  la  matu- 
rité de  science  et  de  jugement  que  possèdent  les  membres 
de  ce  tribunal,  on  souscrira  sans  peine  à  ces  paroles  de 
Bonacina  :  «...  Respondeo  declarationes  Sacne  Congre- 
gationis  maximi  ponderis  et  auctoritatis  esse,  ab  eisque 
nulla  ratione  recedendum,  sine  firmissimis  fundamentis  et 
urgentissimis  rationibus(2).  )) 

L'unique  point  sérieusement  controversé  est  donc  celui- 
ci  :  Les  déclarations  ou  sentences  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  solennellement  pro- 
mulguées, ont-elles  force  légale  ou  non?  Sont-elles  des 
interprétations  authentiques  ou  purement  doctrinales  ? 
En  d'autres  termes,  sont-elles  obligatoires  uniquement 
dans  le  cas  particulier  et  pour  les  personnes  qu'elles  con- 
cernent immédiatement?  ou  bien,  ont-elles  force  de  loi 
générale  pour  tous  les  fidèles  et  pour  tous  les  cas  identi- 
ques? 


* 


Cette  question  a  été  vivement  débattue.  Les  théologiens 
et  les  canonistes  se  sont  partagés  en  trois  opinions  prin- 
cipales. 

I.  Quelques  auteurs  ont  enseigné  que  les  décisions  et 
sentences  de  la  S.  Congrégation  sont  purement  doclrinales. 
Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  cette  expression 
est  équivoque,  et  peut  avoir  au  moins  un  double  sens  : 
elle  peut  être  employée  pour  caractériser  l'autorité  ou  la 
qualité  théologique  desdites  «  sentences  ou  déclarations)), 

1.  Thcol.  iiior.,  1.  I,  n.  106,  q.  2. 

2.  De  Legibus,  disp.  I,  q.  1,  punct.  8,  n.  4. 
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en  les  assimilant  aux  jugements  ou  appréciations  des 
«  docteurs  privés  ))  ;  elle  peut  aussi  être  prise  au  sens 
ol3Jectif,  ou  indi(;[uor  (j[ue  la  S.  Congrégation  prononce  tou- 
chant la  doctrine.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aurait  aucune 
différence  entre  cette  première  opinion  et  les  suivantes, 
puisqu'elle  signifierait  que  la  S.  Congrégation  prononce 
touchant  la  doctrine  pratique  ou  le  sens  et  la  portée  des 
décrets  disciplinaires  du  Concile  de  Trente.  Mais,  dans  le 
premier  sens,  nous  avons  cette  opinion  qui  dénie  à  peu  près 
toute  autorité  juridique  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation, 
et  ne  voit  dans  cette  assemblée  de  cardinaux  qu'une 
académie  OM  réunion  de  jurisconsultes  ou  moralistes;  à 
ce  point  de  vue,  les  réponses  de  ladite  Congrégation  n'ont 
qu'une  autorité  probable,  variant  selon  le  degré  de 
science  et  de  mérite  personnel  des  jurisconsultes  ou  des 
canonistes  qui  les  émettent.  La  promulgation  donnera 
simplement  de  la  notoriété  à  ces  déclarations  des  cardi- 
naux, mais  aucune  autorité  juridique;  elles  ne  seront  pas 
même  rigoureusement  obligatoires  pour  les  personnes  qui 
les  auront  sollicitées. 

Diana  cite  divers  théologiens  qui  ont  embrassé  cette 
opinion,  entre  autres  Verricelli  :  «  Docet  (iste)  decisiones 
«  Congregationis  Cardinalium,  etiam  approbatas  aSummo 
«  Pontifice,  non  habere  vim  legis,  sed  esse  doctrinales; 
(c  nisi  expresse  SummusPontifex  declaret  se  vellegeneralem 
(c  legem  sancire  eamque  promulgari  mandet  (1).  ))  Mais 
c'est  spécialement  parnd  les  jansénistes  et  les  gallicans 
que  cette  opinion  atrouvé  faveur.  Pour  Durand  deMaillane 
(Dictionnaire  canonique),  et  pour  de  ïiéi'ico\iYt(Lois  ecctë- 
siasticjues),  ces  décrets  sont  dépourvus  de  toute  autorité, 
et  sont  purement  «  des  préjugés  de  raison.  » 

Gibert  avoue  bien  qu'une  décision  des  cardinaux  devient 
loi  générale,  si  elle  est  acceptée  et  promulguée  sur  un 
ordre  formel  du  Pape;  mais  sauf  cette  l^ypothèse,  et  lors 
même  que  la  Congrégation  donnerait  à  ses  décrets  toute 
la  publicité  désirable,  ils  resteraient  avec  leur  caractère 
de  pure  interprétation  doctrinale  et  privée. (Pro/t'{/.  in  Corp. 
jur.,  tit.  XXIII.) 

La  raison  fondamentale  de  cette  opinion,  c'est  qu'il 
n'existe  aucune  constitution  pontilicale  déclarant  en  termes 

1.  Diauo.,  de  L'(jib.,  resol.  sxiir. 
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exprès  que  la  S.  Congrégation  a  reçu  du  Pape  le  pouvoir 
de  rendre  des  décisions  quœ  viin  leyis  habeanl.  Voilà 
pourquoi,  selon  Van  Espen,  le  Pape,  loin  de  proscrire  cette 
opinion  comme  il  le  devrait,  si  elle  est  fausse,  la  tolère  et 
la  laisse  librement  enseigner;  d'ailleurs, ajoute-t-il,  il  est 
inouï  que  les  princes  accordent  à  leurs  sujets  le  pouvoir  de 
légiférer;  d'un  autre  côté,  reconnaître  un  caractère  obli- 
gatoire aux  décisions  de  la  Congrégation,  c'est  multiplier 
les  lois  à  l'infini  et  en  rendre  le  poids  intolérable.  {Jm 
eccles.  univ.,  tit.  xxii,  cli.  V.) 

Disons  immédiatement  qu'aujourd'hui  cette  opinion  est 
abandonnée;  du  moins,  aucun  canoniste  sérieux  ne  la  sou- 
tient dans  le  sens  des  auteurs  cités  plus  haut,  et  ne  met  en 
doute,  d'une  manière  aussi  radicale,  les  pouvoirs  conférés 
à  la  S.  Congrégation. 

II.  Aussi,  une  seconde  opinion  s'est  produite  qui, 
patronnée  par  des  théologiens  recommandables,  s'est  sou- 
tenue jusqu'au  xix*^  siècle.  Ces  auteurs  reconnaissent 
aux  déclarations  et  sentences  de  la  S.  Congrégation  l'au- 
torité de  lois  générales,  pourvu,  qu'elk's  aient  été  solennelle- 
ment pronmhjuées  ;  autrement,  elles  ne  sont  obligatoires  que 
pour  les  parties  entre  lesquelles  elles  interviennent. 

La  promulgation  solennelle,  disent-ils,  est  de  l'essence 
d'une  loi  humaine  positive,  ou  du  moins  une  condition 
indispensable  pour  l'efficacité  de  toute  loi  écrite.  Or  l'inter- 
prétation d'une  loi  douteuse  est  une  véritable  loi  ;  c'est  elle 
qui,  en  réalité,  crée  et  impose  l'obligation;  car,  abstrac- 
tion faite  de  cette  déclaration,  chacun  resterait  libre  de 
suivre  l'un  ou  l'autre  des  sentiments  contradictoires  don- 
nés par  les  auteurs,  puisque  la  loi  est  douteuse.  «  In  rébus 
«  dubiis»,  dit  Bonacina,(c  in  quibus  extare  possunt  opinio- 
«  nés  contrariœ  circaintelligentiamlegis,  opus  esse  arbi- 
«  tror  nova  publicatione  ut  declarationes  vim  legis  ha- 
c(  béant,  et  obligationcm  inducant  ad  ipsas  non  deseren- 
«  das,  et  ad  non  sustinendam  opinionem  oppositam  :  aliud 
(c  enimestlegem  jam  conditam  et  publicatam  obligare,ita 
((  ut  ab  ipsa  declaratione  non  liceat  recederevel  aliamam- 
«  plecti(l).))  Par  conséquent,  d'après  les  partisans  de  cette 
opinion  l'interprétation'authentique  d'une  loi  douteuse  de- 

1.  Loc.  cil.  Cr.  s.  Liguori,  1.  I,  ii.  200. 
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vrait  être  promulguée  officiellement  comme  la  loi  elle-même. 

Nous  négligeons  d'autres  arguments  secondaires  (du 
reste,  il  en  sera  question  plus  tard),  alin  de  signaler  les 
principaux  représentants  de  cette  doctrine.  Il  est  même 
indispensable  d'entrer  ici  dans  quelques  détails,  soit  pour 
enlever  bien  des  équivoques,  soit  pour  apprécier  justement 
l'autorité  extrinsèque  de  cette  opinion.  Pour  cela,  il  nous 
faut  remonter  jusqti'à  la  première  moitié  du  xvi^  siècle. 
Fagnan,  mort  en  1678,  écrivait  en  effet  :  «  'Emcrsit  nuper 
«  lieec  qu£estio,quianonnulliepiscopiinnixisententi0e  scrip- 
(c  torum  aliquot  recentionnn,  visi  sunt  existimare  S.  Con- 
((  gregationis  declarationes,  etsi  magnum  liabeant  pondus 
«  auctoritatis...  tamen  legis  Aàgorem  non  obtinere  (1).  « 
En  suivant  l'ordre  chronologique,  on  cite  communément  (2): 
Alphonse  Vega,  théologien  du  Concile  de  Trente;  Pe- 
trus  de  Ledesma,  dominicain  espagnol,  mort  en  1616  ; 
Villalobos, franciscain; Thom.Sanchez,  (le3Ialrim,,l.Yl\l, 
disp.  2,  n.  10;  Pontius  Basilius,  religieux  augustinien,  de 
Matrim.,  1.  Y,  c.  13;  Vasquez,  disput.,  155,  c.  i;  Suarez, 
de  Legibus  ;  Coriolanus  (Franciscus  a  Coriolano),  capu- 
cin, dans  son  traité  de  Casib.  reserv.,  p.  1,  sect.  r,  art.  21, 
n.5.  Layman,  consulté  de  son  temps  comme  un  oracle  et 
resté  auteur  classique,  mort  en  1625,  clôt  la  liste  des  prin- 
cipaux théologiens  donnés  comme  défenseurs  de  cette  opi- 
nion, vers  latin  du  xvi^et  au  commencement  du  xvii^  siècle. 

Il  nous  semble  néanmoins  que  plusieurs  noms  figu- 
rent à  tort  dans  cette  nomenclature,  ou  du  moins  qu'on 
ne  saurait  invoquer  absolument  ni  exclusivement  en  faveur 
de  la  seconde  opinion  l'autorité  d'un  certain  nombre  d'en- 
tre eux.  Ainsi,  Villalobos,  au  témoignage  de  Barbosa  et 
de  Diana,  ne  donne  cette  opinion  que  comme  probable. 
— Pontius  compare  les  décisions  de  la  Rote  avec  celles  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  et  dit  simplement  que  ces  der- 
nières ont  maJHs  pondus  auctoritatis.  — Sanchez,  auquel  on 
objecte  une  décision  de  la  S.  Congrégation,  répond  incidem- 
ment :  ((  De  ea  non  constat  authentice,  neque  in  illa 
«  necessario  standum,  quamvis  magnam  auctoritatem  ha- 
«  beat.  »  —  Coriolanus,  parmi  les  conditions  indispensa- 
bles pour  que  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  aient 

1.  De  Constitut,  C;  Quoniaùi,  n.  5. 

2.  Voir  amboni,  i)/.s'st';7rtf. 
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force  de  loi,  exige  en  dernier  lieu  ce  ut  constent  notitia 
«  publica,  qualis  est  illa  quam  episcopus  potest  prœbere  in 
«  suo  episcopatu  declarando  illas  forma  juridica,  vel  quse 
«  oriri  potest  ex  fama  publica  et  certa  derivata  ex  principio 
«  authentico.  ))  —  Vasquez  ne  traite  que  la  question  géné- 
rale de  la  promulgation  des  lois,  et  déclare  que  tout  mode 
de  publication  déterminé  par  le  législateur  suffit,  pourvu 
que sufficienterintelligatur  esse prœceptum principis.  Layman 
dans  son  Traité  des  lois,  c.  vu.  n.  26,  s'exprime  avec  hésita- 
tion et  circonspection  :  (c  Pendet  quÊestio,  »  dit-il,  ce  ex  mente 
«  Summi  Pontificis  potestatem  ipsis  (Cardinalibus)  tri- 
ce  buentis.  Intérim  pra3sumendumnon  est  liabere  vim  legis, 
«  preesertimcumautlienticenonpromulgentur.  « 

Au  xvii^  siècle,  nous  trouvons  le  jésuite  espagnol  Car- 
denas  et  Terillus,  professeur  à  Louvain,  Delbene,  Hurtado 
deMendoza,  etc.  ;  Gonzalez,  en  particulier,  qui  demande  que 
les  déclarations  de  la  S.  Congrégation  publiée  promulgen- 
lur;  les  théologiens  de  Salamanque,  qui  toutefois  ne  défen- 
dent cette  doctrine  que  comme  probable  (Curs.  theoL,  de 
legib.,  c.  m,  p.  3,  §  2,  n.  28.)  Saint  Liguori  mentionne  éga- 
lement Bonacina,  Castropalao  et  Diana.  Cependant,  remar- 
quons que  ce  dernier  auteur,  après  avoir,  en  réalité,  sou- 
tenu cette  opinion,  suspendit  ensuite  son  jugement  usque- 
dum  Pontifex  difficultatem  determinaret ;  enfin,  il  finit  par 
déclarer  qu'en  pratique  on  doit  tenir  l'opinion  favorable  à 
l'autorité  de  la  S.  Congrégation.  (Tom.  VI,  tract.  I,  resol. 
22,  23,  24.)  —  Castropalao  s'est  également  rectifié, 
car  nous  lisons  dans  son  traité  III,  disp.  v,  punct.  3, 
§  1,  n.  6:  ((  Verum  probabilius  et  securius  censeo  has 
«  declarationes  vim  legis  habere,  et  astringere  in  judicio 
(C  et  extra,  cum  authentice  de  illis  constat  per  brève  Ponti- 
«  ficis,  vel  per  monitorium  Auditoris  Camerœ  vel  per  epis- 
«  tolam  alicujus  cardinalis  suo  sigillé  munitam,  vel  per 
«  transumptum  authenticum  ex  registre  Congrégation] s, 
ic  parte  citata;  quiahujusmodi  publicatio  videtur  satis  in 
((  harumlegum  declaratione  ex  usu  etconsuetudine.  Nam 
«  licet  ex  illa  publicatione  non  statim  multis  innotescat, 
«  paulatim  in  rnultorum  notitiam  devenit,  et  de  se  apta 
«  est  devenire  quod  videtur  sufficiens  ad  obligationem 
(C  inducendam.  « 

Quant  à  Bonacina  {Tract,  deLeg.,  disp.  I,  q.  I,  punct.  8, 
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n.  4),  il  dit  nette  ment  :  «...  ego  verocenseo  (nisi,  »  a-t-il 
dit  plus  haut,  «  aliter  per  Sedem  apostolicam  declaretur) 
((  declarationes  Cardinalium  vim  legis  non  liabere,  ante- 
((  quam  sufficieuter  proponantur  et  publicentur.  «  Mais 
quelle  sorte  de  promulgation  exige-t-il?  Il  ne  s'en  expli- 
que point;  de  plus,  au  même  endroit,  Bonacina  veut  que 
les  juges  prennent  la  déclaration  des  cardinaux  comme 
règle  de  leurs  sentences  ;  il  suffit  que  l'une  des  parties 
allègue  et  prouve  cette  déclaration  :  <c  Poterit  autem  de- 
ce  clarationcm  probare  authentica  attestatione  alicujus 
((  cardinalis  iidem  facientis  nomine  Congregationis,  aut 
((  scriptura  sigillé  secretarii  comprobata,aut  rescripto  Sanc- 
(c  tissimi.  ))  Ainsi,  dès  que  l'authenticité  d'une  décision  est 
constatée,  elle  devient  une  règle  obligatoire  pour  les  juges, 
d'après  Bonacina  :  «  Judices  sententiam  ferre  debent  juxta 
(c  declarationes  Cardinalium.  «  (//;/(/.  n.  6.) 

Enfin,  nous  arrivons  au  xviii^  siècle;  à  cette  époque, 
l'opinion  dont  il  s'agit,  s'abrite  sous  l'autorité  de  Mazzotta, 
d'Holzman ,  de  Lacroix  et  surtout  de  saint  Liguori.  Ici  encore , 
nous  pouvons  faire  quelques  réserves.  Holzman,  de  Legih, 
n.  543,  dit  en  général  :  «  Interpretatio  authentica  estquœ 
((  fit  per  aliam  legem  prioris  declaralivam,  et  obtinet  eam- 
(c  dem  autoritatem  ac  ipsalexquam  déclarât,  modo  solem- 
«  niter  publicetur.  Nec  refert  quod  declarationes  legum 
(c  communiter  dicantur  nuUam  exigere  promulgationem  ; 
c(  siquidem  id  prœciseintelligendumvenit  de  declarationi- 
(c  bus  legum  pHre  talibus,  cujusmodi  sunt  doctrinales  quse 
((  vim  legis  non  obtinent,  sed  solummodo  aperiunt  sensum 
(C  legibus  jam  inexistentem.  »  On  voit  donc  que  cet  auteur 
n'exige  la  promulgation  solennelle,  que  parce  qu'à  son 
avis  l'interprétation  authentique /?^  jjer  aliam  legem,  et  a 
le  caractère  des  décisions  appelées  non  pure  taies  ou 
decisiones  extensivœ.  Lacroix  fait  cette  distinction  : 
«  Si  declarationes  illas  Papa  examinaverit,  approbaverit  et 
((  promulgari  fecerit,  habent  vim  legis  ;  »  quant  au  mode 
de  promulgation,  il  dit,  avec  Gobât,  (c  non  requiri  aliam 
«  promulgationem  nisi  famampublicam  et  certam  à  princi- 
«  pio  authentico  derivatam...  Si  vero  factœ  sint  à  solis 
((  Cardinalibus,  Papa  specialiter  non  consulte  nec  man- 
((  dante,  quamvis  magnœ  sint  auctoritatis,  tamen  probabi- 
«  lius  est  non  habere  vim  legis,  tune  enim  tantum  viden- 
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«  tur  esse  doctrinales.  »  (de  Leg.  n.  574).  Saint  Liguori  ne 
refuse  pas  aux  déclarations  delà  vS.  Congrég-ation  la  force 
d'obliger  avantlcur  promulgation  solennelle  ;  mais  il  regarde 
la  question  corn  me  indécise  et  douteuse,  et  pense  que  les  deux 
sentiments  contradictoires  sont  également  probables.  A 
cette  question  :  ce  An  declarationes  S.  Cong.  Cardinalium 
(c  vim  legis  liabeant?  ))  il  répond  en  effet  :  «  Duplex  est  sen- 
«  tentia  utraque  probabilis  (1)...  »  C'est  donc  à  tort  qu'on 
apporterait  son  témoignage  comme  exclusivement  favora- 
ble à  une  opinion.  Mais  de  plus,  saint  Alphonse  a  modifié 
son  sentiment;  dans  ?iOn  Elenchus  qiiœstionum  reformata- 
rum,  séries  secunda,  il  répond  à  la  même  question  :  «  Plures 
((  negant  ;  »  puis  il  expose  son  propre  sentiment  en  ces 
termes  :  «  Addendum  tamen  est  quod  liujusmodi  declara- 
«  tiones,  quœ  jam  in  Ecclesia  universaliter  divulgatee  et 
(c  facto  sic  promulgatse  fuerint  usu  plurium  annorum  vel 
((  relatione  auctorum  communiter  eas  referentium,  hse 
«  satis  omnes  fidèles  obstringunt.  ))  Or,  dire  que  ces 
déclarations  obligent  suffisamment  tous  les  fidèles,  par  le 
seul  fait  d'être  rapportées  par  des  auteurs  dignes  de  foi, 
et  d'avoir  cours  dans  l'Eglise,  n'est-ce  pas  clairement 
exclure  la  nécessité  de  la  promulgation  solennelle  ? 

Il  nous  semble  donc,  avec  Bouix,  le  rédacteur  des  Acta 
SanctœSedis,  etc.,  que  ceux  qui  invoquent  sur  ce  point  l'au- 
torité de  saint  Alphonse  le  font  d'une  manière  trop  absolue 
et  sans  avoir  suffisamment  pris  garde  à  cette  rectification 
du  saint  docteur.  Et,  en  général,  vérification  faite  des  prin- 
cipales sources,  nous  pensons  qu'un  certain  nombre  d'au- 
teurs sont  mentionnés  trop  précipitamment  comme  exclu- 
sivement favorables  à  cette  doctrine  :  ou  bien  ils  ne  trai- 
tent pas  la  question  spéciale  dont  il  s'agit,  ou  bien  leurs 
paroles  sont  indécises  et  générales,  parfois  même  les  cita- 
tions sont  manifestement  inexactes.  Dès  lors,  nous  n'accep- 
tons qu'avec  réserve  cette  conclusion  d'un  savant  écrivain 
des  Mélanges  théologiques  :  «  Il  est  ])ien  difficile  de  soute- 
nir qu'un  sentiment  défendu  par  des  auteurs  d'une  auto- 
rité telle  que  Suarez,  Sanchez,Bonacina,  Layman,  Lacroix, 
Holzman,les  docteurs  de  Salamanque,  Vasquez,  Cardenas, 
Pontius,  etc.,  etc.;  que  ce  sentiment,  dis-je,  n'est  pas  soli- 
dement probable.  Que  saint  Alphonse  incline  aussi  vers  ce 
sentiment,  c'est  ce  que  nous  prouve  le  n^  34,  de  Legibus, 
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de  son  Homo  aposlolicus...  Certainement,  pour  le  poids  et 
l'autorité,  les  défenseurs  de  notre  sentiment  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  autres  (1).  ??  C'est  du  reste  ce  que 
nous  allons  examiner,  en  établissant  les  autorités  et  les 
preuves  de  la  troisième  opinion. 
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La  troisième  opinion  soutient  que  les  déclarations  et 
sentences  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  sont  des  inter- 
prétations absolument  authentiques,  et  non  pas  seulement 
doctrinales,  ou  même  purement  judiciaires,  comme  les 
sentences  de  la  Rote;  elles  ont  en  réalité  force  de  lois  gé- 
nérales. Dès  qu'il  n'existe  aucun  doute  sérieux  par  rap- 
port à  leur  authenticité,  on  est  obligé  de  s'y  soumettre.  On 
pourrait  assimiler,  à  certains  égards,  la  S.  Congrégation, 
quant  à  l'origine,  à  la  mission  et  à  l'autorité,  avec  les  Juris- 
consultes romains,  dont  les  décisions,  nommées  responsa 
prudentum,  obtenaient,  par  une  lente  diffusion,  force  de  loi 
universelle,  bien  qu'elles  ne  fussent  point  promulguées. 
Les  empereurs  avaient  d'abord  interdit  la  publication  de  tout 
commentaire  sur  leurs  lois,  et  s'étaient  réservé  le  droit  de 
les  interpréter;  plus  tard,  ils  confièrent  ce  pouvoir  à  des  ju- 
risconsultes éminents,  «  quorum  omnium  sententife  et  opi- 
«  niones  eam  auctoritatem  tenebant,  ut  judici  recedere  à 
((  responsis  eorum  non  liceret,  ut  est  constitutum  (2).  « 
11  était  donc  décrété  a  ut  omnes  qui  relati  fuerint  in  hune 
(c  codicem,  prudentissimi  virihabeant  auctoritatem,  tan- 
ce quam  si  eorum  studia  ex  Principalibus  Constitutionibus 
((  profecta  et  a  nostro  divine  fuerint  ore  profusa  (3)  ;  )>  et 
la  raison  en  est  donnée  par  l'empereur  Justinien:  «  Omnia 
((  enim  merito  nostra  facimus,  quia  ex  nobis  omnis  eis  irn- 
{(  partietur  auctoritas.  ))  Ce  que  les  empereurs  ont  fait 
pour  les  Jurisconsultes  romains,  les  Papes  Sixte  V  et  Gré- 
goire XIV  l'ont  fait  pour  les  cardinaux,  lorsqu'ils  les  ont 
institués  expressément  pour  interpréter  avec  une  autorité 
souveraine  les  décrets  disciplinaires  du  Concile  de 
Trente  :  ce  CJest  le  Saint-Siège  lui  même,  dit  Benoit  XIV 

1 .  Mrlani^.s  thcoloçj.,  !''«  série,  p.  75. 

2.  Instit.  Justiu.,  lib.  I,  tit.  2,  §  8. 
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dans  ses  Instit.  ecclés.,  qui  rend  ses  sentences  par  l'inter- 
médiaire des  S.  Congrégations.  )) 

C'est  ainsi  que  l'ont  compris,  1°,  les  plus  célèbres  cano- 
nistes.  Zamboni,  dans  la  dissertation  qu'il  ajoute  à  sa  Col- 
lection des  décrets,  compte  plus  de  quarante  auteurs  favo- 
rables à  ce  sentiment.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les 
principaux,  en  suivant,  comme  plus  haut,  l'orde  chronolo- 
que.  Ici,  du  moins,  nous  avons  des  textes  clairs  et  précis, 
aussi  formels  et  incontestables  que  nombreux. 

Nous  avons  vu  que  cette  troisième  opinion  peut  reven- 
diquer en  sa  faveur  Castropalao  et  Diana.  On  peut  y  join- 
dre Engel,  in  Prfemio  n.  19;  Ridolfini,  dans  sa  Praxis  ju- 
diciaria  p.  I  c.  7  n.  83.  :  «  Declarationes  autem  S.  Cong*. 
«  Concilii  sunt  decisivœ  et  babent  vim  legis  universalis... 
(c  etligant  tam  in  foro  fori  quam  in  foro  poli,  etiamsi  non 
«  sintpublicatae;  et  sufficit  easallegare  ad  instar  juris  com- 
te munis.  »  Monacelli,  si  apprécié  par  Benoît  XIV  à  cause 
de  sa  science  pratique,  écrit  dans  son  Fonnularium  légale 
part.  2  tit.  XVI  form.  2  n.  18.  :  «  Ad  Congregationem 
«  Concilii  pertinet  privative  jus  Concilium  interpretandi 
«  et  obligandi  subditos  Ecclesi^e  ad  observantiam  suarum 
(C  declarationum  in  utroque  foro:  quiacum  fiant autoritate 
«  a  Papa  Cardinalibus  tradita  interpretandi  Concilium... 
((  eorum  décréta  non  differunt  a  lege  declarata...  et  ideo 
((  non  sunt  noYse  leges,  sed  ipsœ  loges  Concilii,  prius  obs- 
«  curae  et  dubiœ  aut  maie  intellectcO.  ))  Mais  il  y  a  trois 
noms  surtout  qui  suffiraient  à  eux  seuls  pour  établir  soli- 
dement cette  doctrine.  Nous  voulons  parler  du  cardinal 
de  Luca,  si  renommé  par  son  érudition  et  son  expérience 
de  jurisconsulte  (^Adnot.  ad  Concil.  Trid.  dise,  i)  ;  de  Pigna- 
telli,  si  fréquemment  cité  dans  les  Congrégations  romai- 
nes, et  dont  les  solutions,  en  général,  sont  restées  l'c::  pres- 
sion de  la  doctrine  commune  (1);  de  Fagnan,  secré  aire  de 
la  Congrégation  pendant  quinze  ans.  Contentons-n  >  -,  du 
témoignage  de  ce  dernier.  Dans  son  explication  du  c.iap. 
Quoniam,  «de  Constitutionibus  )),ilrejette  comme  erronées 
les  autres  opinions  ;  puis  il  prouve  par  dix  arguments  que 
les  décisions  de  la  S.  Congrégation  obligentavanttoute  pro- 
mulgation :  (C  Manifestum  videtur  declarationes... vim  legis 

1.  Tom.  I,  Consiilt.  86,  n.  19;  tom.  IX,  Cons.  144,  n.  8. 


(c  obtinere  et  in  utroque  foro  obligare.  ))  (N.  8  à  72.) 
Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  la  masse  des  canonistes  se 
range  de  son  avis. 

Nous  devons  encore  citer  ici  Leurenius,  qui  ouvre  le 
série  des  canonistes  du  xviii*^  siècle.  Leurenius  s'exprime 
ainsi:  ce  In  casibus  etiam  declarato  casui  omnino  similibus 
«  (declarationes  S.  Cong.)  vim  legis  liabent  respectu  eo- 
(c  rum  qui  de  îis  notitiam  liabent.  ))  Et  il  ajoute  que  cette 
interprétation  authentique  est  suffisamment  promulguée 
(c  per  Brève  pontificium,  per  monitorium  Auditoris  Came- 
ce  ree,  per  epistolam  alicujus  cardinalis  sigillé  munitam,  vel 
(c  per  transumptum  autbenticum  ex  registre  Congregatio- 
(c  nis  parte  citata;  exusu  et  consuetudine  bujusmodi  pro- 
«  mulgatio  sufficit;  »  il  suffit  même  que  ces  décisions  soient 
rapportées  «  a  privatis  probatis  tamen  aiictoribus  (1).  ))  — 
Garcias,  cleBenef.  t.  linPrsef.,  enseigne  la  même  doctrine, 
et  cite  cette  réponse  de  la  S.  Congrégation  à  une  abbesse  i 
de  Messanen.  :  «  Eadem  ratio  habenda  est  dehis  quse  scri-  I, 
(c  buntur  a  Cardinalibus  S.  Cong.  C.  Trid.  nomine  ipsius  ] 
((  Congregationis,  ac  si  a  Papa  scripta  essent.  ))  ' 

Les  autres  canonistes  de  cette  époque.  Fichier  in  Proleg. 
n.  46,  Reiffenstuel  in  Preem.  n.  126,  Ferraris  in  Biblioth. 
Can.,  Rupprech  dans  ses  Notœ  historicœ  in  Jus  Can.,  etc., 
posent  en  thèse:  «  Quoad  declarationes  S.  Cong.  Conc. 
«  Consulte  Sanctissimo  factas  et  in  authentica  forma  exhi- 
(c  bitas,  dicendum  est  quod  habeant  vim  legis  ac  proinde 
«  obligent  in  utroque  foro,  licet  publiée  non  sint  promul- 
«  gatse...  liabent  eamdem  vim  obligandi  ac  ipsa  décréta 
(C  ejusdem  Concilii:  nam  qualitates  omnes  legis  declaratee 
((  censentur  inesse  illius  declarationi.  »  (Ferraris,  vox 
Declarationes,)  —  Citons,  pour  terminer  cette  période,  les 
graves  paroles  du  Pape  Benoît  XIV.  Dans  sa  dixième 
Institution  ecclésiastique,  il  réprouve,  comme  dénuée  de 
tout  fondement,  l'opinion  qui  prétend  «  S.  Congregationis 
Decretis  legem  minime  induci  et  sine  culpa  violari,  cum  pro- 
mulgari  non  consueverint.  Nam  cum  lex  aliqua  jam  palam 
(C  innotuit,  necesse  non  est  ut  eodem  pacte  reliqua3  sanc- 
(c  tiones publiée  divulgentur,qaibus  eademlex  magis decla- 
((  ratur.  Cum  vero  iUam   legem  indicant,  qui  non  modo 

1.  Jus  Canon,  univ,,  1.  I^  q.  24,  Prœlimiu.—  Tit.  II,  q.  154. 
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(c  auctoritate  praediti  simt,  sed  etiam  soli  possimt  Triden- 
(c  tinum  Concilium  explicare,  ideo  utrumque  forum  jure 
(c  complectitur.  Item  supervacaneum  est  ad  eam  rationem 
«  confugere,  liujusmodi  décréta  ad  illos  solum  pertinere 
((  pro  quibus  constituta  sunt.  »  (N.  6.) 

Et  dans  l'Institution  80*^,  parlant  de  nouveau  de  l'auto- 
rité des  décisions  de  la  Congrégation  du  Concile,  il  dit:  c(.Licet 
{declarationes)  pro  eventu  aliquo  particulari  fronunciatœ 
juerint,  plurimi  tamen  faciendœ  suntlegemque  indicant,  chnn 
mentem  Concilii  interpretantur.  ))  Enfin,  dans  l'Tnstit.  107^ 
il  ajoute  :  i(.  Scriptores  de  quœstionibus  verba  faciunt,  illas 
autem  Congregatio  dissolvit...  Privati  scriptores  nullam  in- 
dicere  legem  possiint,  quœ  sane  auctoritas  a  SS.  Pontif,  eidem 
Congregationi  tribuitiir,  ut  Eccîesiœ  disciplinam  per  univer- 
sum  orbem  ampUficet.  )) 

Après  des  autorités  aussi  nombreuses  et  aussi  con- 
cluantes, nous  ne  sommes  point  surpris  qu'au  xix'  siècle 
cette  doctrine  ait  prévalu.  Zamboni  l'enseigne  dans  uns 
savante  et  solide  dissertation  annexée  à  son  Recueil  des 
décisions  de  la  S.  Congrégation  ;  Devoti,  dans  ses  Insti- 
tutions; Aiclmer,  Compend  Juris  eccL  1.  L  sect.  II,  §  18; 
le  cardinal  Soglia,  Instit.  Jiir,  piib.  c.  i,  §  7;  les  théolo- 
giens de  AVurtzbourg,  de  Principiis  tlieologicis  ;  Ballerini, 
dans  ses  Adnotations  à  la  Théologie  de  Gury  ;  deCamillis, 
Instit.  Jur.can.  p.  I,  sect.  II,  c.  iv  ;  de  Angelis,  Prœcelet. 
Jur.  can.  tom.  I,  p.  II,  sont  unanimes  sur  ce  point. 
Bouix,  dans  son  traité  de  Curia  Roinana,  modifie  l'opinion 
qu'il  avait  émise  dans  son  ouvrage  de  Principiis,  à  savoir 
qu'il  était  licite  de  suivre  le  second  sentiment:  «  Hodie,  » 
dit-il,  «  dico  probabilem  non  esse  nec  in  praxi  tutam  sen- 
((  tentiam  quse  S.  Congregationis  Concilii  declarationibus 
«  vim  legis  universalis  denegat,  eo  quod  S.  Congregatio 
(C  non  privata,  sed  apostolica  auctoritate,  urgeat  observa- 
«  tionem  suarum  declaratio  emeteosredarguatquihisnon 
((  obtempérant.  »  (Pars  111,  sect.  I).  Du  reste,  les  cano- 
nistes  sont  unanimes  à  regarder  comme  dirimée  une  ques- 
tion qui  a  été  tranchée  par  une  décision  d'une  Congré- 
gation romaine. 

2°  Mais  une  autorité  plus  forte  que  celle  de  tous  les 
docteurs  privés,  c'est  l'autorité  résultant  de  la  pratique 
constante  du  Saint-Siège  et  des  Congrégations  romaines. 
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On  ne  peut  récuser  le  témoignage  delà  S.  Congrégation  du 
Concile,  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  ses 
propres  décisions  ;  or,  si  elle  les  regardait  comme  pure- 
ment doctrinales,  pourrait-elle  sans  contradiction  en  pres- 
crire si  rigoureusement  l'observance,  et  en  condamner  avec 
tant  d'énergie  la  trangression  ?  Son  autorité,  du  reste, 
est  admise  par  toutes  les  autres  Congrégations,  et  par 
le  tribunal  de  la  Sacrée  Rote,  dont  les  décisions  ont  été 
si  souvent  invoquées  par  les  canonistes. 

Les  Papes  eux-mêmes  ont  consacré,  par  plusieurs  faits, 
ce  sentiment  relatif  àrautorité  de  la  S .  Congrégation  Fagnan 
en  rapporte  un  certain  nombre,  deux  entre  autres  arrivés, 
l'un  sous  le  pontificat  de  Sixte  V,  l'autre  sous  celui  de 
Clément  VIII.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'évêques  qui, 
malgré  des  décisions  de  la  S.  Congrégation,  avaient  con- 
féré les  ordres  à  un  bigame  ou  refusé  d'ordonner  ceux 
dont  les  ancêtres  avaient  été  juifs  ou  hérétiques.  Or  les 
Papes  font  signifier  à  ces  prélats  que  leur  désobéissance 
les  expose  k  des  peines  très  graves,  et  qu'ils  aient  à  se 
conformer  strictement  à  l'interprétation  et  aux  décisions 
de  la  S.  Congrégation  :  (c  ...Proinde  Nos,  ))  dit  en  parti- 
culier Clément  VIII,  «in  virtute  sanctaa  obodientiee  ac  sub 
(c  indignationisnostrœaliisque  arbitriinostripœnis  districte 
((  praecipimus  etmandamus,  ut  juxta  dictée  Congregationis 
((  sententiam...  )) 

Or,  conclurons-nous  avec  Benoît  XIV,  quand  dans  la 
pratique  le  Saint-Siège  adopte  une  opinion,  il  n'est  plus 
permis  de  refuser  à  cette  opinion  la  qualité  de  certaine  et 
d'indubitable,  ni  de  regarder  encore  comme  probable 
l'opinion  contraire.  Et  nous  ajouterons,  après  Sclimalz- 
grueber,  que  la  pratique  uniforme  et  constante  des  Con- 
grégations et  des  Tribunaux  romains  produit  cette  coutume 
appelée  Stf/lus  Curiœ  ou  Praxis  fori,  et  qui  a  communément 
force  de  loi  :  (c  Quo  in  casu,»  dit  de  Camiîlis,  «  sententiœ  vel 
«  resjudicat£evimlegis  consequipossunt.»  C'est  donc  une 
obligation  de  recevoir  les  décisions  authentiques  de  la 
Congrégation  et  de  s'y  soumettre  malgré  le  défaut  d'une 
promulgation  officielle. 


m.  —  CONSULTATION 

DE   LA  VALIDITÉ  DES  DISPENSES  171  foniia  pauperum,  QUAND  LA 
PAUVRETÉ  EST  FICTIVE   OU  FAUSSEMENT  ALLÉGUÉE 

Cette  question  est  depuis  longtemps  controversée.  A 
diverses  reprises,  on  a  consulté  le  Siège  apostolique,  qui, 
négligeant  le  point  de  vue  général  et  «  théorique  ))  auquel 
on  se  plaçait,  invite  ordinairement  à  recourir  pour  les 
«  cas  particuliers  )).  C'est  ainsi  que  la  S.  Pénitencerie, 
interrogée  par  l'Offîcial  de  Périgueux  touchant  la  validité 
des  dispenses  in  favorem  pauperum,  ce  licet  detegatur  error 
((  circa  fortunam,  ))  se  contenta  de  répondre  «  recurrendum 
«  esse  in  casibus  particularibus  ad  Sanctam  Sedem.  )) 
(25  avril  1854.)  Aussi,  après  avoir  compulsé  avec  soin  tous 
les  documents  émanés  desSS.  Congrégations  et  Tribunaux 
de  Rome,  n'avons-nous  trouvé  aucune  déclaration  géné- 
rale, directe  et  décisive,  touchant  la  validité  ou  l'inva- 
lidité des  dispenses  ?■/?  forma  pauperum,  qui  allégueraient 
faussement  ou  subrepticement  la  pauvreté.  Nous  allons 
reproduire  la  plupart  de  ces  documents,  c'est-à-dire  ceux 
dans  lesquels  la  question  est  plus  directement  posée  et 
discutée  dans  sa  généralité. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  divulgation,  et  pour  faciliter 
l'intelligence  de  ces  textes,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
peler brièvement  les  diverses  opinions  des  théologiens  et 
des  canonistes  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

On  peut  d'abord  distinguer,  en  premier  lieu,  deux  sen- 
timents généraux  entièrement  opposés,  l'un  affirmant  et 
l'autre  niant,  sans  distinction  aucune,  la  validité  des  dis- 
penses in  forma  pauperum,  quand  la  pauvreté  alléguée 
n'est  pas  réelle.  Les  plus  illustres  représentants  de  la 
première  opinion  sont  Diana  (1),  Monacelli  (2),  Fer- 
raris  (3),  Benoît  XIV  (4),  saint  Liguori,  sans  parler  des 
contemporains.  Nous  citerons  ici  le  seul  saint  Liguori,  à 
cause  de  sa  grande  autorité  et  d'une  déclaration  qu'il  in- 
voque et  sur  laquelle  il  s'appuie  :  «Si  sponsi,  »  dit-il  dans 

1.  Apud  Bened.  XIV,  lust.  87,  n.  70. 

2.  Formular.,  t.  II,  tit.  16,  form.  2,  n.  33. 

3.  Bïbl'ioth.  V.  Dispoisatlo,  n.  31. 

4.  L.  c. 


<«.  son  Homo  apostolicns,  falso  exposuissent  pauperes  se 
ce  esse,  et  propteroa  dispensatio  concederetur  in  forma 
((  pauperwn,  dispensatio  est  valida,  iiti  declaravit  S.  Con- 
«  gregatio,  9  sept.  1679.  »  Cet  enseignement  du  saint 
docteur  est  reproduit  et  accepté  par  Gury  (1);  et  Giovine 
prétend  même  que  «  liodie  communissima  est  liœc  sen- 
tentia  (2).  ))  Nous  négligeons,  pour  le  moment,  diverses 
déclarations  de  la  S.  Pénitencerie,  par  lesquelles  on  vou- 
drait confirmer  cette  doctrine  et  la  placer  hors  de  toute 
controverse  ;  du  reste,  la  réponse  que  nous  citions  plus 
liaut  indiquerait  assez  qu'aucune  décision  proprement 
dite  n'est  intervenue  sur  la  question,  prise  dans  sa  géné- 
ralité. Cette  question  est  donc  loin  d'être  absolument  ré- 
solue, et  la  seconde  opinion,  ou  le  sentiment  de  ceux  qui 
estiment  ces  dispenses  invalides,  a  toujours  compté  de 
nombreuses  et  graves  autorités.  On  cite  communément, 
comme  les  partisans  les  plus  autorisés  de  cette  opinion, 
de  Rosa,  Corradus  et  de  Justis  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tous 
également  explicites  et  formels  sur  ce  point,  et  parfois 
les  passages  invoqués,  même  au  sein  de  la  S.  Congrégation 
et  par  divers  auteurs,  n'ont  pas  été  suffisamment  contrôlés  ; 
aussi  de  Rosa  et  de  Justis  sont-ils  quelquefois  allégués  par 
les  partisans  de  la  première  opinion  ;  toutefois,  en  exa- 
minant de  près  leur  manière  d'expliquer  tout  ce  qui 
concerne  la  subreption,  on  pourrait  conclure  qu'ils  par- 
tagent le  sentiment  le  plus  sévère.  Quant  à  Corradus, 
voici  comment  son  opinion  est  reproduite  par  M.  Van  de 
Burgt,  qui  semble  faire  sienne  cette  opinion,  bien  qu'avec 
une  certaine  hésitation  :  «  Si  oratores  divites  vel  fere 
«  pauperes  dixerint  se  pauperes  et  miserabiles,  ex  sen- 
(c  tentia  P.  Corradi.  invalida  est  dispensatio,  quando  in 
«  dispensationis  rescripto  occurrit  clausula  dummodo  pau- 
«  pères  et  miserabiles  sint,  nam  conjunctio  dummodo  ve- 
«  ram  importât  conditionem  (3).  «  On  sait  que  le  cardin 
Gousset  doit  être  aussi  compté  parmi  ceux  qui  concluent 
à  l'invalidité  des  dispenses,  et  que  d'autres  contemporains 
s'attachent  également  à  cette  opinion. 

Mais,  à  la  suite  de  ces  appréciations  absolues  et  contra- 

1.  Theol.  mo)\,  de  Matr.,  n.  879, 

2.  Disp.  matrim.,  II,  §  74,  n.  3. 

3.  Tract,  de  D/sp.  Matr.,  p.  II,  c.  2-5. 
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dictoires,  viennent  les  distinctions  de  toutes  sortes  :  ainsi, 
M.  Caillaud  prétend  que  les  dispenses  in  forma  pauperum 
sont  nulles,  si  elles  émanent  de  la  Pénitencerie,  attendu 
que  ce  tribunal  n'est  autorisé  à  dispenser  des  empêche- 
ments publics  que  les  seuls  pauvres  ;  il  n'en  serait  pas  de 
même  de  celles  qui  viendraient  de  la  Daterie,  du  moins 
lorsque  la  clause  «  dummodo  oratores  preeter  dicta  bona 
((  nihii  aliud  possideant  »  fait  défaut.  On  voit,  par  le  té- 
moignage de  M.  Van  de  Burgt,  que  Corradus  est  aussi 
d'avis  que  la  clause  dummodo  pauperes...  serait  sub- 
stantielle, de  telle  sorte  que  toutes  les  dispenses,  soit  de 
la  Pénitencerie  soit  de  la  Daterie,  seraient  valides,  si  cette 
condition,  d'ailleurs  ordinaire,  n'a  pas  été  apposée.  M.  Té- 
pliany,  qui  expose  avec  un  soin  particulier  cette  grave 
question,  estime  aujourd'hui  indubitable  que  les  dispenses 
de  la  Daterie  portant  ladite  clause  sont  invalides  :  une 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  Mgr  l'évêque  de  Saint-Flour 
aurait  dirimé  cette  question  (1);  mais  cette  réponse  est- 
elle  véritablement  décisive?  C'est  ce  qu'on  verra  plus  tard, 
lorsque  nous  examinerons  si  le  Saint-Siège  s'est  formel- 
lement prononcé,  et  si  toutes  les  déclarations,  faites  jus- 
qu'alors, tombent  sur  des  faits  particuliers. 

Pour  terminer  cette  énumérati on  des  divers  sentiments, 
nous  devons  encore  signaler  une  autre  distinction  intro- 
duite par  quelques  canonistes  :  Si  la  pauvreté  était  allé- 
guée de  bonne  foi,  par  suite  d'une  erreur  involontaire,  la 
dispense  serait  valide,  malgré  la  fausseté  objective  de 
l'allégation  ;  si  au  contraire  il  y  avait  erreur  volontaire 
ou  mauvaise  foi  dans  l'allégation  de  la  pauvreté,  la  dis- 
pense serait  nulle  ;  autrement,  disent  ces  auteurs,  le 
Saint-Siège  encouragerait  le  mensonge  et  la  fraude,  con- 
trairement à  l'adage  :  Nemini  fraiis  et  dolus  patrocinari 
débet.  Disons  encore  qu'on  a  distingué  la  dissimulation 
formelle,  qui  serait  en  matière  considérable,  de  celle  qui 
soustrairait  un  léger  excédent  sur  le  chiffre  communément 
assigné  comme  indiquant  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  pauvres  et  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  taxe. 

Après  ce  rapide  aperçu  des  diverses  opinions  qui  se 
sont   produites,    nous    allons   mettre  sous    les   yeux    de 

1.  Traité  des  Disp,  malriin.,  n.  127. 
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nos  lecteurs  les  principaux  actes  du  Siège  apostolique, 
relatifs  à  cette  question  ;  comme  il  s'agit,  en  dernière 
analyse,  de  constater  la  volonté  du  Souverain  Pontife,  qui 
accorde  la  dispense,  il  est  évident  que  les  déclarations  de 
la  Cour  romaine  constituent  les  sources  décisives  pour 
clore  la  controverse  ou  faire  cesser  toutes  les  incertitudes. 
Mais  d'autre  part,  comme  la  question  est  très  complexe 
et  les  cas  extrêmement  variés,  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
SS.  Congrégations  se  soient  refusées  jusqu'alors  à  donner 
une  réponse  générale,  ou  une  règle  uniforme  pour  tous 
les  cas  particuliers,  d'autant  plus  que  certaines  distinc- 
tions peuvent  être  indispensables.  D'ailleurs,  une  déclara- 
tion de  ce  genre  ne  viendrait-elle  pas  porter  atteinte  aux 
règles  communément  admises  par  les  canonistes  pour  dé- 
terminer la  valeur  des  rescrits  pontificaux  obtenus  sub- 
repticement ?  N'exigerait-elle  pas  en  outre  une  mesure 
fixe,  déterminée  et  uniforme  pour  constater  ceux  qui 
sont  réellement  pauvres  ?  Or,  cette  détermination  est  as- 
surément très  difficile,  sinon  impossible. 

Dans  la  cause  suivante,  soumise  le  18  avril  1863  à  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  la  question  est  nettement 
posée,  avec  les  principales  raisons  qui  militent  pour  ou 
contre  la  validité  des  dispenses  dont  il  s'agit.  Il  serait 
même  superflu  de  remonter  à  une  époque  plus  ancienne, 
puisque  les  principaux  actes  antérieurs  sont  rappelés  ici, 
et  qu'aucune  exposition  aussi  complète  n'était  venue  mettre 
en  lumière  tous  les  aspects  de  la  difficulté  ou  du  doute 
proposé. 


Granatcn. Dubium  validitatis dispensationis  matrimonialis. 
Die  18  Aprilis  1863.  —  Ex  relatione  status  Ecclesias 
Granatensis  II.  S.  0.  transmissa  die  19  Novembris  1861 
habetur  ut  infra  ad  Postulata.  Apud  Monacelli,  Form. 
légal. pract.  tom.  S  tit.  16  form.  5  numer.  33,  hœc  leguntur  : 
«  Qui  dispensationem  obtinuit  super  impedimentoconsan- 
((  guinitatis  in  forma  pauperum,  î-àlso  imwatsi^Siin^ertsite, 
((  dicitur  valide  dispensatus  et  proies  légitima,  ut  respon- 
«  dit  S.  C.  Concilii  die  9  Sept.  1679,  Lib.  30  Decr.  fol. 
«  406,  407...  —  Super  eo  tamen,   Emi  Patres,  nonnulla 
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«  mihi  Vobis  proponenda  occiuTunt.  Cum  enim  in  hujus- 
(c  modi  dispensationibus  in  forma,  ut  aiunt,  paupenmi 
«  expeditis,  clausula  semper  apponatur  —  dummodo  ipsi 
ce  pauperes  et  miserabiles  existant-quae  conditionem  impor- 
te tat  necessario  a  Delegato  ante  Literarum  Apostolicarum 
«  exequutioiiem  veriâcandam,  ita  ut  si  ea  verificari  non 
'(  possit,  abExequutoresupersederidebeat,  quousquenovaQ 
((  literae  in  îoYmsi  perinde  valere  propnorum  revalidatione 
c(  obtineantur,  juxta  stylum  Curiœ  a  CC.  Auct.  Corrado, 
«  De  Justis  et  aliis  generatim  expressum,  gua3  quidem 
«  impetranda  necessario  revalidatio,  prions  dispensationis 
«  nullitatem  supponere  necessario  videtur,  invalideque  ei 
«  dispensatum  fuisse,  qui  ex  ea  dispensationem  obtinuit; 
«  hinc  de  illius  decreti  1679  autlienticitate  non  levis  mihi 
((  jampridem  suspicio  insedit.  Cumergo  permagni  intersit 
((  veritatem  in  re  tanti  momenti  cognoscere,  ab  H.  S.  C. 
«  supplex  exoro,  ut  quid  super  hoc  tenendum  sit,  aperire 
(c  mihi  dignetur.  )) 

Adferam  in  primis  exLib.  Decr.  SOpay.  407  responsio- 
nem  Sacr.  huj.  Congregationis  de  qua  in  themate,  cui 
sequens  species  preeponebatur  : 

(C  Duhiam  legitwiationis.  —  Coram  JudiceLaico  inRegno 
((  Neapolis  pendet  controversia  super  quadam  successione 
«  seu  fideicommisso  pro  cujus  terminatione  prsedecidenda 
((  sunt  duo  infrascripta  Dubia. 

c(  Ann.  1617  F.  C.  publico  Instrumento  contraxit  spon- 
«  salia  cum  consanguinea  in  secundo  gradu  ex  latere 
((  paterne,  constituta  dote  ducator.  sept.  mill.  in  tôt  cen- 
((  sibus  ex  pecuniis,  facta  etiam  donatione  propter  nuptias 
((  ipsi  F.  C.  sponso  ab  ejus  pâtre  in  summa  ducatorum 
((  decem  mil.  ac  insuper  obligatione  solvendi  quantum 
((  fuisset  necessarium  ad  obtinendam  Apostolicam  dispen- 
«  sationem. 

((  Postmodum  ipsi  sponsi  filios  incestuoso  concubitu 
((  genuerunt,  etanno  1632  dispensationem  cum  prolis  legi- 
((  timatione  a  Sede  Apostolica  obtinuerunt  in  forma  pau- 
((  perinn,  immo  allegata  paupertate  pro  causa  dispensa- 
«  tionis.  Cum  hac  dispensatione  matrimonium  fuit  con- 
«  tractum,  firma  eadem  dote  ac  etiam  donatione  pi'opter 
«  nuptias  realiter  habitis  ac  potius  excessivis  quam  modicis 
«  pro  qualitate  personarum  et  loci.  Defunctis  jam  conju- 


«  gibus  etexortalitesupradicta,  Didacus  Cavalli  supplicat 
((  declarari:  — I.  An  in  casii  expresse  Apostolica  dispen- 
(£  satio  et  prolis  legitimatio  fuerit  valida,  iit  in  forma 
«  pauperum  et  ex  causa  paupertatis  falso  narrata.  II.  An 
((  sub  eademliypothesi  allegabilis  sit  bona  fides  matrimonii 
((  recte  contracti  ut  proies  prœcedenter  suscepta  censenda 
(c  sit legiti mata.))  Et  Sacr.  Congregatio  censuit  rescriben- 
dum  :  «  Dispensationem  fuisse  validam,  et  Prolem  legi- 
«  timam.  )) 

His  prœmissis  ad  examinandam  modo  quaestionem  ab 
EpiscopoGranatensipropositam,  subjiciam  Emtiis  Vestris 
quse  praecipuein  dispensationibus  in  forma  pauperum  con- 
cedendis  occurrunt.  Indubium  est  ex  Stylo  Curiœ  Romanse 
in  impedimenti  dirimentis  dispensatione  quse  in  forma 
pauperum  Delegato  committitur,  inter  cetera  clausulam 
apponi  solere  bis  verbis  conceptam  :  «Demum  si  tibi  expe- 
«  diens  videbitur,  quod  Dispensatio  liujusmodi  sit  eis 
«  concedenda  neque  scandalum  sit  ex  ea  oriturum  super 
ce  quo  conscientiam  suam  oneramus,  tune  cum  eisdem 
«  N.  et  N.  dummodo  ipsa  propter  boc  rapta  non  fuerit, 
(c  ipsique  pauperes  et  miserabiles  existant,  ac  ex  suis 
((  labore  et  industria  tantum  vivant...  Auctoritate  Nostra 
(C  dispenses.  ))  (De  Justis  de  Dispens.  Matrim.  l.  j,  c.  7. 
n.  4.)  ^ 

Indubium  pariter  est  ex  eadem  Curiae  praxi,  quoties 
paupertas  et  miserabilitas  petentium  non  probetur,  debere 
novas  Literas  expediri  in  iormct perinde  valere,  sine  quibus 
Delegatus  exequi  dispensationem  non  potest,  ceu  refert 
Corradus  in  Praxi  Dispens.  Apost.  l.  8  c.  5  n.  68  et  69; 
De  Justis,  ihid.  n.  7Setseqcj.,  etn.  i18. 

Post  haec  Sapientise  Eminentiarum  Vestrarumeritjudi- 
care,  utrum  novœ  Litterae  quse  expediri  debeant  in  forma 
perinde  valere  ex  Curiœ  praxi,  quoties  Delegatus  cui  com- 
mittitur dispensandi  facultas,  reperiat  Oratores  non  fuisse 
pauperes  et  miserabiles,  nuUitatem  supponant  priorum 
Literarum  quje  in  forma  pauperum  expeditae  fuere.  Intérim 
ego  ne  meo  muneri  deflciam  nonnulla  breviter  attingam, 
quse  in  utramque  sententiam  disputari  posse  videntur. 

Quoniam  vero  res  est  de  afûrmanda  vel  deneganda  va- 
pditate  exequutionis  Literarum  Apostolicarum,  quas  vel 
.acita  veritate  vel  suggesta  falsitate  Oratores  obtinuisse 
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videntiir,  recolam  in  primis  celeberrimum  Innocentii  III 
Decretiun  quod  exhibetur  cap.  20  de  Rescriptis,  quodve  in 
argumento  eidem  apposito  tamquam  difficile  et  famosum 
Caput,  et  clavis  totius  tituli  appellatur.  Ita  laudatus  Pon- 
tifex:  (c  Super  literis,  quee  ab  aliquibiis  ex  malitia,  et  a 
«  nonnullis  ex  ignorantia  (tacita  veritate,  vel  suggesta 
«  falsitate),  impetrantur  a  Nobis,  diverses  intelleximus 
(c  diversa  sentire,  aliis  asserentibus  eos  debere  prorsus 
(c  carere  omni  commode  literarum,  cum  mendax  precator 
a  carere  debeat  penitiis  impetratis  :  aliis  vero  dicentibus, 
ce  quod  et  si  forma  carere  debeant  in  literis  nostris  expressa 
'■c  nihilominus  juxta  rigorem  juris  sit  a  Delegato  judice  in 
«  negotio  procedendum. 

((  Nos  igitur  inter  eos  qui  per  fraudem  vel  malitiam,  et 
c(  illos  qui  per  simplicitatem,  vel  ignorantiam  literas  a 
((  Nobis  impétrant,  hujusmodi  credimus  discretionem 
«  adhibendam,  ut  hi  qui  priori  modo  falsitatem  exprimant, 
(C  vel  supprimunt  veritatem,  in  su£e  perversitatis  pœnam, 
((  nulliim  ex  illis  literis  commodum  consequentur,  ita 
«  videlicet,  quod  Delegatus  (postquam  sibi  super  hoc  facta 
(C  fuerit  fîdes)  nullatenus  de  causa  cognoscat.  Inter  alios 
((  autem  qui  posteriori  modo  literas  impétrant,  duximus 
(C  distinguendum,  quse  falsitas  suggesta  fuerit,  vel  quse 
«  Veritas  sit  suppressa.  Nam  si  talis  expressa  sit  falsitas, 
((  vel  Veritas  occultata,  quse  quamvis  fuisset  tacita  vel 
«  expressa.  Nos  nihilominus  (saltem  in  forma  communi) 
«  literas  dedissemus,  Delegatus  non  sequens  formam  in 
«  literis  ipsis,  secundum  ordinemjuris  in  causa  procédât. 
((  Si  vero  per  hujusmodi  falsitatis  expressionem,  vel  sup- 
((  pressionem  etiam  veritatis  literas  fuerint  impetratse, 
{(  qua  tacita,  vel  expressa  Nos  nullas  prorsus  literas 
((  dedissemus,  a  Delegato  non  est  aliquatenus  proce- 
«  dendum.  )) 

Jam  vero  pro  nullitate  literarum  de  quibus  in  casu  ita 
disserendum  esse  videtur.  Vel  ex  malitia,  ut  ait  Inno- 
centius,  Oratores  proprise  conditionis  veritatem  reticue- 
runt  aut  falso  se  pauperes  esso  dixerunt,  et  manifesta 
occurreret  Decreti  dispositio,  ex  qua  in  perversitatis  pœ- 
nam nullum  ex  obtentis  literis  commodum  Oratores 
consequi  potuissent.  Esedem  proinde  literae  per  subrep- 
tionem  vel  obreptionem  fraudulenter  extortae  in  pœnam 
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doli  et  fraudis  iiitrinseca  nullitate  laborare  viderentur. 
Vel  ex  ignorantia  Oratores  super  reticita  veritate  aiit  super 
exposita  falsitate  peccarunt,  et  tune  inspecto  literarum  in 
forma  pauperum  tenore,  iterum  pro  nullitate  earumdem 
literarum  subscribendum  fore  videretur.  Et  re  quidem 
vera,  clausula  illa  quse  in  liujusmodi  literis  apponi  solet 

—  dummodo ipsi  Or SiioYes  pauperes  et  miserahiles  exi- 

stcmt,  ex  naturali  interpretatione  mentis  Pontificis  dispen- 
sationem  concedentis,  seu  potius  facultatem  dispensationis 
elargiendœ  delegantis,  in  ipso  actu  Delegationis  adjuncta 
non  solum  modum  sed  etiam  conditionem  importare  di- 
cenda  esset,  sub  qua  tantum  dispcnsatio  a  Delegato  con- 
cedi  valeat.  Ea  igitur  conditione  non  verificata,  literse 
Apostolicce  in  casum  inciderent,  in  quo  datse  non  fuissent, 
et  earumdem  literarum  Exequutor  non  justificata  prius 
conditione  nihil  agere  videretur,  quippe  absque  necessa- 
riis  facultatibus  ageret.  Nec  aliquid  juvaretobjicere,  clau- 
sulam,  de  qua  superius,  modum  equidem  exhibere  non 
vero  conditionem,  et  eam  inter  modum  et  conditionem  dif- 
ferentiam  intercedere,  ut  conditio  suspendat,  minime  vero 
modus.  Nam  modus  etiam  ita  quandoque  qualilîcare  dele- 
gationis  literas  dicitur,  et  ita  Delegato  injunctam  obliga- 
tionem  coarctare,  utnisiimpleatur,  nil  actum  esse  retinen- 
dum  sit  :  arg.  L.  Cumin  testamento  48  ff.  de  Fideicomm 
libert., •Loiter.  deRe  henefic.  L  i.  q.  '28.  n.  4J  e«-it^;Corradus 
loc,  cit,  Prsesertim  cum  non  solum  paupertas  verificari 
debeat,  sed  etiam  miserabilitas,  cju£e  ideo  inolevit  apponi 
in  hujusmodi  clausula  tempore  Urbani  VIII,  quia  multi 
ad  evitandam  solutionem  Componendœ,  sese  pauperes  fin- 
gebant;  Thomas  de  Rosa  de  Execut.  Liter.  Apostolicar. 
part,  i .  c.  5.n.  236.  Cum  ergo  apposita  clausula  ad  obvian- 
dum  fraudibus  fuerit  introducta,  et  idcirco  operari  aliquid 
debeat,  nil  aliud  innuere  videretur,  nisi  defectum  volun- 
tatis  in  PontificeDelegante,  quoties  nec  paupertas  nec 
miserabilitas  verilicaretur.  Nullam  proptereafore  judican- 
dam  in  tliemate  Literarum  Apostolicarum  exequùtionem, 
tradidit  id.  De  Rosa  loc.  citai. 

Attamen  non  leviora,  ut  videtur,  rationum  momenta 
adduci  valent  pro  exequutarum  Literarum  valore,  quamvis 
eadem  Literas  in  forma  pauperum  obtentœ  fuerint  falso 
enarratapetentium  paupertate.  Dubitari  profecto  non  licet 
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qiiod  hujiismodi  obvenientè  casu  Delegatus  abstinere  de- 
beata  dispensatione  conferenda,  quodve  illicite  dispensa- 
verit,  si  velfalsitatem  ante  coUationem  dispensationis  agno- 
verit,  vel  inquirere  veritateni  culpabiliter  iieglexerit,  uti 
etiam  ambigendum  non  est  qiiod  illicite  contraxerint,  et 
gravi  culpa  teneantur  Dispensati,  si  ex  malitia,  veritatem 
reticLierint,  vel  falsitatem  exposuerint.  Aliudtamen  est  de 
iis  inquirere  ac  de  valore  Literariim  judicare.  Quod  ut  fiât 
juxta  ea  quse  laudatus  Innocentius  III  in  dicto  capite  tra- 
didit,  expendendum  sedulo  est,  utrum  paupertas  sit  causa 
primaria  et  finalis  quas  in  liujusmodi  dispensationi- 
bus  concedendis  attendatur,  vel  potius  secundaria  et  ex- 
trinseca,  seu  simplex  ratio  et  modus  quibus  dispensationes 
absque  solutione  componendœ  concedantur;  Reiffenstuel 
l.  4.  Decr.  m  appendice  de  Dispen,  ^  S.  n.  366.  Jam  vero 
dispensationes  in  forma pauperum  ob  nullam  aliam  causam 
conceduntur,  nisi  ad  succurrendum  Mulieri,  illiusque 
honorem  reparandum,  graviaque  scandala  evitanda  qua3 
verisimiliter  timeantur  vel  ex  carnali  copula,  ex  frequenti 
conversatione  inter  sponsos  habita  ex  qua  vel  nata  sit 
copulse  suspicio  ;  De  Justis  lib.  1  cap.  7.  Hinc  facile  erui 
posse  videtur  praecipuam  seu  finalem  causam, quaPontificis 
voluntas  ad  dispensandum  movetur,  reponendam  esse 
in  iis  omnibus,  ex  quibus  periculum  immineret  Mu- 
lieris  famée  et  honori  et,  quod  magis  est,  ipsius  Oratricis 
animes,  non  autem  in  paupertate,  Scavini  Theol.  Mor.  uni- 
Ver,  de  Sacr.  Matr.  c.  3  a  i  qiices.  2  ita  ut  causa  finalis, 
dispensationis  sit  honor  periclitantis  Mulieris  et  periculum 
damni  spiritualis.  Et  reapse  liujusmodi  motivum  ita  de 
jure  comparatum  est,  ut  sa?pius  SS.  Canonum  Sanctiones 
ad  Mulieris  violatse  honorem  restaurandum  Matrimonium 
décernant,  cap.  /  et  2  de  AduH.  et  Stupro;  Sanchez,  de 
Matr.  l.  /  disp.Sn.  SO;  Sacr.  Congreg.  in  Bononien.  Spon- 
salium  6  Martiii735.  Cum  ergo  ratio  juridica  ex  qua  Pon- 
tifex  annuat  Oratorum  precibus  in  his  dispensationibus  ea 
sit  ut  honori  Puellae  consulatur,  non  autem  ut  ejus  pauper- 
tati  prospiciatur,  paupertas  ipsa  tamquam  modus  habenda 
esse  videtur  obtinendi  rescripti,  quod  imminenti  periculo 
famée  et  animée  Mulieris  occurreret.  Heec  autem  adeo  vera 
sunt,  ut  juxta  Doctores  etiamsi  copula  de  facto  noninter- 
cesserit,  sed  tamen  Mulieris  honor  in  veram  et  gravem 

Ca>;oni6TE,  50.  5. 
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suspicionein  vocari  posset  ob  mutuas  relationes  cum  aliquo 
consanguineo,  et  in  supplici  libello  expositum  sit  copulam 
praecessisse,  adhucpropugnetur  rescripti  valiclitas  ù?  îorma 
paupenon  obtcnti  a  preefato  De  Justis  loc.  cit.  ?i.  o3,c\im 
Sanchez  /.  S  disp.  Si,  n.  45,  Bonacina  de  Leg.  disp.  1 
qiiœst.  S  punct.  4  n.  8.  vers,  si  vero  concediinr.  Ex  iis  ergo 
colligendum  esse  videretur  elementuin  essentiale  et  prse- 
cipuum  in  his  dispensationibus  esse  periculum  honoris  et 
farnse,  secimdariiim  et  extrinsecum,  quo  liac  potius  quam 
aliadispensationi  s  formula  utatur  Pontifex,  esse  paiiperta- 
tem.  Et  ad  rem  heic  quodammodo  facere  videretur  Reso- 
lutio  qu£edam  ab  Emis  Patribus  lata  in  una  Praten.  Ma- 
trimonii  4.  Jnlii  1723,  in  qua  cummota  quœstio  esset  super 
validitate  Matrimonii  contracti  in  vim  Dispensationis  ex 
falsâ  causa  indotateo  Mulieris  obtentte  et  executioni  man- 
datée cumque  nonnulla  allata  fuerint  ab  Episcopo  ex  quibus 
in  facto,  licet  Episcopus  contrarium  opinaretur,  conclu- 
dendum  non  immérité  videbatur  de  prteexistentia  dotis 
non  solum  congraa3,  sed  majoris  etiam  ea,  ^jua  illius 
loci  Puellae  ejusdem  status  et  conditionis  cum  dispensata 
muliere  dotari  consueverant,  proposito  dubio  ;  An  constet 
de  validitate  Matrimonii  in  casu  :  — Responsum  prodiit  Non 
constarede  nullitale  Matrimonii  et  amplius. 

H98C  autem  omnia  magis  confirmari  videntur  argumen- 
tis  quœ  inspecto  textu  formuLe  qua  dispensatio  in  forma 
pauperuni  conceditur,  adduci  possunt  in  favorem  validitatis 
Literarum:(c  Cum  autem»  ita  se  habet  formula,  «  sicuteadem 
(c  petitiosubjungebat,  nisi  Matrimonium  inter  N.  N.  con- 
((  traliatur,  dicta  Mulier  innupta  et  diiîamata  remaneat 
«  graviaque  inde  scandala  possent  verisimiliter  exoriri... 
(c  liujusmodi  supplicationibus  inclinati,  discretioni  tuaeper 
((  Apostolica  scripta  mandamus,  quatenus...  de  prasmis- 
((  sis  te  diligenter  informes  et  si  per  informationem  eam- 
((  dempreces  veritatiinniti  repereris,  tune  eosdem  N.  N. 
(C  qui  pauperes  et  miserabiles  existunt,  in  primis  ab  in- 
{(  vicem    sépares  .  .  .  Demum  si  tibi  expedire  videbitur, 

ce  quod  dispensatio  liujusmodi  sit  eis  concedenda 

c(  tune  cum  iisdem  N.  N.  dummodo  ipsa  (Mulier)  propter 
«  lioc  rapta  non  faeritipsique  pauperes  et  miserabiles  exi- 
(c  stant...  Matrimonium  inter  se  publiée  servata  forma 
a  Concilii  Trid.  contraliere et  in  eo  postmodum  re- 


(c  manere  libère  et  licite   valeant,   Auctoritate    Nostra 
«  dispenses.  )) 

Hanc  formulam  perpendenti  sequentia  animadvertenda 
illico  occurrerent:  1.  Causampr8ecipiiamdispensationis,ut 
jam  dixi,  contineri  in  illis  verbis,  quod  mnlier  innupta  et 
diffamata  remaneat,  graviaque  inde  scamlala  passent  oriri, 
2.  Paupertatem  obiter  et  enunciative  tantum  innui  in  illis 
formulae  verbis,  quibus  Delegato  facilitas  dispensandi  tri- 
buitur,  non  vero  in  pr£ecedentibus  quibus  Pontifex  incii- 
natus  dicitur  ad  dispensationem  elargiendam.  Ex  quibus 
propterea  non  immerito  colligi  posset  legitimam  formulœ 
interpretationem  causam  finalem  dispensationis  non  in 
paupertate  sed  in  prsecedentibus  quÉe  enunciantur  ratio- 
nibus  contineri. 

Hujusmodi  vero  interpretationem  maxime  juvaro  vide- 
retur  analogiaalterius  formula3  qua  dispensatioconceditur 
iis  qui  eodem  impedimento  devinciuntur,  nec  tamon  rei 
familiaris  inopia  laborent.  Hfec  enim  altéra  simillima  est 
illi  qujTe  in  forma  paupenun  audit,  et  iisdem  rationum 
momentis  Pontiâcis  voluntatem  motam  fuisse  refertur  ac 
in  superiori  :  «  don  autem  sicut  eadem  petitio  subjnngebat, 
nisi  Matrimoniiim  inster  ipso  contrahatur,  dicta  N.  graviter 
diffamata  et  innupta  remaneret  graviaque  exinde  scandala 
orirentur,  cupiunt  exponentes  prœdicti,  qui  ut  ipsi  asseruni 
ex  honestis  familiis  existant,  invicem  MatrimoniaUter  copu- 
lari.  »  Eadem  ut  patet  in  utraque  formula  ratio  Ponti- 
ficem  inclinât  ad  annuendum  Oratorum  votis,  eademque 
species  inuno  et  altero  casu  habetur  si  a  paupertate  prœ- 
scindas,  ergo  si  non  ex  lionestate  familiœ  in  liac  secunda 
formula  Pontifex  dispensare  dici  debeat  nec  ex  paupertate 
in  prima  ;  sed  ex  aliis  potius  canonicis  rationibus,  quai 
utrique  formulte  communes  sunt  Pontifex  bénigne  rescri- 
bere  dicendus  erit. 

His  omnibus  tandem  accédèrent  nonnuUa  Juris  princi- 
pia  quœ  pro  validitate  exequutionis  Literarum  inthemate 
liaud  leviter  facienda  fore  videntur.  Equidem  pro  eadem 
validitate  pugnare  dicendum  csset  favorem  Matrimonii, 
cujus  robur  nonnisi  certis  et  exploratissimis  argumentis 
infirmari  valet  :  eamdemque  sanctitatem  Sacramenti  requi- 
rere,  nos;epius  periculo  nullitatis  exponeretur,  si  consan- 
guineis  subdolus  iste  modus  adessetobtinendi  dispensatio 
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nem,  cujus  obreptionem  vel  subreptionem  causare  valerent 
post  exosam  vitse  consuetudinem.  Imo  cum  sua  fraus  et 
doliis  nemini  patrocinari  debeant,  satis  congrua  ratio  in 
tbemate  suppetere  videretur  quare,  etiamsi  ex  malitia 
veritatemtacLierint  vel  falsum  dixerint  Oratores,  audiendi 
tamen  nuUateiius  essentpropriaminfamiam  afférentes,  ut 
commodum  reportarent  praîsertim  in  praajudicium  Matri- 
monii.  Quse  omnia  cum  in  id  convenire  videantur,  ut  pau- 
pertas  tamquam  peculiaris  ratio  habenda  sit  cur  Rescrip- 
tuni  potius  in  forma  pauperum  non  soluta  componenda  obti- 
neatur,  quam  in  forma  communi,  merito  concludere  vide- 
tur  Corradus,  loc.  cit.  n.  29,  eum  qui  paupertate  callide 
suggesta  dispensationem  a  Pontifice  obtinuit,  teneri  ad 
componendam  restituendam,  quam  Sumnius  Pontifex  in 
pios'usus  etbonuniEcclesice  conferre  dignoscitur,  prseser- 
tim  pro  propaganda,  tuendaque  Fide  Catholica,  ut  idem 
Corradus  ait  loc.  cit.  n.  34,  pro  qua  quanta  qualiaque  sint 
Sedis  Apostolic^e  onera  vix  exprimi  possunt  etiarn  ab  iis 
qui  ea  ex  professe  experiuutur. 
Proponitur  ergo. 

Dubiiim  : 

An  Apostolica  Dispensatio    «  in   forma  pauperum.  »  ob- 
tenta  censenda  sit  valida  in  casu? 
Dilata. 


IV.  —  ÂCTA  SÀNGT^  SEDIS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 


1°  RESIDENTI/E  ET  SUSPENSIONIS 

Die  14  Augusti  ISSO. 
Le  fait.  Dans  la  ville  de  Saint-Etienne, au  diocèse  de  B.,  se  trouve 
un  décanat  vwvol  dont  l'Evêque  diocésain  est  l'archiprètre  titulaire  ; 
la  cure  actuelle  est  exercée  par  un  économe  curé,  amovible  ad  nu- 
iani.  Or,  cet  office  d'administrateur  ou  économe  fut  rempli  pendant, 
quelques  années  par  le  prêtre  P.  ;  mais  celui-ci,  peu  satisfait  sans 
doute  de  sa  situation,  quitta  brusquement  son  poste,  sans  avertir 
son  Evèque.  Il  avait  appris  qu'une  église  archipresbjtérale  du 
diocèse  de  G.  venait  d'être  mise  au  concours,  et  il  s'était  empressé 
de  se  faire  inscrire  parmi  les  candidats.  Mis  en  possession  réelle 
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et  corporelle  de  cette  église,  il  notifia  le  fait  à  l'Evêque,  qu'il  avait 
quitté  sans  autorisation  aucune. 

Mais  celui-ci  répondit  quelques  jours  après  cette  notification,  ou 
le  9  mars  1880,  en  intimant  au  fugitif  l'ordre  de  se  rendre  à  son 
église  de  Saint-Etienne,  sous  peine  d'encourir  une  suspense  a  di- 
î;mw,  conformément  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente,  Sess.26 
chap.  16.  Cette  menace  resta  sans  effet  et  sans  réponse.  Plainte  est 
aussitôt  adressée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  tant  contre  le 
prêtre  rebelle  que  contre  l'Evêque  de  T.,  qui  favorise  cette  rébel- 
lion, et  l'Evêque  de  B.  proposa  les  doutes  suivants  : 

1°  «  An  prœceptum  aNobis  sud  die  nona  Martii  hujusce  anni  sit 
«  apprime  observandum  a  sacerdote  P.  ?  » 

2''«  An  etquomodo  ipsemetsacerdos  cogi  queat,  ut  in  Diœcesi  B. 
«  quam  citius  revertatur  ?  » 

L'Evêque  de  T.,  invité  à  s'expliquer  sur  les  faits,  répondit  que, 
selon  lui,  le  prêtre  P.,  n'étant  pourvu  que  d'un  poste  amovible, 
avait  le  droit  de  chercher  une  position  préférable  et  inamovible  ; 
«aussi,  ajoutait-il,  ne  puis-je  l'exclure  de  cette  paroisse  dontil  vient 
d'être  mis  en  possession.  » 

Nous  allons  reproduire,  d'après  le  Thésaurus,  les  raisons  allé- 
guées de  part  et  d'autre. 

Jura  Archipresbyteri.  In  primis  videtur  iste  jure  e  propria 
Diœcesi  discessisse  et  proinde  prœceptum  Episcopi  B.  diei  9  Martii 
ab  eo  observandum  non  esse,  et  hoc  non  uno  ex  Capite. 

Et  primo.  Nullo  jure  cautum  est,  Episcopos  posse  cogère  ad 
residentiam  qui  bénéficia  residentialia  non  habent  ad  tradita  per 
De-Martinis  Résolut.  Jur.  lih.  I  c.  107  n.  1  et  seq.  Quod  si  cogi 
non  possunt  ad  residentiam  stricto  jure  qui  simplicibus  beneficiis 
fruuntur,  multo  minus  cogi  poterunt  qui  nulla  bénéficia  possident, 
et  ad  titulum  patrimonii  Ordines  sacros  susceperunt,  juxtaeumdem 
De-Martinis  loc.  cit.  n.  5,  Garzia  li.  3  cap.  2  n.  A,  Pignatell.  Con- 
suit.  36  tom.  3  n.  22.  Porro  in  casu  nostro  sacerdos  P.  nullo  vero 
bénéficie  residentiali  potitur  ;  hinc  stricto  jure  ad  residentiam  cogi 
non  poterat. 

Secundo.  Ex  decreto  Concilii  Tridentini  Sess.  XXIII  caj^.  16  de 
Réf.  ad  residentiam  cogi  non  poterat  sacerdos  P.  quia  nuUiEccle- 
sias  adscriptus  fuit.  Deest  enim  hujus  adscriptionis  actus,  cui  sup- 
pleri  non  poterat  per  munus  Œconomi-Curati  ad  nutum  Episcopi, 
quod  idem  sacerdos  obivit  ;  quia  munus  hoc  non  est  vere  beneficium. 
Hinc  poterat  a  Diœcesi  propria  discedere  etiam  répugnante  Episcopo, 
juxta  sententiam  Pignatell.  loc.  cit.  n.  3,  Garz.  de  Benefie.  par. 
2  cap.  5  n.  102,  Gallernavi.  Déclarât,  ad  Conc.  Trid.  Sess.  23  c.l6 
de  Réf.  et  S.  C.  C.iu  Eiujubina  21  Jan.  1797. 

Nec  obstat  adscriptio  si  reapse  facta  fuit.  Nam  Tridentinum  in 
citato  decrelo  loquitur  de  ils,  qui  inconsuUo  Episcopo  discedunt. 
Quod  si  petita  venia,  eamque  injuste  denegante  Episcopo,  disce- 
dant,  etiamsi  adscripti  sint,  ad  residentiam  non  tenentur,  ex  De- 
Martinis  loc.  cit.  n.  8  :  in  quo  quidem  differt  adscriptio  Concilii 
Chalcedonensis  ab  adscriptione  Tridentini,  ut  late  dissent  Benedic- 
tus  XIV  de  Syn.  Diœces.    lib.  XI  c.  2  n.  8  et  seq.  Nam  requiritur 
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jxisia  causa  denegandi  discessum  adscripto,  cui  prseterea  tenetur 
congrue  providere  Episcopus  ex  Nicoglio  Lucuhr.  Can.  lib.  1  ^  22 
n.  3  et  Gard.  Le-Luca  diseurs.  2  Adnoi.  ad  Conc.  Trid.  n.  4. 
Quod  si  sacerdos  P.  veniara  ab  Episcopo  non  petiit,  hoc  fecit,  non 
ob  aversionem  erga  proprium  Pastorem,  sed  quia  certo  sciebat 
Episcopum  eara  wjiisie  denegaturum  ;  prout  ipse  manifestavit  in 
epistola  ad  Autistitem  T. 

Tertio.  Ob  tenuitatem  priebendfe,  sacerdos  P.  ad  residentiam 
cogi  non  poterat.  Nani  in  iure  cautum  est,  quod  ad  residentiam  non 
eogit  prœbenda,  qnœ  adeo  tennis  est,  ut  ne  id  quidem,  quod  ad 
vitam  necessarium  est,  suppeditet,  At  in  casu  nostro  emolumentum, 
ab  Episcopo  sacerdoti  P.  assignatum,  impar  erat  fereudis  tum 
jpsius,  tum  familise  necessitatibus,  prout  ipse  in  citata  epistola  ad 
Antistitem  T.  exposuit.  Nimium  hinc  durum  esset,  ut  residentise 
onere  gravaretur  sacerdos  hic  qui  ex  sua  prsebenda  curata  admiiura 
Episcopi,  victum  consequi  nequit  ;  cum  e  contra  justitiœ  et  asquitati 
consonum  sit,  ut  qui  Altari  inservit  de  Altari  vivere  debeat.  Hoc  in 
easu  Prfebendatum  ad  residentiam  non  teneri  docuit  Gard.  Petra 
ad  Const.  Ajjost.  in  Gonst,  Innocent.  XII  et  S.  Gongregatio  in 
Vcliterna  21  Sejjf.  1816. 

Gum  itaque  sacerdos  P.  alicui  Ecclesias  non  adscriptus,  neque 
alIo  bénéficie  donatus,  quo  loge  residendi  obstringatur,  iis  Clericis 
accensendus  videatur,  qui  sui  juris  sunt,  ac  libère  pro  lubitu, 
Episcopo  etiam  inconsulto^  possunt  a  Diœcesi  discedere,  ex  sacri 
hujus  Ordinis  décrète,  quo  edixit  die  5  Decembris  1574,  in  una 
AriminerK  Clericum,  qui  certo  loco  non  est  adscriptus,  ab  Epis- 
eopo  suo  ini'itum  non  2^osse  retineri,  ne  a  sua  Diœcesi  recédât, 
et  alibi  parochialejn  accipiat.  Quod  quidem  ex  aliarum  quoque 
Congregationum  responsis,  apud  ecclesiasticfe  disciplinre  interprètes 
asserit  esse  receptum  Girald.  in  Thés,  de  Pœn.par.  2  verb.Resid. 
Leuren.  Jus  Can.  lib.  1  tit.  22  oium.  92. 

Quarto  dcnique  ;  dato  etiam,  quod  neque  ex  deficientia  veri 
Beneficii  residentialis,  et  alicui  Ecclesiee  adscriptionis,  neque  ex 
tenuitate  emolumenti  erui  possit,  quod  sacerdos  P.  se  a  jurisdic- 
tione  Episcopi  B.  eximat,  ejusque  ad  propriam  Diœcesim  illum 
revocantis  jussa  declinet  ;  tamen  ex  alio  capite,  scilicet  ex  nulli- 
tate  decreti  diei  9  Martii  1880  ad  obtemperandum  Episcopi  prœ- 
cepto  cogi  nequit.  Et  rêvera,  sacerdos  P.  ad  Archipresbvteratum 
adscitus,  ejus  possessionem  rite  inivit,  et  proinde  Antistitis  T, 
subditus  evasit. 

Porro  injure  statutum  est,  ut  suspensio  suam  vim  habeat,  opus 
esse,  ut  qui  eani  irrogat,  potestate  iiTogandi  poUeat.  Atqui  Epis- 
copus B.  sacerdoti  P.  eamdem  intimavit  extra  suura  territorium, 
ubi  ipse  Archipresbvteratus  officium  exercebat,  adeoque  impune 
eidem  non  parère  permittebatur.  Ergo  concludi  potest,  sacerdotem 
P.  ab  Episcopi  B.  obedientia  esse  liberum,  et  proinde  pra?ceptum 
diei  0  Martii  observare  non  teneri. 

Jura  Episcopi.  Ex  altéra  parte  plura  occurrunt,  qua?  jura  Epis- 
copi B.  tuentur.  Et  primo  quidem  Goncilii  Ghalcedoneusis  sexti 
Gonstitutio,  quam  Tridentini  Patres  renovatam  voluerunt,   statuit. 
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ut  Clerici  universi,  statœ  cuidam  Ecclesiœ  adscribantur,  ipsique 
operam  ita  assiduam  prœstare  debeant,  ut  qui  locum,  inconsuUo 
Episcopo,  deserant,  sacrorum  exercitio  sint  interdiceudi,  Conc. 
Trid.  Sess.  XXIII,  ccq-).  16  de  Réf.;  et  licet  ex  Eened.  XIX  monitu 
adscriptio  istfec  diversa  sit  ab  illa,  quain  antiqui  canones  faciendam 
praescripserunt,  constat  tamen,  clericos  inde  distincte  proliiberi,  ne 
invita  Episcopo  alio  secedaut.  Et  hoc  etiam  m  Concilie  Romane 
comprobatum  est,  Tlt.  6  cap.  6  :  atque  ita  pluries  a  S.  C.  C.  et 
vetustis  et  recentioribus  responsis  fuit  diserte  sancitum  ;  Seno- 
gallien.  19  Aug.  1592,  Ostunen.  20  Jan.  161G,  Amerina  8  Mail 
1756,  Nucerina  5  Sept.  1818,  Reatiua  26  Jan.  1833. 

Cum  igitur  ex  dictis  pateat,  sacerdotom  P.  Ecclesias  Arcliipres- 
byterali  in  Oppido  S.  Stephani  operam  suam  tamquam  animarum 
rectorem  navasse  ;  quœ  res  plusquam  simplicem  adscriptionem 
importât,  aperte  patet,  nulle  jure,  ipsum  prœfatam  Ecclesiam 
deserere  potuisse  ;  et  proinde  Episcopum  B.  usuni  fuisse  jure  suo, 
cum  illum  censuris  ad  residentiaai  l'evocavit.  Et  quamvis  complura 
per  nonnullos  auctores  afferautur,  quibus  adversus  testatissiraum 
hoc  episcopale  jus  asseritur,  Clericos,  qui  non  habent  bey^eficium 
intilulump)rœcisum  et  pcrsonalem  residentiam  requirens,  dis- 
cederc  posse,  et  ire  quo  velint,  neque  Episcopos  dimissorias  literas 
eisdem  posse  denegare  ;  atque  in  hanc  sententiam  nonnullas  veteres 
S.  C.  C.  resolutioues  afferant  ;  tamen  Fagnanus  monet  cavenduni 
esse  ab  id  génies  collcctoribus,  ipsorumque  sententiam  citato  Conc. 
Trid.  decreto  prorsus  adversari  contendit  in  cap.  Admoyiet  n.  15 
de  Renunciat.  Quia  Clerici  servitio  alicujus  Ecclesiae  adscripti,  et 
pro  ejusdem  Ecclesiœ  necessitate  seu  utilitate  ordinati,  habentur 
tamquam  servi,  aut  coloni  gleba3  addicti,  qui  sine  Domini  venia 
fundum  deserere  nequeunt,  hinc  nec  discedere  possunt  ab  Ecclesia, 
neque  recedere  ab  obligatione  cum  ea  contracta;  ideoque  potest 
Episcopus  literas  dimissorias  eis  negare,  Monoch..  de  Arhit.  cas.  â22 
n.  3,  Garzia  de  Benef.  p).  2  cap.  5  n.  102,  S.  Congregatio  in 
Reatina  26  Januarii  1833,  S.  Germani  12  Augusti  1871  §  Verum. 

Frustra  autem  adducitur  S.  0.  Cougregationis  resolutio  in  Ari- 
minen.  5  Decemb.  i574  ;  quia  hsec  resolutio  do  Clerico  édita  est,  qui 
certoloco  nullatenus  adscriptus  fuerat  :  adscripAum  quippe  relineri 
posse  invitura,  eodem  decreto  S.  Congregatio  mandavit.  Sed  ex 
Ordine  sacerdotali,  quem  in  Diœcesi  B.  suscepit  sacerdos  P.  argui 
débet,  eum  Ecclesiœ  suœ  et  praesertim  Ecclesiœ  S.  Stephani, 
quo  in  loco  natus  est,  addictum  fuisse  atque  per  hanc  adscriptio- 
nem legi  Tridentini  omnino  satisfactum,  etiamsi  id  ex  actis  demons- 
trari  non  possit,  quia  quidquid  gestum  est,  jure  et  secundum  legem 
factum  prsesumitur,  nisi  contrarium  evidenter  demonstretur. 

Et  data  etiam  lijpothesi,  quod  sacerdos  P.  in  sua  ordinatione 
alicui  Ecclesiœ  adscriptus  non  fuerit,  nihil  tamen  id  ei  prodesset. 
Nam  juxta  (îonst.  Innoc.  XIII  incipientem  Ap)Ostolici  Ministerii, 
datam  ad  instaurandam  ecclesiasticam  disciplinam  in  Regnis  His- 
paniarum,  et  a  Bénédicte  XIII  per  aliam  Const.  quœ  incipit  In 
siqjTcrno  ad  universos  Ecclesiœ  Antistites  extensam,  unusquisque, 
qui  alicui  Ecclesiœ  adscriptus  in  S.  Ordinatione  non  fuerit,  débet  a 


proprio  Episcopo  postmodum  adscribi.  En  Apostolicse  Constitutionis 
verba  :  «  Quod  si  qui  modo  reperiuntur  vel  clericali  Tonsura  jam 
initiati,  vel  ad  ordines  sive  minores  sive  majores  jam  promoti,  qui 
nulli  cert?e  Ecclesiœ  aut  loco  pio  adscripti  fuerint,  Episcopi  ad- 
scriptionem  hujusmodi  vel  a  seipsis  vel  a  pr^edecessoribus  suis 
omissam,  statim  suppléant.  »  Ergo  etiamsi  hujusmodi  adscriptio  in 
Ordinatione  sacerdotis  P.  omissa  fuerit;  potestnunc  ab  Episcopo  B. 
suppleri. 

Antiquiores  resolutiones  S.  C.  G.,  quibus  edicitur,  quod  Clericus, 
qui  certo  loco  non  est  adscrvptus  ab  Episcopo  suo,  invitus  'non 
potest  retineri,  ne  a  sua  diœcesi  recédât,  eu  alibi  parocliialem 
accijiiat,  eo  sensu  accipiendse  sunt,  quod  Episcopus  non  possit 
Clericos  invitos  retinere  sine  justa  causa,  et  nisi  eisdem  de  congrua 
substentatione  provideat,  Gard.  De-Luca  dise.  2  Adnot.  ad  Cane. 
Trid.  n.  4,  S.  Gongregatio  in  Nucerina  5  Septemb.  1818 ;  quœ 
conditio  in  posterioribus  resolutionibus  semper  invenitur  apposita, 
ut  ridere  est  in  Reatina  26  Jan.  1833,  S.  Germani  12  Augusti  1871. 
Justa  autem  causa  habetur,  ut  quis  Diœcesi  serviat  quando  ad- 
scriptio uni  tantum  Ecclesiœ  facta  est  :  et  cum  Ecclesia,  cui  quis 
adscriptus  est,  sit  omnino  destituta,  tune  cogi  potestad  residentiam 
etiam  simplex  Sacerdos  adscriptus,  etsi  residentiale  non  habeat 
beneficium  ;  De-Martinis  Résolut,  jur.  lib.  I  cap.  107  nura.  4.  Hanc 
necessitatem  in  facto  militare  pro  Ecclesia  S.  Stejjhani  probat  ipse 
Episcopus  ad.  S.  G.  G.  scribens. 

Perperam  porro  ad  sacerdotemP.  ab  Episcopi  B.  jurisdictione  exi- 
mendum  recurritur  ad  nullitatem  decreti  diei  9  Martii  1880.  Nam 
certum  est  presbjterum  istum  ab  Episcopo  B.  fuisse  ordinatum,  ac 
proinde  ai  subditum  effectum.  Et  subditus  effectus  et  non  personse, 
sed  Episcopo,  etEpiscopo  quidem  quatenus  jurisdictionem  exercebat 
in  Diœcesi  B.  in  qua  sacerdos  P.  ortum  liabuit,  ordinationem  suscepit 
et  e  qua  discessit. 

Quandoquideminjure  exploratumest,  quemlibet subditum,  absque 
licentiaet  consensu  superioris  sui,  ab  ejus  auctoritate  subduciliaud 
posse.  Natura  siquidem  domiuii  importât,  ut  qui  rei  dominus  est,  de 
60  pro  lubitu  suo  disponere,  et  eam  a  quocumque  sibi  vindicare  va- 
leat.  Porro  sacerdos  P. Episcopi  B.  subditus  esttitulo  sireoriginis, 
sive  domicilii.  At  certum  est,  Episcopum  regulariter  posse  suspen- 
sionem  inferre  proprio  subdito,  qui  sit  etiam  extra  propriam  Diœ- 
cesim,  si  absit  judicii  strepitus.  Nam  si  a  proprio  Episcopo  suspensio 
feratur  pier  prœceptum  particuUire,  tune  liac  censura  ligabitur 
subditus  etiam  in  aliéna  Diœcesi  commorans,  quia  prîeceptum  immé- 
diate afficit  persouam  ubicumque  sit.  Ita  censet  Scavini  lib.  I 
tract.  IV  disp.  m  de  C.ensuris  cap.  i,  qui  in  suis  adnotationibus  di- 
cit,  quod  remanet  suspensus  sacerdos,  etiam  in  aliéna  Diœcesi,  si 
delictum  censeatur  commis sum  in  propria  Diœcesi,  uti  est  de  cen- 
sura latain  eos  qui  non  résident;  vel  siEpiscopus  censuret  Glericum 
qui  tali  Ecclesise  assistere  debeat,  et  extra  casum  non  residentis9 
intraprqprium  territorium  censetur  consummari.  V.  Liguori  Homo 
Apost.  tract  XIX n.  S,  et  Op.  Mor.  l.  VII n.  22.  Igitur  suspensio 
per  prœceptum  particulare  lata  in  sacerdotem  P.  qui   Ecclesiae 
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S.  Stepliani  assistere  debeat,  et  renuebat,  valida  est,  etiamsi  in 
Diœcesi  T,  moraretur. 

Denique  ad  Episcopi  jus  magis  magisque  firmandum,  adduci  po- 
test  praxis  S.  C.  C.  quœ  in  similibus  casibus  semper  declaravit,  sa- 
cerdotes  auctoritati  episcopali  rebelles  censuris  cogi  posse,  ut  ad 
propriam  Diœcesim  quantocius  revertantur.  Duas  speciminis  gratia 
adducam  facti  species:  Prima  sit  Nucerina  Residentiœ  et  Suspen- 
sionis  29  Sept.  1818.  In  ea  agebatur  de  Gervasio  Aleandri,  oriundo 
e  Diœcesi  Nucerina,  qui  in  Diœcesim  Tudertinam  sese  contulerat, 
ibique  Rhetoris  et  Rectoris  munere  in  Seminario  fungebatur.  Hic 
contendebat,  se  non  potuisse  a  proprio  Episcopo  in  Diœcesi  reti- 
neri,  eo  quod  nulli  Ecclesiie  in  ordinatione  esset  adscriptus.  Tamen 
S.  C.  G.  statuit,  j^ustineri  decretumsuspensionis  ineum  ab  Episcopo 
Nucerino  latum,  et  prseceptum  quo  illum  ad  suam  Diœcesim  revoca- 
bat,  clummodo  Episcopus prorideat  Alcandrum  de  congruan  in 
Diœcesi  siistentaiione. 

Altéra  sit  Reatina  Residentiœ  26  Januarii  1833.  In  ea  sermo  erat 
de  Gaspare  Britio  e  Diœcesi  Reatina,  ab  ejus  Episcopo  ad  primam 
tonsuram  initiato,  tum  inter  alumnos  S.  Yincentii  a  Paulo  Romae 
cooptato,  atque  ab  Emo  Urbis  Yicario  ad  minores  et  sacros  Ordines 
promoto,  adsignato  eidem  a  parente  patrimouio  in  agro  Reatino. 
Post  aliquot  annos  sacram  illam  familiam  deseruit,  et  in  patriam 
reversus,  munus  docendi  pueros  suscepit.  Quinto  post  anno,  ad 
Archipresbvteratum  in  Oppido  Montis  Boni  Sabinensis  Diœcesis, 
facto  féliciter  periculo,  ab  Emo  Sabinensi  Episcopo  assumptus  est, 
atque  in  possessionem,  expeditis  Apostolicisliteris,  immissus,  et  Vi- 
carii  etiam  foranei  munere  deinde  cumulatus.  Verum  renuente 
Episcopo  Reatino  facultatem  discedendi  eidem  concedere,  imo 
eamdem  revocante,  S.  C.  G.  eum,  ut  rediret,  cogi  posse  respondit, 
dummodo  de  congrua  eidem  ah  Episcopo ptrovideatur. 

Hisce  rite  perpensis  remissum  fuit  EE.  PP.  judicio  sequens  di- 
rimere 

Dubium: 

«  An  sustineatur  dispositio  Episcopi  B.  die 9  Martii  1880  édita, 
«  ita  ut  et  quomodo  sacerdos  P.  ad  propriam  Diœcesim  redire  te- 
«  neatur  in  casu?  » 

Resolutio.  Sacra  C.  G.sub  die  14  Augusti  1880,  re  cognitâ,  cen- 
suit  respondendum  : 

Affirmative  in  omnibus,  dummodo  do  congrua  eidem  Sacerdoti 
ab  Episcopo  provideatur. 


2°  DISPENSATIONIS   AB  IRREGULARITATE 

Die  29  Januarii  18S1 

Per  summaria  precum. 

Compendium  /ac^î.LudovicusG.Diaconus  epileptico  morbo  qua- 
tuor ab  hinc  annis  miserrime  correptus,  die  3  Martii  1880  suppli- 


ces  S.  C.  C.  obtulit  preces,  ut  super  incursa  irregularitate  sibi  lar- 
giretur  dispensationem  ad  h  )C,  ut  licite  ad  sacri  presbjteratus  or- 
dinem  posset  promoveri. 

Ha3  preces  per  ipsum  Antistitem  datœ  fuerunt  una  cum  ipsiusmet 
commendatione  propter  pietateni  et  scientiam,  r^naeniinet  pr?efatus 
Diaconus.  De  statu  autem  valetadiuis  dicti  Diaconi  sequentia  adno- 
tabat  Prsesul:  «  In  statu  admodum  acerbo  versatur.  De  ipsius  morbi 
«  causa  inter  se  dissentiimt  medici,  solutionemque  quatuor  ab  bine 
«  annis  expectant.  Hujusmodi  aggressiones,  fjuœ  rariores  fiunt,  et 
«  ex  stomacbo  prassertim  proYeniunt,per  diem  non  experitur,  sed 
«  nocte  f[uum  prima  quies  incipit,  Diaconi  munere  publiée  estfunc- 
«  tus,  et  nuniquam  morbo  fuit  correptus.  » 

Quibus  consideratis  sub  die  14  Aprilis  rescriptum  fuit  :  «JDilaîa.» 
Preces  vero  per  Episcopum  expositte,  reuovatse  fuerunt  ab  enun- 
ciato  Oratore  sub  die  20Novembris,  anninuper  effluxi,  quas  iterum 
enixe  commendabat  ipse  Prœsul,  qui  insimul,  ut  antea,  adnotabat 
Ludovicum  Diaconi  munere  ssepe  functum  esse,  et  morbo  numquam 
correptum  fuisse,  subdens«  muuia  Capellani  quotidie  sine  ulla  diffi 
«  cultate  exercere,et  juxta  Medici attestationemintegramsanitatem 
«  sperare  etrecuperare  posse.  » 

EÉsoLUTio.  Sacra  C.  C.  sub  die  29  Januarii  1881  respondit  : 
Pro  gratia  dispensationis  et  hahilitaiionis,  facto  verbo  cum 
SSmo. 


EX.     S.    CONGREGATIONE    INDICIS 

DECRETUM  FERIA  II  DIE  5  DECEMBRIS  1881 

«  Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum 
«  Sanctfe  Romande  Ecclesiae  Cardinalium  a  SANCTISSIMO  DO- 
«  MINO  NOSTRO  LEONE  PAPA  XIII  Sanctaque  Sede  Apostolica 
«  Indici  librorum  pravœ  doctrinse,  eorumdemque  proscriptioni,  ex- 
«  purgatioui,  ac  permissioni  in  universa  christiana  Republica 
«  prœpositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio  apostolico  vati- 
«  cano  die  5  Decembris  1881  damnavit  et  damnât,  proscripsit 
«  proscribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  li- 
«  brorum  proliibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quïe  sequuntur 
«  Opéra  »  : 

Die  Thomas.  — Encyclica  Leo's  XIII  vom  4  August  1879.  Vor- 
trag  gehalten  zu  Bonn  am.  14  Februar  1880  von  Professer  Dr.  Pe- 
ter Knoodt.  Bonn  1880.  Latine  :  Oratio  quam  Professer  Dr.  Pe- 
trus  Kneodt  die  14  Februarii  1880  circa  Encvclicam  Thomisticam 
Leonis  XIII  die  4  Augusti  1879,  Bonua3  habuit.  Bonnte,  1880. 

Anton  Gunther.  — Eine  Biographie  vou  Peter  Knoodt.  Latine  : 
Vita  Antonii  Giinther.  Auctore  Petro  Knoodt.  Vol.  2.  Yiennse, 
1881. 

SiciLiAXi  PiETRO,  Professore  di  filosofia  e  Incaricato  del  corso 
pedadogico  neU'Università  di  Bologna.  SuH'iusegnamento  religioso 
aibambini  seconde  i  dettami  délia  fîlosofiascientifica.Quarta  edizione 


riveduta  ed  aumentata.  Bologna,  Nicola  Zaniclielli  libraio-editore- 
tipografo,  1881. 

—  La  scienza  nell'educazione.  Seconda  edizione  interamente  ri- 
fiisa,  accresciuta  e  col  ritratto  delFautore.  Bologna,  Nicola  Zani- 
chelli  libraio-editore-tipografo,  1881. 

La  Religione  e  i  partit!  estremi.  Studii  di  Candido  Arasieve.  Un 
vol.  Lecce,  presso  l'editore  G.  Spacciaute,  1881. 

Auctor  (Bombelli  Rocco)  operuyn  cui  titulus  :  L'infallibilità  del 
Romano  Pontefice  ed  il  concilio  ecumeuico  Vaticano,  dialogo  fra 
unteologoed  un  razionalista,  Milano  1872. —  Storia  critica  dell'ori- 
gine  esvolgimento  del  Dominio  Temporale  dei  Papi  scritta,  su 
documenti  originali  ed  autentici.  Roma  1877,  probib.  JDeci-  12  Jul. 
1877,  ante  raortem  laudahiliter  se  suhjecit  et  Opéra  reprobavit. 

Die  et  mense  praîdictis  proposita  fuerunt  sequentia  dubia  : 

I.  Utrum  libriad  sacram  Indicis  Congregationem  delatiet  ab  Ea- 
dem  dimissi  seu  non  prohibiti,  censeri  debeant  immunes  ab  omni 
errore  contra  fidem  et  mores. 

II.  Et  quatenus  négative,  utrum  libri  dimissi  seu  non  prohibiti  a 
sacra  Indicis  Congregatione,  possint  tum  philosophice  tum  theolo- 
gice  citra  temeritatis  notam  impugnari. 

Eadem  Sacra  Congregatio  respondit  : 
Ad  I.  Négative. 
Ad  II.  Affirmative. 

«  Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  conditionispr»dicta  Opéra 
«  damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque  idio- 
«  mate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere  au- 
«  deat,  sed  locorum  Ordinariis,  aut  hfereticae  pravitatis  Inquisito- 
«  ribus  ea  tradere  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  vetitorum 
«  indictis. 

«  Quibus  SANCTISSLMO  DOMINO  NOSTRO  LEONI  PA- 
«  P^  XIII  per  me  infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis, 
«  SANCTITAS  SUA  Decretum  probavit,  et  promulgari  prœcepit. 
«  In  quorum  fidem,  etc. 

«  Datum  Romse  die  28  Decembris  1781.  » 

FR.  THOMAS  M^  GARD.  MARTINELLI  Praîfectus. 

Fr.  Hieronj^mus  Plus  Sacherri  Ord.  Prted. 
Loco  Sigilli.  S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 

Lie 30  Decemhrls  1S81  ego  infrascrij^tus  Cursor  testor  supradicta 
Décréta  affixa  et  publicata  fuisse  in  Urbe. 

Vincentius  Benaglia  Mag.  Curs. 


V.  —RENSEIGNEMENTS 

P.    ABSOLUTION    SIMULÉE    DU    COMPLICE    «    IN   PECCATO  TURPI.    » 

Le  Canoniste  a  exposé  précédemment  tout  ce  qui  concerne  les 
absolx entes  complicem  in peccato  turjn,  ou  expliqué  l'article  X  de 
la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  (Ij  ;  mais  il  n'est  point  entré  dans 

1.  Tom.  III,  juillet,  septembre. 
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l'explication  spéciale  et  détaillée  du  terme  absoîventes.  Cette 
question,  en  eflet,  pouvait  sembler  superflue,  puisqu'il  est  hors  de 
doute  et  pleinement  évident  que  l'absolution  ne  saurait  être  réelle  : 
l'Eglise  ayant  ôté  au  confesseur  toute  juridiction  par  rapport  à  un 
complice,  ahsolvens  ne  peut  signifier  autre  chose  que  atten- 
tans  absolvere;  cette  dernière  expression,  du  reste,  est  communé- 
ment employée  pour  désigner  l'abus  atteint  par  la  dixième  excom- 
munication spécialement  réservée. 

Néanmoins  il  pouvait  venir  à  l'esprit  de  quelques-uns,  pour 
divers  motifs,  de  simuler  l'absolution,  si  un  complice  se  présentait 
au  saint  tribunal.  Un  malheureux  confesseur,  plus  ou  moins  aveuglé, 
était  capable  de  se  faire  une  double  illusion  :  penser  qu'il  échappera  à 
l'anathéme  de  l'Eglise,  et  se  figurer  qu'une  absolution  simulée 
constituera  le  pénitent  dans  la  bonne  foi  ou  la  persuasion  que  la 
faute  a  été  remise.  Des  raisons  spécieuses  pouvaient  même  être  in- 
voquées pour  confirmer  cette  étrange  appréciation  de  la  loi  pénale; 
c'est  ainsi  que  la  doctrine  du  Consultor  de  los  parrocos,  reproduite 
par  le  Canoniste  (1),  touchant  l'acte  d'entendre  la  confession,  sem- 
blerait avoir  une  certaine  connexion  avec  le  cas  que  nous  envisa- 
geons ici.  La  savante  Revue  espagnole  prétend,  non  sans  raisons 
graves,  qu'il  ne  suffit  pas  d'entendre  la  confession  pour  encourir 
l'excommunication,  mais  que  l'article  dixième  de  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis,de  même  que  la  Bulle  SacramentumPœnitentiœ 
de  Benoît  XIV,  atteint  solos  absoîventes  compliceni  in  peccato 
turpi.  Mais,  en  réalité,  il  n'y  aucun  rapport  nécessaire  ou  aucune 
connexion  logique  entre  le  fait  d'une  absolution  simulée  et  l'acte  d'en- 
tendre simplement  la  confession. 

Il  résultera  donc  de  ce  que  nous  avons  dit,  dans  l'explication  de 
l'article  dixième  de  ladite  Constitution  de  Pie  IX,  qu'une  absolution 
simulée  suffit  à  encourir  l'excommunication.  N'est-il  pas  certain 
que  le  malheureux  confesseur  ne  saurait  donner  à  un  complice  une 
absolution  réelle?  Il  ne  peut  donc  qu'abuser  du  sacrement,  soit  en 
profanant  la  forme  même  du  sacrement,  soit  en  récitant  une  formule 
quelconque  pour  faire  illusion  au  pénitent.  A  la  vérité,  la  première 
hypothèse  semblerait  présenter  un  caractère  de  gravité  qui  fait  dé- 
faut dans  la  seconde,  et  par  suite  être  l'objet  propre  et  exclusif  de 
la  censure  de  l'Eglise;  néanmoins  la  simulation  des  sacrements 
n'est  pas  en  elle-même  un  crime  moins  odieux;  et  d'ailleurs,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  s'agit  toujours  de  l'abus,  entièrement 
inefficace,  du  pouvoir  d'absoudre.  On  peut  donc  conclure  que  l'abso- 
lution simulée  donnée  à  un  complice  in  peccato  turpi  entraîne 
l'excommunication  spccialissime  reservata.  Saint  Liguori  rap- 
pelle déjà  une  déclaration  de  la  S.  Pénitencerie,  dans  laquelle 
il  est  dit  :  «  Non  vitari  excommunicationem  a  prasdicto  confessario 
«per  flctionem  absolvAionis.  »  (9  Jul.  1751.)  Ainsi  la  question  pou- 
vait sembler  résolue  (2).  Mais  une  nouvelle  réponse  de  ladite  Péni- 
tencerie, adressée  à  Mgr  l'Evêque  deNevers,  tranche  définitivement 

1.  Tom.  III,  pag.  351. 

2.  Theol.  Hior.,  1.  Yl,  u.  556. 


la  question,  qui  pouvait  encore  donner  lieu  à  certaines  difficultés. 
Nous  reproduirons  cette  déclaration,  qui  vient  d'être  publiée  dans 
quelques  revues  tliéologiques.  La  question  proposée  au  S.  Tribu- 
nal était  celle-ci  :  «  Utrum  confessarius  qui  suum  vel  suam  compli- 
«  cem  in  peccato  turpi,  admentem  Bullœ  Apostolicœ  Sedis,  N.  X. 
«  simulaverat  absolvisse,  recitando,  v,  g.,  orationem  quamdam,  vel 
«  alla  verba  pronuntiando,  aut  etiam  tacendo,  ita  ut  videretur 
«  tamen  per  signa  vel  manuum  gestus  rêvera  poenitenteni  a  pec- 
«  catis  relevare,  incurrat  excommunicationem  specialiter  S. 
«  Poutiflci  reservatam,  de  qua  agitur  in  praîfata  Bulla?  » 

«  Resp.  S. Pœnitentiaria, mature  perpensis  expositisdubiis,  super 
«  iisdempariterrespondet  :  —  Confessarios  simulantes  absolutionem 
«  complicis  in  peccato  turpi  non  eftugere  excommunicationem 
«  reservatam  in  Bulla  S.  S.  Benedicti  XIV  Sacramenium  Pœuiten- 
«  tiœ.  Datum  Romse,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  IMartii  1878.  » 

Il  résulte  de  là  :  1°  que  tout  «  mode  »  de  simulation  est  atteint 
par  l'article  X  de  la  ConsiitnUon  A2:)ostolicœ  Sedis ,  ou  qu'il  suffit  de 
poser  un  acte  quelconque,  verba,  signa,  gestus,  simulant  l'abso- 
lution; 2°  que  le  seul  fait  d'entendre  l'accusation  des  péchés  n'est 
en  rien  compris  dans  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie;  et  nous 
devons,  à  ce  sujet,  faire  ici  quelques  observations  touchant  la  doc- 
trine de  saint  Liguori. 

Dans  le  passage  cité  plus  haut,  le  saint  Docteur  examinait  la 
question  suivante  :  «Anincurrat  hanc  excommunicationem  sacerdos- 
«  quicomplicemnonabsolvit,  sed  tantum  in  confessione  audit?  »I1 
rappeUe  d'abord  qu'il  a  consulté  sur  ce  point  la  S.  Pénitencerie,  dont 
il  a  reçu  la  réponse  que  nous  avons  reproduite,  «  Et  huic  senten- 
«  tise,  »  ajoute-t-il,«  ego  jamdudum  adh^esi,  sed  postea,  cum  percurris- 
«  sem  Oonstitutionem  ejusdem  Pontificis  Bened.  X.l\ Interprœteritas 
«  oppositum  satis  declaratum  reperi  ;  »  et  il  cite  l'expression  ahsol- 
vif,  deux  fois  répétée.  Or,  la  nouvelle  décision  de  la  S.  Péniten- 
cerie réprouve-t-elie  cette  opinion  de  saint  Liguori  ?  Il  est  évident 
d'abord  que  le  S.  Tribunal  est  d'accord  avec  lui-même,  etqu'enl878, 
comme  en  1751,  il  déclare  que  toute  absolution  simulée  fait  tomber 
le  confesseur  complice  sous  le  coup  de  l'excommunication;  mais 
d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  que  saintLiguori  réunit  ici  deux 
points  distincts,  l'un  concernant  l'acte  d'entendre  la  confession, 
l'autre  de  simuler  l'absolution;  le  premier  n'est  pas  atteint,  du 
moins  directement  et  en  lui-même,  par  la  réponse  citée,  et  le  second 
seul  était  dirimé  par  la  réponse  à  laquelle  l'illustre  moraliste 
jamdudum  adhœsii,  mais  qui  en  réalité  ne  portait  pas,  du  moins 
directement,  sur  la  question.  Ainsi  donc,  à  notre  avis,  cette  même 
question,  relative  uniquement  à  celui  qui  tantimi  in  confessione 
audit,  sans  simuler  aucune  absolution,  reste  encore  à  résoudre 
aujourd'hui.  Quelques  expressions  des  documents  que  nous  allons 
citer  dans  l'article  suivant  semblent  confirmer  cette  appréciation. 

2°  CONDITIONS  IMPOSÉES  DANS  LES  FACULTÉS  ACCORDÉES  PAR  LE 
SAINT-SIÈGE  POUR  ABSOUDRE  LES  «  ABSOLVENTES  COMPLICEM  IK 
PECCATO    TURPI    ». 

Comme  la  question  des  confesseurs  qui  absolvent  leurs  complices 
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revient  sous  notre  plume,  nous  tenons  encore  à  compléter  un  point 
de  détail.  En  parlant  du  recours  au  Siège  apostolique,  nous  avons 
dit  que  la  S.  Pénitencerie  imposait  ordinairement  certaines  condi- 
tions et  réserves  très  sévères  (1).  Or,  deux  documents,  dans  lesquels 
ces  réserves  sont  nettement  formulées,  ont  été  publiés  dans  la  Col- 
lectanea  éditée  par  MM.  les  Directeurs  du  Séminaire  des  Missions 
étrangères;  nouspouvons  donc,  à  cette  heure,  affirmerd'une  manière 
plus  positive  et  plus  explicite  ce  que  nous  ne  pouvions  qu'indiquer 
avec  une  certaine  réserve. 

Dans  un  Induit  apostolique  concédé  par  Pie  IX,  le  26  janvier 
1868,  aux  Vicaires,  Provicaires  et  Préfets  apostoliques  de  la  congré- 
gation des  Missions  étrangères  (en  Chine),  nous  lisons  :  «  Bénigne 
«  concessit  facultatem,  qua  illorum  quililjet  'pro  quinqiie  tantum 
«  casihus  utipossit,siveper  se...  sive  peridoneosconfessarios...facta 
«  expressa  mentione  apostolicfe  auctoritcitis,  absolvendi  a  censuris, 
«  et  pœnis  ecclesiasticis  sacerdotes  qui  personpe  complicis  in  peccato 
«  turpiconfessiones  excipere  eamque  absolvere  ausifuerint...sub  ea 
«  tamen  lege  ut  sic  absoluti...m^ra  duos  menses  Ye\  aliud  magis 
«  congruum  tempus  a  dispensante  decernendum,  directe  vel  per 
«  médium  proprii  confessarii,  suppressis  nominibus,  ad  S.  C.  de  Pro- 
«  pag.  F.  recurrere  eique  explicare  quot  personas  complices  in  re 
«  turpi  ac  quoties  a  peccato  complicitatis  absolverint,  et  mandatis 
«  ejusdem  S.C.  desuper  ferendis  obedire  teneantur  sub  reincidentia 
«  in  easdem  censuras  et  pœnas  si  contrtivenerint.  »  L'Induit  con- 
clut en  défendant  au  confesseur  d'entendre  à  l'avenir  la  confession 
des  complices. 

Un  deuxième  Induit,  en  date  du  31  juillet  1870,  vient  compléter  la 
série  des  réserves  imposées  à  ceux  qui  reçoivent  le  pouvoir  d'absou- 
dre de  l'excommunication  encourue  par  suite  du  crime  dont  il  s'agit. 
Après  avoir  rappelé  et  confirmé  les  facultés  précédemment  concé- 
dées, le  Bref  ajoute  :  «  Sub  ea  tamen  lege,  ut  sic  absohiti  et  dispen- 
«  sati  (ab  irregularitate  ob  violationem  censura?...),  si  semel  absol- 
«  veriut,  abstineant  ab  audiendis  confessionibus  complicis  ;  si  duas 
«  vel  bis  unam,  curent  dimittere  officiumconfessariorum;  si  très  vel 
«  ter  unam,  omnino  dimittant  dimissumque  amplius  non  résumant, 
«  injaneta  singulis  pro  modo  culparum  congrua  pœnitentia  salutari, 
«  aliisque  injunctis  de  jure  injuugendis.  »  Il  serait  superflu  d'insis- 
ter sur  ces  diverses  conditions  pour  les  préciser  davantage,  puisque 
les  Induits  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté. 

Mais  nous  signalions  plus  haut  certaines  expressions  qui  semble- 
raient confirmer  le  sentiment  de  saint  Liguori,  touclmntle  fait  «d'en- 
tendre la  confession,  »  sans  attenter  «  de  donner  ou  de  simuler  l'ab- 
solution ».  En  effet,  les  deux  Brefs  disent  invariablement  :  «  Qui 
«  persoua?  complicis  in  peccato  turpi  confessioues  excipere  eamque 
«  absolvere  ausi  fuerint.  »  Ainsi  ces  deux  conditions  sembleraient 
requises  pour  encourir  l'excomunication,  puisque  l'exercice  du  pou- 
voir conféré  n'a  lieu,  qu'autant  que  le  crime  a  ce  double  caractère. 


1.  Le  Ga>ioniste,  tom.  III,  pag.  322. 
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3°.    EST-IL   PERMIS   d' ADMINISTRER   l'eXTRÊME-OXCTIOX  A  l'aIDE 

d'un  instrument? 

L'usage  s'est  introduit,  depuis  longtemps  déjà,  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre,  etc., "d'ad- 
ministrer habituellement  l'Extrème-Onction  à  l'aide  d'un  instrument. 
On  trouve  même,  dans  certains  Rituels  diocésains^  la  rubrique  sui- 
vante :  «  Intincio  stylo  vel  pollice  in  oleo  sancto  »,  dans  laquelle 
on  ajoute  stylo  à  la  prescription  du  Rituel  romain.  Cette  manière 
d'administrer  le  sacrement  d'Extrème-Onction  avait  même  été 
appliquée  à  la  Confirmation,  du  moins  quand  il  s'agissait  de  confir- 
mer des  pestiférés  ;  et  Benoît  XIV,qui  signale  ce  fait,  rappelle  à  ce 
sujet  l'enseignement  de  Suarez  et  d'un  grand  nombre  de  théologiens, 
qui  voient  en  cela,  non  seulement  la  violation  d'un  précepte  grave, 
mais  encore  un  péril  de  nullité  du  sacrement  (1).  Mais,  sans  nous 
occuper  ici  de  la  Confirmation,  examinons  brièvement  s'il  est  permis 
de  suivre,  en  administrant  l'Extrême-Onction,  l'usage  que  nous 
venons  de  signaler,  même  en  dehors  de  tout  péril  de  contracter  une 
maladie  contagieuse. 

Il  est  certain  d'abord  que  la  rubrique  du  Rituel  romain,  intivcto 
poîHce,  est  préceptive.Non  seulement  les  théologiens  sont  unanimes 
sur  ce  point,  mais  encore  le  Siège  apostolique,  plusieurs  fois  con- 
sulté, à  toujours  imposé  l'obligation  d'observer  strictement  cette 
rubrique.  Ainsi  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  prescrivait  à 
deux  Evéques,  le  21  janvier  1788,  «  ne  penicillum  adhiberi  sinant 
«  inExtrema  Unctioue  peragenda,  et  si  abusus  iste  inoleverit,sensim 
«  evellere  studeunt.  »Plus  récemment,  la  S. Congrégation  des  Rites, 
interrogée  sur  la  question  en  elle-même,  donnait  une  décision 
semblable  :  «  Utrum  in  diœcesi  ista  Portus  Aloisii,  in  qua  inva- 
«  luit  usus  stylum  seu  virgulam  argenteam  adhibendi  in  admi- 
«  nistratione  Extrem?e  Unctionis,  usus  iste  tuto  continuaripossit? 
«  S.  R,  C.  Négative,  remota  necessitatis  causa  ».  (9  mai  1856; 
Nous  nous  bornons  à  ces  deux  déclarations,  qui  ne  laisseraient  au- 
cune incertitude,  si  la  question  en  elle-même  pouvait  être  douteuse. 
Benoît  XIV  dit  aussi,  après  avoir  rappelé  la  rubrique  du  Rituel, 
«  Qui  secus  agit,  peccati  reatum  incurrit  (2).  »  Aussi  ne  saurait-il 
y  avoir  qu'un  seul  point  à  examiner,  à  savoir,  la  gravité  du  pré- 
cepte et  la  valeur  de  la  coutume  pour  excuser  ceux  qui  le  né"-li- 
gent. 

Or,  une  question  subordonnée,  que  tous  les  théologiens  discutent, 
peut  contribuer  à  jeter  une  certaine  lumière  sur  ce  point,  assez  né- 
gligé par  ces  mêmes  théologiens.  Il  s'agit  de  savoir  «  an  tempore 
«  grassantis  pestis  liceat  sacramentum  Extremre  Unctionis  minis- 
«  trare  seu  Unctionem  sensus  peragere,  adhibita  oblonga  virga,  cujus 
«  extrem;e  parti  alligatus  sit  firmiterque  adhaereat  gossipii  pugillus 
sacro  imbutus  oleo  (3)?»  Benoît  XIY,  qui  pose  la  question  en  ces  ter- 
mes, la  résout  de  la  manière  suivante  :  il  rappelle  d'abord  que  Sainte- 

1.  De  Synod.  diœces.  lib.  XIII,  c.  19,  n.  15. 

2.  De  Svn.  dioc.  lib.  XIII,  c.  10,  n.  30. 

3.  Benoit  XIV.  de  Svn.  difec.  1.  c,  n.  GO. 
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Beuve,  Pontas,  Sylvius,  etc.,  donnent  une  réponse  affirmative,  et 
qu'en  ce  mode  d'administrer,  «  nihil  desiderari  quod  ad  substan- 
«  tiam  pertineat,  sive  ex  parte  formae,  sive  etiam  ex  iis  quœ  prses- 
«  tanda  sunt  a  ministro  »;  puis,  montrant  que  la  rubrique  du  Ri- 
tuel est  obligatoire  sous  peine  de  péché,  il  ajoute  qu'en  temps  de 
peste  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'Evêque  «  facultatem  faciat  sa- 
«  cerdotibus  Extremce  Unctionis  sacramentum  superius  indicato 
«  mode  administrandi  »;  enfin  il  conclut  en  citant  Pasqualigo, 
Suarez,  Giribaldi,  Lacroix,  etc. 

Le  P.  Gury  semble  beaucoup  plus  rigide,  tout  en  s'appuyant  sur 
l'autorité  de  Benoît  XIV  :  «  Utrum  tempore  pestis  aut  alicujus 
«  morbi  contagiosi  liceat  unctiones  sacras  peragere,  mediante  peni- 
«  cilWl  ResT^  Af/îj^mative^  saltem jV'obabilïus  ex  Bénédicte  XIV,  qui 
«  multos  auctores  afî'ert  pro  bac  sententia.  »  Ainsi,  selon  le  savant 
jésuite,  la  doctrine  qui  autorise  l'usage  d'un  instrument,  serait  sim- 
plement une  opinion  plus  probable;  d'où  il  résulterait  que  l'obli- 
gation doit  être  bien  grave,  si  le  péril  de  contracter  une  maladie 
contagieuse  ne  constitue  pas  une  excuse  certaine.  Disons  néanmoins 
que  Benoît  XIV  ne  donne  pas  sa  conclusion  comme  simplement  pro- 
bable, mais  comme  certaine;  et  Scavini  dit  aussi,  sans  restriction 
aucune,  qu'en  temps  de  peste,  «  potest  adhiberi  virgula  oleo  in- 
«  tincta  (1).  »  Dureste,  il  s'agit  d'une  loi  purement  humaine.  Tou- 
tefois il  faudrait  conclure,  d'après  le  P.  Gury,  non  seulement  que 
la  prescription  est  grave,  mais  encore  que  le  sacrement  pourrait 
être  nul  ;  néanmoins  il  est  hors  de  doute  que  ce  mode  d'administrer 
ne  tient  en  rien  à  la  validité  du  sacrement.  Ainsi  donc,  une  seule 
chose  serait  en  question  :  la  gravité  du  précepte  de  l'Eglise.  Or, 
à  mon  avis,  tous  ceux  qui  n'admettent  d'autre  excuse  à  l'observation 
de  ce  précepte,  que  le  péril  de  contracter  une  maladie  pernicieuse, 
considèrent  le  précepte  comme  grave. 

1.  Theol  mor.,  tract.  X,  d,  2,  u.  171. 

[A  suivre.) 
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—  II.  Autorité  des  décisions  ou  sentences  de  la  S.  Congrégation  du  Con- 
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paroisse.  —  IV.  Renseignements  :  En   France,   les    chapitres  cathédraux 
appartiennent-ils  à  la  catégorie  des  capitula  m'.merata  ? 


I.  _  FONDEMENTS  DE  LA  MORALITÉ  ET  DU    DROIT 

d'après  les  libéraux  contemporains 

Quand  tout  l'ordre  des  croj^ances  est  remis  en  cause,  la 
moralité  ou  l'ordre  des  actes  légitimes  doit  être  surtout 
bouleversé;  si  Dieu  lui-même  est  nié  ou  méconnu,  com- 
ment les  devoirs  les  plus  essentiels  de  l'homme  seraient-ils 
respectés?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  négations 
les  plus  audacieuses,  les  systèmes  les  plus  insensés,  les 
faits  les  plus  inouïs,  soient  venus  troul3ler  et  altérer  de 
fond  en  comble  l'ordre  moral  et  juridique.  Aussi  croyons- 
nous  utile  de  signaler  le  travail  qui  s'opère  actuellement 
à  cet  égard  dans  notre  pauvre  société,  aujourd'hui  si  tour- 
mentée et  si  ébranlée.  Mais  avant  d'arriver  à  la  question 
de  fait,  qu'on  nous  permette  do  rappeler  brièvement  ici 
quelques  notions  préliminaires  qui  éclaireront  notre  voie  : 
les  déviations  apparaissent  mieux,  quand  on  a  sous  les 
yeux  la  ligne  droite. 

Sans  entrer  toutefois  dans  une  exposition  directe  et 
spéciale  de  l'essence  de  la  moralité  et  du  droit,  sans  rap- 
peler en  particulier  les  diverses  explications  des  théolo- 
giens touchant  la  nature  intime  de  la  moralité  (I),  nous 
allons  tâcher  de  préciser  les  concepts  de  ce  moralité  et  de 
droit  »,  qui  ont  entre  eux  la  plus  grande  affinité. 

1.  Voir  Suarez,  Tract,  de  bonit.  et  ,,ial.  act.  hum.,  s.  I  et  II;  Salmauti- 
censes,  Tract.  XX,  c.  1,  punct.  1  ;  etc. 

5l2    LlVR.,  MARS    1SS2.  6 
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Le  terme  de  «  moralité  »  vient  de  mores  ou  mos,  dont 
il  est  la  forme  abstraite,  de  même  que  le  terme  «  huma- 
nité ))  répond  au  terme  concret  «  liomme  )).  Or,  d'après 
saint  Thomas  et  l'interprétation  commune  ou  usueJle, 
«  mos  duo  significat... quand oque  consuetudinem...quan- 
((  doque  vero  inclinationem  quamdam  naturalem  vel  quasi 
(c  naturalem  ad  aliquid  agendum  (1).  w  Ainsi  donc  mos, 
d'après  sa  valeur  étymologique  et  usuelle,  n'est  autre 
chose  que  repetilus  operandi  modiis  (2):  c'est  en  ce  sens 
très  généra]  qu'on  dit  les  «  moeurs  »  des  animaux,  pour 
désigner  leur  manière  constante  et  uniforme  d'agir.  Mais, 
dans  son  acception  propre  et  rigoureuse,  le  terme  de 
«  mœurs  »  ou  de  «moralité  »  nepeut  s'entendre  quedes  seuls 
actes  volontaires;  et  ici  encore  tout  le  monde  est  d'accord, 
du  moins  quant  à  la  valeur  usuelle  du  terme;  en  effet,  il 
ne  vient  à  l'esprit  de  personne  d'appeler  (c  moraux  »  les 
actes  ou  évolutions  des  êtres  irrationnels,  et  un  tel  langage 
serait,  de  nos  jours  encore,  absolument  ridicule. 

Pour  qu'un  acte  soit  moral,  il  faut  donc  d'abord  qu'il 
procède  de  la  volonté;  et  cette  condition  est  aussi  univer- 
sellement admise,  bien  qu'il  y  ait  diversité  touchant  la 
nature  intime  de  cette  faculté  qu'on  nomme  «  volonté  »  ou 
((  puissance  appétitive  ».  Mais  il  ne  saurait  procéder  de  la 
volonté,  comme  telle,  ou  comme  faculté  purement  appé- 
titive, tendant  à  un  bien  particulier  ou  déterminé  en  lui- 
même,  sans  présupposer  une  connaissance  proportionnelle, 
une  appréhension  quelconque  de  l'objet  appétible,  appelée 
par  l'école  scolastique  «  délibération  de  la  raison  »;  on 
connaît  assez  le  vieil  axiome,  absolument  incontestable  : 
Ignoti  nulla  ciipido.  Enfin  il  n'est  pas  moins  évident  que  la 
liberté  est  encore  essentiellement  requise  à  la  moralité (3); 
puisque  les  actes  moraux  présupposent  une  manifestation 
ou  proposition  faite  à  la  faculté  appétitive  par  les  facultés 
cognitives,  c'est-à-dire  la  raison,  il  est  nécessaire  qu'un 
choix  ou  qu'une  élection  intervienne,  à  la  suite  du  jugement 
porté  par  l'intellect  pratique;  la  volonté  se  porte  ou  ne  se 
porte  pas  vers  l'objet  qui  vient  la  solliciter.  Les  actes  ne 
seront  pas  moraux,  s'il  ny  a  pas  élection,  et  un  appétit 

1.  la  2fe.,  q.  58,  a.  1. 

2.  Suarez,  1.  c,  u.  1. 

3.  Voir  Salmanticenses,  1,  c,  puiict.  2,  u.  9  et  10. 
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nécessité  par  lui-même  ou  par  l'objet  rentre  dans  l'ordre 
des  instincts  animaux.  Les  actes  uniformes  seraient  alors 
mores  animalium.  Ainsi  donc  les  principes  ou  éléments 
subjectifs  de  la  moralité  des  actes  humains  sont  la  connais- 
sance, la  volonté  et  la  liberté. 

On  voit  assez,  par  cette  rapide  description,  que  la  mo- 
ralité de  nos  actions  sera  en  général  la  direction  que  la 
volonté,  éclairée  par  la  raison  droite,  imprime  librement 
à  ses  propres  actes  et  à  ceux  des  autres  facultés  qui  lui  sont 
soumises  :  i(.  Esse  morale,  ))  dit  Suarez,  «  inactuvoluntatis, 
((  prseter  entitatem  et  substantiam  ejus,  nihil  addit  nisi 
((  modum  quemdam  emanationis,  seu  cujusdam  moralis 
«  dependentise  a  ratione  advertente  et  a  voluntate  libère 
«  opérante  (1).  »  En  un  mot,  la  moralité  est  le  mode  de 
conformité  des  actes  humains  avec  leur  régie  propre  : 
quand  il  y  a  conformité  véritable,  les  actes  sont  «  bons  »  ; 
s'il  y  a  difformité,  ils  sont  réputés  «  mauvais  ».  Or,  si  nous 
envisageons  le  rapport  de  conformité  comme  obligatoire 
pour  la  volonté,  dans  ses  actes,  nous  avons  l'idée  de  devoir; 
et  la  faculté  morale  d'accomplir  le  devoir  se  nomme  pou- 
voir moral  ou  proprement  dit,  puisque  le  pouvoir  n'est  pas 
la  même  chose  que  la  force;  enfin,  si  nous  considérons  ce 
pouvoir  comme  inviolable,  nous  avons  la  notion  du  droit. 
On  voit  déjà,  par  cette  simple  exposition,  pourquoi  les  fon- 
dements de  la  moralité  et  ceux  du  droit  véritable  ne  sau- 
raient différer,  sinon  dans  la  manière  de  les  concevoir. 

Mais  passons  maintenant  à  l'ordre  objectif:  En  quoi 
consiste,  ou  quelle  est  la  règle  propre  des  actes  de  la  vo- 
lonté? Où  se  trouve  ce  terme  de  comparaison  qui  doit 
d'abord  informer  la  raison  droite,  et  d'après  lequel  se 
mesure,  en  dernière  analyse,  la  moralité  ou  la  rectitude 
des  actes  humains  ?  Tous  les  philosophes  et  théologiens 
catholiques  répondent  en  deux  mots  :  «  Prima  régula  mo- 
«  ralitatis  est  lex  eeterna;  proxima  vero  est  dictamen 
«  rationis  practicum  seu  conscientia  (2).  »  Analysons 
rapidement  cette  réponse.  On  doit  d'abord  admettre, 
comme  principe  incontestable,  que  l'ordre  imposé  par  Dieu 
à  tous  les  êtres  est  la  règle  propre  de  ceux-ci  :  nier  ce 
principe  c'est  nier  la  sagesse,  le  souverain  domaine  et 

1.  L.  c,  sect.  II,  n.  15. 

2.  Salmanticenses,  1.  c,  c.  II,  p.  1,  n.  3. 
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l'existence  même  de  Dieu.  Or,  quand  on  envisage  en  Dieu 
cet  ordre  imposé  par  la  sagesse  et  la  bonté  divines,  et  qu'on 
le  considère  sous  la  raison  formelle  de  rogie,  on  le  nomme 
lex  œterna;  l'ordre  objectif  des  créatures  est  une  expres- 
sion externe  de  cet  ordre  divin  et  éternel.  Mais  l'intelli- 
gence qui  perçoit  cet  ordre  objectif  des  choses,  perçoit  par 
là  même,  médiatement  ou  dans  une  ectype,la  loi  éternelle. 
C'est  pourquoi,  si  nous  envisageons  les  principes  objectifs 
de  la  moralité,  nous  distinguerons  :  P  la  loi  éternelle  ou 
l'ordre  absolu  établi  par  la  sagesse  et  la  bonté  divine^; 
2°  V ordre  objectif  des  choses,  réalisé  en  conformité  à  cette 
loi,  et  dans  lequel  se  manifeste  l'ordre  divin;  enfin  3°  Vaj)- 
préhension  de  cet  ordre  par  la  raison  humaine,  qui  perçoit 
en  lui-même  l'ordre  objectif  des  êtres  créés,  et  dans 
celui-ci  l'ordre  éternel.  C'est  ainsi  que  la  volonté,  par  l'in- 
timation ou  notification  qui  lui  est  faite  par  la  raison,  se 
trouve  mise  en  demeure  de  se  conformer  à  l'ordre  établi; 
et  cet  ordre  consiste,  pratiquement,  en  ce  que  la  volonté 
libre  doit  se  porter  vers  son  véritable  bien,  ou  tendre  à  sa 
fin  :  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  sera  dans  sa  voie, 
et  en  parfaite  conformiié  avec  l'ordre  éternel,  c'est-à-dire 
avec  la  règle  suprême  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
l'injuste.  C'est  ainsi  que  la  loi  éternelle  nous  apparaît 
comme  la  règle  suprême  de  l'ordre  moral,  et  la  raison 
comme  la  règle  prochaine,  en  tant  qu'elle  est  une  simple 
notification  de  la  loi  éternelle. 

Il  faut  donc,  d'après  la  doctrine  constante  et  uniforme 
des  théologiens  catholiques,  cherclier  Lors  du  contingent, 
du  variable  ou  en  Dieu  lui-même  le  principe  primordial  et 
la  règle  suprême  de  toutes  nos  obligations,  de  même  que 
de  tous  nos  droits.  Aussi  Domat,  jurisconsulte  non  moins 
profond  que  judicieux,   disait-il  :    ce   La  première  loi  de 
l'homme   est    sa  destination  à  la  recherche  et  à  l'amoui 
de  cet  objet   qui   doit  être  sa  fin,  et  où  il  doit  trouver  s* 
félicité;    et   cette  loi,  étant  la  règle  de  toutes  ses  démar- 
ches,   doit   être   aussi  le  principe  de  toutes  ses  lois  (1).  ■» 
Le  véritable  bien  de  l'homme,  celui  à  la  recherche  et  à  la 
possession  duquel  notre  volonté  est  essentiellement  or- 
donnée, est  le  bien  suprême  ou  Dieu  lui-même,  qui  cons- 
titue noire  fin.  Tous  les  biens  créés,  en  tant  que  contingents 

1.  Tiaité  des  Lûi:=;,  ch.  I 
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cl  limités,  particuliers  et  transitoires,  ne  sauraient  satis- 
J'aire  pleinement  notre  volonté,  dont  l'objet  est  aussi 
universel,  aussi  illimité  que  celui  de  l'intelligence  :  le 
devoir  fondamental  de  la  volonté  est  donc  la  recherche  de 
son  vrai  bien,  c'est-à-dire  de  Dieu,  bien  suprême  et  fin 
dernière  de  la  volonté.  Et  cette  considération  des  causes 
linales  correspond  à  celle  des  causes  efficientes  ;  l'une  et 
l'autre  nous  montrent  en  Dieu  le  premier  principe,  la  fin 
dernière  et  la  règle  suprême  de  tout  ordre  moral  et  juri- 
dique. 

Mais  ces  principes  objectifs  et  subjectifs  de  la  moralité 
et  du  droit,  en  tant  qu'ils  reposent  sur  la  sagesse  et  la  vo- 
lonté de  Dieu,  devaient  naturellement  déplaire  aux  par- 
tisans d'une  morale  commode,  variable  et  de  fantaisie. 
L'idée  de  l'éternelle  sagesse,  de  l'immuable  volonté  et  de 
l'inflexible  justice  d'un  Maître  souverain  était  une  sorte 
d'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  la  tète  des  philosophes 
indépendants,  qui  ne  peuvent  se  résigner  à  remonter 
jusqu'à  Dieu  et  à  trouver  en  lui  la  raison  dernière  de  la 
moralité.  Comment  des  libéraux  de  profession,  qui  veulent 
avant  tout  l'affranchissement  absolu  de  l'homme  par  rap- 
port à  toute  règle  qui  ne  procède  pas  de  l'homme,  pou 
vaient-ils  accepter  cette  doctrine  si  absolue?  De  là  les 
systèmes  de  morale  indépendante,  dans  lesquels  l'homme, 
à  l'état  distributif  ou  collectif,  sera  tout,  et  Dieu  ne  sera 
plus  rien. 


Des  écrivains  de  toute  sorte,  voulant  doter  le  monde 
d'une  morale  indépendante,  se  sont  donc  mis  à  disserter 
sur  la  source  primordiale  de  la  moralité  et  du  droit  parmi 
les  hommes  :  on  ferait  des  volumes  sans  nombre,  si  l'on 
voulait  réunir  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet.  Les  con- 
temporains fourniraient  la  plus  grande  partie  de  cette  bi- 
bliothèque, mais  non  la  plus  saine,  la  plus  sensée  et  la  plus 
sérieuse  ;  car  l'oubli  systématique  de  Dieu  et  des  véritables 
devoirs,  le  besoin  instinctif  de  créer  une  morale  facile, 
peu  gênante  et  en  dehors  de  la  morale  chrétienne,  n'ont 
jamais  été  poussés  aussi  loin  que  de  nos  jours;  c'est  une 
manie  qui  tient  du  délire.  Ce  sont  donc  les  philosophes  et 
les  politiques  «  indépendants  »  qui,  en  ces  derniers  temps, 
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ont  empoisonné  l'univers  dotant  de  productions  haineuses 
et  malsaines  sur  les  causes  et  la  nature  de  la  moralité  et 
du  droit  parmi  les  hommes.  Les  théologiens  et  les  juris- 
consultes catholiques,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  expo- 
saient cette  question  en  quelques  propositions  claires,  pré- 
cises et  irréfragables;  les  moralistes  indépendants,  au 
contraire,  couvrent,  sous  l'emphase  et  l'abondance  des 
mots,  la  disette  d'idées  et  l'ignorance  qui  les  caracté- 
risent. 

Nous  ne  saurions  nous  proposer  ici  de  rappeler  toutes 
les  aberrations  humaines  sur  ce  point  capital  et  de  pre- 
mière importance  pour  l'homme  ;  nous  négligerons  même 
de  montrer  comment  toutes  les  insanités  doctrinales  sont 
surtautles  fruits  naturels  du  protestantisme,  et  jaillissaient 
nécessairement  du  fameux  principe  du  «  libre  examen  )>; 
beaucoup  moins  insisterons-nous  sur  cette  effroyable  con- 
fusion des  langues,  cette  tour  de  Babel,  à  laquelle  ont 
abouti  les  philosophes  indépendants  qui  ont  voulu  réformer 
l'antique  morale,  et  éclairer  le  monde  moderne  sur  cette 
question  capitale  des  vrais  principes  de  la  moralité. 

Comment  en  effet  suivre  toutes  ces  rêveries  philosophi- 
ques et  décrire  tant  de  chimères?  Quel  profil  d'aiJleurs 
pourrait-on  retirer  à  examiner  une  à  une  toutes  les  incon- 
séquences et  les  aberrations  humaines  ?  Constatons  toute- 
fois, avant  d'aborder  l'étude  spéciale  de  quelques  systèmes 
plus  actuels,  le  caractère  commun  de  toutes  les  théories 
hétérodoxes,  de  date  récente  :  elles  tendent  invariable- 
ment à  supprimer  Dieu.  Les  positivistes  repoussent  l'idée 
de  Dieu,  au  nom  de  la  méthode  empirique  d'investigation; 
les  matérialistes,  parce  que  la  matière  est  l'unique  réalité; 
les  rationalistes,  afin  d'exalter  la  personnalité  humaine, 
dont  la  dignité  répugnerait  à  toute  subordination  ;  les 
sensualistes,  parce  que  la  libre  recherche  du  plaisir  est 
incompatible  avec  une  règle  supérieure  et  inflexible  du 
devoir,  etc.  C'est  pourquoi  on  ose  affirmer  résolument  au- 
jourd'hui qu'une  «  science  plus  approfondie  ))  des  vrais 
principes  spéculatifs  et  pratiques  «  devait  conduire  à  sé- 
parer complètement  le  droit  et  la  morale  de  l'idée  de 
Dieu.  La  notion  moderne  du  droit,  dit  encore  M.  Fouil- 
lée, repose  précisément  sur  le  rejet  de  toutes  les  vues 
finalistes   et  providentielles...   Avoir  un  droit,  c'est  avoir 


un  abri  contre  les  cause-fînaliers  en   politique,  en   méta- 
physique et  en  religion  (1).  ■» 

Enumérons  encore  les  principales  doctrines  qu'on  a 
opposées  à  la  véritable  moralité,  afin  d'indiquer  les  princi- 
pales différences,  après  avoir  signalé  le  genre  commun. 
Tout  le  monde  sait  qu'on  a  distingué  sept  ou  huit  princi- 
paux systèmes  touchant  la  règle  fondamentale  de  la  mora- 
lité. Le  plus  ancien  et  le  plus  universel  est  l'épicurisme, 
quia  été  caractérisé  par  l'expression  de  morale  du  sensua- 
lisme, et  qui  fait  du  ce  plaisir  »  la  règle  unique  de  toute 
moralité. 

A  la  morale  du  plaisir,  s'adjoint  celle  «  du  sentiment  », 
et  celle  de  «  l'intérêt  » ,  appelée  aussi  morale  «  utilitaire  » . 
Un  peu  plus  haut,  se  trouvera  la  morale  du  rationalisme, 
la  mxorale  du  légiste  ou  de  la  loi  civile,  et  la  morale 
de  l'absolu  ou  de  l'idéalisme.  Enfin,  la  morale  de  l'é- 
volutionnisme  et  celle  du  déterminisme  viennent,  chrono- 
logiquement, clore  cette  énumération.  On  peut  voir,  dans 
M.  Bautain,  l'exposition  des  systèmes  qui  ont  été  indiqués 
en  premier  lieu  (2),  et  M.  Franck,  de  l'Institut,  a  résumé 
récemment,  dans  une  Revue,  et  après  M.  Guyau,  la  der- 
nière forme  de  la  morale  évolutionniste  (3),  dont  l'apôtre 
est  M.  Herbert  Spencer,  disciple  de  Darwin.  Comme  nous 
n'aurons  pas  à  indiquer  ces  dernières  théories,  du  moins 
dans  leur  ensemble,  mais  seulement  dans  diverses  consé- 
quences et  applications,  il  importe  encore  de  les  définir  ici 
en  deux  mots. 

La  morale  évolutionniste  consiste  à  voir  dans  la  loi 
morale  une  dernière  évolution  des  forces  «  phj'-siques  )>  : 
celles-ci,  primitivement  force  et  chaleur,  ont  produit  ou 
sont  devenues,  phénomène  merveilleux  !  une  première 
cellule  vivante,  et  par  des  évolutions  successives,  se  sont 
transformées  graduellement  on  forces  «  vitales  »,  et  fina- 
lement en  forces  (c  sociales  »  ou  morales. 

11  est  curieux  de  voir  comment  M.  Spencer  s'ingénie  à 
combiner,  à  grouper,  à  coordonner  toutes  ces  «  forces  » 
sociales  pour  expliquer,  par  le  plaisir,  «  toute  conception 
morale  ))  (4).  Cette  morale,  envisagée  dans  son  origine  ou 

1.  L'Idée  moderne  du  droit. 

2.  Morale  de  l'Évangile. 

3.  Annales  de  philos,  uun.  18S1. 

4.  Bases  de  la  morale  évolutionniste,  p.  38  et  suiv. 


ses  principes  théoriques,  conserve  le  nom  de  positivisme; 
mais  considérée  dans  la  loi  qui  régit  les  «  forces  morales  )), 
elle  prend  le  nom  de  déterminisme  :  comme  «  les  forces 
psychiques  ne  sont  pas  différentes  des  forces  physiques  )), 
en  d'autres  termes,  comme  les  actes  humains  sont  une  ré- 
sultante ou  l'effet  de  forces  mécaniques,  il  est  évident 
qu'ils  sont  nécessités  ou  «déterminés))  :  ce  Les  lois  de  l'équi- 
libre et  du  mouvement  psychologiques,  dit  M.  Fouillée, 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'équilibre  et  du  mouvement 
physiques  :  une  action  mentale  une  fois  donnée,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  première  origine  en  nous  ou  hors 
de  nous,  cette  action  tombe  immédiatement  sous  les  lois 
de  la  dynamique  ;  c'est  une  force  qui  doit  se  compter 
comme  toutes  les  autres  forces  (1).  » 

Î^Iais  bornons-nous  à  ce  court  échantillon  de  cette 
«  science  plus  approfondie  )),  qui  rend  les  savants  vrai- 
ment dignes  des  Petites-Maisons.  Concluons  cet  aperçu 
préliminaire,  en  essayant  de  donner  une  classification  lo- 
gique des  divers  systèmes.  On  pourrait,  à  mon  avis,  dis- 
tinguer diverses  catégories  générales  :  1"  Les  doctrines 
qui  placent  hors  de  l'homme  individuel  la  règle  fondamen- 
tale de  la  moralité  ;  ces  doctrines  sont  la  morale  chrétienne 
ou  véritable,  la  doctrine  de  l'absolu  ou  morale  de  l'idéa- 
lisme et  la  morale  de  la  loi  et  de  l'opinion,  c'est-cà-dire  la 
doctrine  de  Hobbes  et  des  légistes. 

2^  Les  systèmes  qui  placent  dans  l'individu  humain 
cette  règle  primordiale  ;  ceux-ci  se  divisent  d'après  les 
facultés  expansives,  dont  les  tendances  constituent  le 
principe  régulateur  du  bien  et  du  mal;  or,  ces  facultés  ou 
forces  d'expansion  sont  d'abord  les  instincts  naturels  ou 
sens,  dont  l'objet  serait  le  plaisir;  ensuite  le  sentiment  ou 
sens  moral organiquerecherchantlesjouissances «morales)), 
inférieures  ou  supérieures,  sensuelles  ou  mj^stiques,  et 
enfin  la  raison  supérieure,  absolument  autonome  ou  indé- 
pendante de  toute  règle  extérieure. 

3'^  Les  systèmes  qui  se  placent  au  point  de  vue  des 
causes  finales  prochaines,  sans  s'élever  jusqu'à  la  cause 
finale  dernière  ;  ces  théories  se  divisent  selon  le  triple 
ordre  des  biens,  qu'elles  prennent  pour  fin  ou  objet  de 

1.  La  Liberté  et  le  Détenninisme,  p.  97. 
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toute  moralité  :  les  unes  s'attachent  au  bien  honnête,  les 
autres  au  bien  utile,  et  enfin  les  troisièmes  recherchent  le 
bien  agréable.  Nous  nous  bornons  à  ce  rapide  coup  d'œil 
sur  les  divers  systèmes,  plus  ou  moins  anciens,  pour  nous 
attacher  à  notre  objet  spécial. 

En  effet,  un  seul  aspect  du  problème  des  fondements  de 
la  morale  et  du  droit  pourra  aujourd'hui  avoir  quel- 
que actualité  et  offrir  un  certain  intérêt  pour  nous  :  il  con- 
siste dans  les  théories  contemporaines,  plus  ou  moins 
complexes,  que  nos  «  politiques  et  hommes  d'Etat  »  veu- 
lent traduire  dans  l'ordre  pratique.  A  la  vérité,  parmi  ces 
«  hommes  politiques  »  acharnés  contre  le  Christ  et  son 
Eglise,  peu  s'élèvent  à  la  considération  théorique  des 
principes  qu'ils  s'efforcent  d'appliquer:  l'instinct  de  des- 
truction est  toute  leur  philosophie  et  leur  code  de  morale  ; 
néanmoins,  s'ils  ne  voient  ni  les  principes  ni  les  consé- 
quences éloignées,  ils  se  constituent  les  exécuteurs  des 
doctrines  les  plus  perverses  en  elles-mêmes;  du  reste, 
la  logique  du  courant  qui  entraîne  l'opinion  du  jour,  est 
plus  rigoureuse  que  celle  des  «  politiciens  »,  et  les  dé- 
ductions pratiques  sont  souvent  réclamées  parle  vulgaire, 
avant  d'être  entrevues  par  les  philosophes;  or,  ce  courant 
nous  précipite  vers  l'affranchissement  absolu  de  toute  loi, 
de  toute  obligation  morale  et  de  toute  autorité,  pour  aboutir 
à  la  licence  absolue  des  mœurs. 

Comme  signe  des  temps  et  de  la  tendance  à  détruire  la 
vraie  moralité,  constatons  que,  dans  les  journaux,  à  la 
tribune  politique,  etc.,  on  n'a  jamais  tant  abusé  des  termes 
de  ((  morale  »  etde«  moralité  »  qu'en  ces  derniers  temps. 
Plus  on  oublie  la  chose  elle-même,  plus  on  invoque  le  mot. 
Comment  d'ailleurs  parvenir  à  exclure  le  Décalogue  et  la 
Loi  évangélique  du  domaine  des  préceptes  qui  s'imposent 
à  la  volonté  humaine,  sans  créer  une  moralité  nouvelle, 
inconnue  aux  siècles  antérieurs  et  indépendante  de  tous 
les  préceptes  jusqu'alors  respectés?  Pour  entraîner  la  mul- 
titude, et  par  conséquent  les  âmes  simples  et  croyantes, 
il  importait  de  recourir  à  des  formes  hypocrites,  et  surtout 
de  ne  point  affirmer  directement  la  destruction  de  toute 
loi  morale  :  professer  cyniquement  que  l'homme  est  affran- 
chi de  tout  devoir  envers  Dieu,  eût  été  une  tentative  péril- 
leuse. Aussi  a-t-on  conservé  la  terminologie,  la  forme  exté- 
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rieure,  en  détruisant  la  chose  elle-même.  De  là,  ces  applica- 
tions si  étranges  des  termes  de  «  morale))  on  de  «moralité)), 
où  ce  renversement  radical  des  rapports  entre  les  signes 
ou  les  expressions  et  les  choses  signifiées.  Finalement, 
le  terme  de  «  moralité  ))  a  été  détourné  de  sa  signification 
première  et  véritable,  au  point  d'exprimer  le  contraire  de 
qu'il  signifie  réellement.  On  peut  en  juger,  en  étudiant  la 
langue  du  jour.  Ainsi  ce  moraliser  le  peuple  ))  par  la  presse, 
la  parole,  les  conférences  publiques,  etc.,  veut  dire  arra- 
cher au  peuple  sa  foi  religieuse,  et  le  détourner  de  l'obser- 
vation des  lois  divines  ;  «  moraliser  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse ))  est  synonyme  de  soustraire  les  nouvelles  généra- 
tions à  toute  idée  et  à  tout  sentiment  de  devoir  envers 
Dieu .  .Les  romans  de  moeurs ,  la  littérature  et  la  gravure  por- 
nographiques, les  libelles  les  plus  infâmes  contre  la  religion, 
la  moralité  et  le  clergé,  finissent  aussi  par  être  classés  au 
nombre  des  œuvres  moralisatrices.  On  «  moralise  ))  encore 
en  remplaçant  le  catéchisme  par  l'exercice  militaire,  la 
gymnastique,/rescrime,  etc.  :  en  général,  donner  au  corps 
plus  de  force,  d'agilité  et  de  souplesse  est  une  des  fins  prin- 
cipales de  la  morale  indépendante,  puisque  «  les  forces 
morales  ne  sont  pas  différentes  des  forces  physiques  )> .  On 
moralise  également,  soit  par  le  théâtre,  en  étalant  les  im- 
moralités les  plus  révoltantes,  soit  par  les  écoles  mixtes, 
en  mettant  les  deux  sexes  en  contact  plus  intime,  afin 
qu'ils  se  rendent  plus  tôt  et  mieux  compte  de  leurs  propen- 
sions natives,  etc.  En  un  mot,  tout  ce  qui  tend,  d'une  part, 
à  développer  et  à  assouvir  les  instincts  physiques,  et  de 
l'autre,  à  détruire  le  véritable  ordre  moral  et  religieux,  se 
nomme  aujourd'hui  action  moralisatrice:  et  tel  est  le  but 
avéré  de  l'éducation  «  laïque  )),  qui  doit  introniser  cette 
morale. 


Si  maintenant  des  faits,  on  voulait  remonter  aux  lois, 
si  de  cette  lamentable  démoralisation,  on  essayait  de  s'é- 
lever aux  causes  plus  ou  moins  prochaines  qui  l'ont  fait 
naître,  nous  nous  trouverions  en  présence  des  plus  igno- 
bles théories  touchant  le  principe  primordial  de  la  mora- 
lité. Non  seulement  tous  les  systèmes  qui  excluent  Dieu 
ont  été  avidement  saisis,  et  divulgués  avec  une  véritable  fu- 
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reur,  mais  encore  on  a  donné  une  forme  particulière  et 
plus  populaire  à  ces  doctrines  :  faire  appel  à  tous  les  ins- 
tincts subalternes,  exalter  jusqu'à  la  folie  l'orgueil  hu- 
maine, et  surtout  mettre  enjeu  ce  besoin  d'affranchisse- 
ment et  d'indépendance  qui  est  au  fond  du  cœur  de  l'homme 
déchu,  tels  sont  les  moyens  qui  ont  été  plus  spécialement 
exploités. 

Au  lieu  de  s'établir,  comme  les  positivistes,  dans  la 
série  des  évolutions  chimériques,  des  transformations  fan- 
tastiques des  cellules  vivantes  qui  suivent  fatalement  leur 
loi  d'épanouissement;  sans  recourir,  comme  MM.  Spencer 
et  Fouillée,  à  des  combinaisons  mathématiques  sur  la  ré- 
sultante des  forces  physiques  pour  expliquer  les  lois  mo- 
rales, nos  moralisateurs  du  peuple  ont  simplement  recours 
à  l'idée  de  liberté.  C'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on  sup- 
prime l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  ;  c'est  au 
nom  de  la  liberté  qu'on  s'élève  contre  les  commandements 
de  Dieu  et  de  l'Eglise  ;  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on 
tend  à  affranchir  la  chair,  retenue  jusqu'alors  en  servi- 
tude par  une  législation  impitoyable,  qu'on  veut  soustraire 
l'esprit,  asservi  aux  «  étreintes  abrutissantes  »  du  fanatisme 
religieux,  etc.  Les  réformateurs  de  la  morale  se  sont  donc 
placés,  en  France,  sur  le  terrain  pratique  et  populaire  de 
la  liberté,  laissant  aux  Anglais  les  théories  dynamiques 
ou  mécaniques  de  l'évolution,  et  aux  Allemands  les  sys- 
tèmes nébuleux  et  fantastiques  de  l'idéalisme.  Le  système 
nouveau  pourrait  donc  être  nommé  morale  du  libéralisme» 

Le  principe  primordial  de  toute  moralité,  parmi  les 
hommes,  sera  la  liberté  absolue  de  l'individu  humain,  con- 
sidéré dans  toutes  ses  facultés  d'expansion,  ou  toutes  ses 
aspirations  vers  un  bien  quelconque  :  tout  ce  qui  tend  à 
déployer  cette  liberté,  est  par  là  même  réputé  moral;  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  restreindre,  à  limiter  ou  à  com- 
primer cette  liberté,  est  essentiellement  immoral.  Cette 
doctrine  est  si  commune,  parmi  les  adversaires  de  l'Eglise 
catholique,  que  M.  Jules  Simon  lui-même,  auquel  on  ne 
saurait  refuser  une  certaine  élévation  d'intelligence,  est 
complètement  embourbé  dans  ce  culte  de  la  liberté  absolue, 
du  moins  dans  l'ordre  supérieur  de  la  raison.  Qu'on  lise 
attentivement  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  la  Liberté  de  con- 
science, et  il  sera  facile  de  constater  que  l'auteur  part  de 
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la  liberté  «  physique  »,  comme  d'un  principe  absolu,  qui 
repousse  toute  règle  extérieure,  de  telle  sorte  que  toute 
la  loi  morale  consiste  à  suivre  les  libres  évolutions  de  la 
raison  individuelle. 

Je  n'ai  pas  à  accumuler  ici  les  textes  pour  prouver  le  fait 
général  que  je  constate,  touchant  le  point  de  départ  de  la 
((  morale  contemporaine»  :  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  et  de 
regarder  autour  de  soi,  pour  reconnaître  aussitôt  qu'on 
entreprend,  au  nom  de  la  liberté,  la  réforme  totale  et  absolue 
ou  le  renversement  radical  de  l'antique  morale.  On  oppose 
sans  réticence  aucune  la  liberté  à  l'Evangile  ou  au  Chris- 
tianisme, même  au  Décalogue  ou  à  la  loi  naturelle. 

Mais  si  l'homme  est  absolument  libre,  de  telle  sorte  que 
la  liberté  morale  soit  une  seule  et  même  chose  avec  la 
liberté  physique,  il  est  évident  qu'il  doit  travailler  à  s'af- 
franchir universellement  de  toute  règle  qui  limiterait  cette 
liberté.  Tout  ce  qui  vient  entraver  la  libre  expansion  de 
nos  principes  actifs  et  de  tous  nos  instincts,  est  un  obstacle 
à  la  perfection,  une  atteinte  portée  à  la  dignité  humaine 
et  une  violence  réelle  faite  à  cette  liberté  qui  doit  rester 
inaltérable  et  sacrée.  Ainsi  donc,  l'apologie  si  facilement 
persuasive  de  la  liberté  humaine  est  venue  préparer  les 
voies  cà  toutes  les  énormités  dans  l'ordre  moral  et  juridi- 
que. Voilcà  le  système  du  jour  ou  la  morale  du  libéralisme, 
envisagée  dans  sa  règle  fondamentale. 

Si  l'on  voulait  formuler  synthétiquement  cette  doctrine, 
il  faudrait  d'abord  rappeler  qu'on  prétend  s'établir  sur  un 
fait  primordial,  incontestable  en  lui-même  et  inhérent  à 
la  nature  humaine.  Il  est  manifeste  que  l'homme  est  doué  du 
libre  arbitre,  et  que  cette  perfection  est  une  des  propriétés 
naturelles  de  l'être  humain  ;  aussi  faudrait-il  fouler  aux 
pieds  l'évidence  même,  si  l'on  voulait  nier  cette  liberté. 
Aussi  les  libéraux,  s'ils  étaient  logiques,  devraient-ils 
répudier  le  «  déterminisme  »;  mais  ils  se  soucient  fort  peu 
de  la  logique,  et  ils  ne  songent  qu'à  trouver  des  moyens 
de  destruction  contre  le  catholicisme.  Ils  admettent  donc 
la  liberté  physique  comme  fait  certain.  Mais  comme  cette 
liberté  est  tellement  inhérente  à  notre  nature,  que  nous 
ne  pouvons  pas  plus  nous  en  dépouiller  que  de  notre  nature 
elle-même,  nous  devons  la  respecter  comme  une  règle 
fondamentale  de  notre  être.  D'autre  part,  il  est  évident  que 


si  l'on  ôte  la  liberté,  il  n'y  aura  plus  de  moralité.  Il  faut 
donc  conclure,  ajoutent-ils,  que  la  liberté  est  la  régie  fon- 
damentale de  la  moralité  :  «  Savcz-vous,  dit  M.  Jules 
Simon,  ce  que  c'est  que  cette  liberté  du  dedans  qu'on 
veut  nous  ravir  (par  une  régie  extérieure  des  croyances)? 
C'est  la  matière  du  droit.  Otez  la  liberté  intérieure  de 
nos  opinions,  de  nos  résolutions:  vous  ôtez  le  droit,  vous 
le  supprimez,  vous  lui  enlevez  sa  raison  d'être  ;  vous  en 
détruisez  même  la  pensée.  »  Sans  vouloir  attribuer 
ici  à  ce  philosophe  spiritualiste  toutes  les  aberrations  de 
la  morale  du  libéralisme,  il  est  manifeste  néanmoins  que 
nulle  part  on  ne  trouve  dans  ses  écrits  une  distinction 
nette  entre  la  liberté  physique  et  la  liberté  morale,  sinon 
en  tant  que  celle-ci  ajoute  à  la  première  l'idée  des  convic- 
tions libres  ou  spontanées  ;  or,  ces  convictions,  comme  nous 
le  dirons  plus  tard,  ne  sont  encore  autre  chose  que  des 
((  émanations  ou  expansions  pjiysiques  de  la  raison  )>.  Tous 
les  libéraux  du  jour,  matérialistes  ou  spiritiialistes,  ne  trou- 
vent donc  de  règ-le  h  la  liberté  que  dans  la  liberté  elle- 
même. 

Mais  si  le  principe  primordial  et  absolu  de  toute  mora- 
lité est  la  liberté,  il  n'y  a  plus  qu'à  suivre  la  pente  régu- 
lière ou  phj'sique  de  nos  instincts  ou  l'impulsion  interne 
vers  tous  les  biens  convoités,  pour  être  moralement  irré- 
prochable. Ainsi  les  actes,  de  quelque  faculté  ou  principe 
actif  qu'ils  procèdent,  sont  licites  ou  légitimes  dès  qu'ils 
ne  sont  point  imposés  ou  nécessités,  mais  spontanément 
ou  librement  émis.  Ici  surgit  une  question  ultérieure,  sur 
laquelle  les  libéraux,  d'accord  sur  le  principe  général, 
commencent  à  se  diviser.  Toutes  les  facultés  d'expansion 
qui  sont  dans  l'Jiomtne,  sont-elles  à  elles-mêmes  leur  pro- 
pre règle,  de  telle  sorte  que  la  loi  physique  de  tous  nos 
appétits  soit  aussi  la  loi  morale  des  actes?  Y  a-t-il  au  con- 
traire des  principes  expansifs,  tendaut  par  leur  nature 
môme,  à  saisir  certains  biens  agréables  ou  utiles,  qui  doivent 
èlre  comprimés  sous  la  loi  do  principes  supérieurs  ?  Quel 
sera  finalement  le  principe  régulateur,  àia  libre  expansion 
duquel  tout  le  reste  doit  être  coordonné  ou  sacrifié?  Nous 
retombons  ici  dans  certains  systèmes  particuliers  et  subor- 
donnés. 

La  plèbe  des  libéraux  réclame  brutalement  la  liberté  de 
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tous  les  instincts  de  la  sensibilité,  et  ressuscite,  à  sa  façon, 
la  morale  du  plaisir  ou  des  jouissances  :  c'est  le  libéra- 
lisme empirique  et  populaire. 

D'autres,  ne  pouvant  admettre  ce  sensualisme  grossier 
et  abject,  veulent  la  liberté  absolue  ou  «  l'autonomie  »  de 
la  raison,  et  constituent  l'essence  de  la  moralité  dans  la 
libre  initiative  de  la  raison  humaine  pour  former  ses  a  con- 
victions »,  et  dans  la  soumission  de  la  volonté  à  ces  convic- 
tions subjectives  :  c'est  le  libéralisme  rationaliste  et  aris- 
tocratique, dont  le  principal  représentant  en  France  est 
M.  Jules  Simon.  Nous  pouvons  encore  discerner  d'autres 
formes  de  la  morale  du  libéralisme  ;  mais  celles-ci  n'ont 
plus  le  même  caractère  d'universalité  et  de  notoriété  que 
les  précédentes.  Ainsi  la  morale  (c  de  l'intérêt))  a  sans  au- 
cun doute  ses  représentants  pratiques,  qui  n'ont  d'autre 
fînde  leurs  actes  que  leur  intérêt  ou  le  bien  utile,  qui  ne  con- 
sidèrent que  le  côté  profitable  de  l'activité  humaine,  et  la 
résultante  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  procurer  dans 
le  temps  ;  mais  ces  «  égoïstes  ))  ne  songent  pas  à  s'élever 
au  delà  du  fait  et  à  systématiser  les  principes  pratiques 
qui  président  à  leurs  actes.  Du  reste,  la  morale  de  l'intérêt 
ne  jaillit  pas,  comme  les  doctrines  précédentes,  du  concept 
de  liberté  absolue  ;  c'est  pourquoi  tout  ce  qui,  dans  cette 
morale  utilitaire,  dérive  du  libéralisme,  réside  dans  le 
sensualisme  ou  l'empirisme.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pour  exer- 
cer une  influence  réelle  sur  les  mœurs  publiques,  que  les 
deux  premières  formes,  spécialement  les  doctrines  empi- 
riques ou  matérialistes. 

Nous  pourrions  néanmoins  signaler  encore  la  moralité  du 
sentimentalisme,  qui  est  assez  en  vogue  dans  certaines  clas- 
ses de  la  société.  Les  disciples  de  Hutcheson,  Schaftes- 
bury,  Adam  Smitli,  Jacobi,  etc.,  ne  font  pas  défaut  aujour- 
d'hui, bien  que  les  formes  particulières  du  sentimenta- 
lisme, introduites  par  ces  rêveurs,  aient  été  plus  ou  moins 
délaissées.  En  général,  la  morale  du  sentiment  peut  ren- 
trer dans  celle  du  sensualisme  ou  de  l'empirisme  :  ce  n'est 
autre  chose  que  la  jouissance  ou  la  délectation  cherchée 
dans  les  émotions  douces  et  agréables  de  l'âme,  ou  plu- 
tôt dans  la  sensibilité  interne,  appelée  aussi  par  quelques- 
uns  sensibilité  morale.  Ainsi  la  morale  du  sentiment 
cherche  dans  le  sentiment,  comme  le  sensualisme  trouve 
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dans  la  sensation,  la  règle  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
l'injuste;  aussi  quelques-uns  ont-ils  inventé  une  prétendue 
faculté  organique,  appelée  sens  moral,  à  laquelle  s'adjoint 
l'imagination,  qui  a  surtout  pour  office  de  discerner  le  beau, 
et  de  fournir,  ainsi  que  d'apprécier,  les  délectations  esthé- 
tiques. Je  ne  parle  pas  ici  en  particulier  de  l'illuminisme, 
qui  prend  les  élans  de  l'imagination  pour  des  communi- 
cations supérieures,  et  fait  de  ces  «  illuminations»  la  rè- 
gle du  vrai  et  de  l'honnête  :  ce  n'est  en  réalité  qu'une  forme 
de  la  doctrine  générale  du  sentiment.  On  pourrait  appeler 
cette  théorie  générale  de  la  sentimentalité,  libéralisme  sen- 
timental ou  mystique.  Cette  morale,  en  effet,  jaillit  aussi 
du  libéralisme,  c'est-à-dire  de  l'affranchissement  de  tou- 
tes les  règles  supérieures,  objectives  et  subjectives,  pour 
donner  libre  carrière  aux  vagues  rêveries  de  l'imagination, 
aux  élans  de  la  sympathie  et  du  cœur,  aux  clartés  de  1'  «  in- 
tuition )),  etc.  C'est  donc  la  morale  des  romans,  des  cœurs 
sensibles  que  la  froide  raison  offusque  :  aussi  est-elle  spé- 
cialement goûtée  par  les  femmes,  chez  lesquelles  domine 
la  sensibilité,  et  qui  ne  savent  guère  juger  de  la  qualité 
morale  des  faits  que  par  le  critère  des  affections.  Ce  sys- 
tème de  moralité  est  admis,  du  moins  pratiquement  et  en 
fait,  par  certains  catholiques  libéraux  ou  ontologistes,  plus 
dociles  aux  inspirations  du  sentiment,  aux  élans  de  l'ima- 
gination et  du  cœur,  qu'aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 
C'est  pourquoi  nous  en  dirons  encore  quelques  mots,  en 
l'envisageant  comme  forme  du  libéralisme  ;  à  ce  point  de 
vue,  il  rentre  dans  l'objet  spécial  de  notre  étude. 


II.  —  AUTORITE  DES  DECISIONS  OU  SENTENCES 

DE    LA    S.     CONGRÉGATION     DU    CONCILE 
(â«  article.) 

L'opinion  qui  reconnaît  force  légale  aux  décisions  au- 
thentiques de  la  Congrégation  du  Concile,  même  à  défaut 
de  toute  promulgation  officielle,  peut  certainement  reven- 
diquer en  sa  faveur  les  plus  graves  et  les  plus  imposantes 
autorités  :  ce  point  reste  suffisamment  établi  par  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  précédent  article.  Il  nous  reste  à  exposer 
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les  raisons  intrinsèques  sur  lesquelles  cette  doctrine  s'ap- 
puie. Les  citations  précédentes  renferment  et  signalent 
déjà  sommairement  ces  raisons  fondamentales;  mais  il 
importe  de  les  mettre  plus  en  relief,  afin  de  faire  tomber 
du  même  coup  certaines  difficultés  et  de  mieux  saisir  l'o- 
rigine et  les  motifs  du  désaccord  qui  apparaît  chez  les 
auteurs. 

I.  Les  jansénistes  et  les  gallicans,  avons-nous  dit, 
ne  voient  dans  la  S.  Congrégation  qu'une  assemblée  de 
jurisconsultes  ordinaires,  dont  les  décisions  n'ont  qu'une 
autorité  purement  privée,  plus  ou  moins  p-rande,  suivant 
le  degré  de  science  de  chacun  ;  mais  ces  jurisconsultes 
n'auraient  reçu  du  Pape  ni  pouvoir,  ni  délégation  spéciale. 
C'est  une  erreur  manifeste  ;  les  bulles  des  Papes  sont 
connues  de  tous,  excepté  peut-être  de  ceux  qui  admettent 
encore  leNoiiviget  in  Gallia,  et  ne  reconnaissent  de  valeur 
aux  ConsliUi tiens  de  Pie  V,  de  Grégoire  XI II  et  de  Sixte  V 
que  si  elles  ont  été  soumises  à  Vexequatur  du  cbef  de 
l'Etat. 

D'autres  ont  cru  que  Sixte  V  avait  simplement  levé,  en 
faveur  de  la  S.  Congrégation,  la  défense  générale  portée 
par  ses  prédécesseurs  de  publier  des  interprétations  ou 
commentaires  a3\antpour  objet  direct  et  principal  les  décrets 
conciliaires.  Donc,  il  ne  lui  aurait  pas  concédé  le  droit 
d'interpréter  aucloritative ,  mais  l'aurait  simplement  auto- 
risée à  donner  et  à  publier  des  explications  sur  les 
décrets. 

Nous  soutenons,  au  contraire,  avec  l'immense  majorité 
■des  canonistes  dont  nous  avons  mentionné  les  principaux, 
que  les  Souverains  Pontifes  ont  investi  la  S.  Congréga- 
tion d'un  pouvoir  souverain,  apostolique  et  ordinaire,  pour 
donner  des  interprétations  et  décisions  vraiment  obliga- 
toires, en  leur  propre  nom.  De  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  l'adage  si  connu  :  «  Qui  facit  per  alium  est  perinde 
(c  ac  si  faciat  per  seipsum.  » 

En  effet  :  1"  Si  l'on  considère  la  nature  et  l'étendue  du 
pouvoir  tel  qu'il  est  exercé  en  fait  par  la  S.  Congréga- 
tion, on  y  reconnaîtra  facilement  les  caractères  du  pouvoir 
suprême,  apostolique  et  ordinaire. 

Ainsi  la  S.  Congrégation  traite  des  causes  et  affaires 
réservées  au  Souverain  Pontife,  telles  que  la  revision  des 
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Conciles  provinciaux,  la  réduction  des  fondations  (1),  les 
causes  en  nullité  de  mariage,  etc.  (2),  et  en  général  aussi 
de  toutes  les  causes  qui  sont  portées  au  Pape  en  appel. 
Dans  les  affaires  contentieuses,  la  première  décision  de 
la  S.  Congrégation  n'est  pas  toujours  définitive,  il  est 
vrai,  et  on  peut  demander  une  nouvelle  audience;  mais, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  en  appeler  à  un  autre  tribunal, 
par  défaut  de  juge  supérieur.  La  S.  Congrégation  est 
une  cour  suprême  qui  décide  en  dernier  ressort,  et  pour 
tout  l'univers  catholique  (3). 

Car  ce  pouvoir  n'est  pas  restreint  à  telle  ou  telle  région, 
mais  s'étend  au  monde  entier  :  «  Habeat  itidem  Congre- 
ce  gatio,  ))  dit  Sixte  V,  «  auctoritatempromovendireforma- 
(c  tionem  cleri  et  populi,  nedum  in  Urbe  et  Statu  ecclesias- 
«  tico  temporal!,  sed  etiam  in  universo  christiano  Orbe...  » 
Il  n'est  pas  davantage  restreint  à  telle  ou  telle  espèce  de 
causes  en  particulier  ;  mais  les  bulles  d'institution  et  de  con-- 
mation  étendent  ce  ^^owsoiv  ad  universalitatemcausarwn, 
«in  iis,))  continue  Sixte  V,  «quse  pertinent  ad  divinum  cul- 
«  tum  propagandum,  devotionem  excitandam,  et  mores 
«christiani  populi  de  praescripto  ejusdem  Concilii  compo- 
(cnendos  atque  ad  rationes  difficillimis  bis  perturbatisque 
«  temporibus  necessarias  conformandos...  » 

Enfin,  ce  pouvoir  n'est  pas  restreint  à  tel  ou  tel  ponti- 
ficat; mais  il  survit  à  tous  les  Papes  et  persévère  sous 
chacun  d'eux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  renouveler 
à  l'avènement  d'un  Souverain  Pontife,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  règles  de  la  Chancellerie  ;  parfois  même, 
comme  certains  faits  le  démontrent,  les  cardinaux  ont  usé 
de  leur  juridiction  pendant  la  vacance  du  Saint-Siège.  Du 
reste ,  comme  l'enseigne  Fagnan  (4),  les  secrétaires  des 
diverses  Congrégations  continuent,  après  la  mort  du  Pape, 
à  accorder  les  grâces  et  induits,  à  expédier  les  afiaires 
qui  ne  dépassent  point  les  limites  de  leurs  attributions 
ordinaires. 

Cette  pratique  constante  prouve  clairement  que  les 
Congrégations  ont  été  établies  sous  forme  de  tribunaux  per- 

1.  Constit.  d'Urbain  VIII.,  Cum  sœpe. 

2.  <4)iistit.  Dei  iniseratione,  Benoit  XIV. 

3.  Zamboni,  Collectio  declavationuin,  etc.  Introduct.,  §  Sv 

4.  lu  cap.  Cuin  olim,  de  Mcijoritate  et  Obedientia. 

Canoniste  51  7 
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manents  et  ordinaires, pour  l'expédition  et  l'administration 
des  affaires  de  l'Église  catholique.  Et  le  respect  et  l'o- 
béissance avec  lesquels  on  a  reçu  spécialement  les  déci- 
sions de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  comme  si  elles 
émanaient  du  clief  de  l'Eglise,  sont  un  indice  que  toujours 
on  a  vénéré  en  elle  l'autorité  apostolique,  selon  cette 
parole  de  Benoît  XIV  :  «  C'est  le  Saint-Siège  lui-mêniequi 
rend  ses  sentences  par  le  moyen  des  S.  Congrégations.  )) 

2°  Cette  pratique  est  conforme  au  droit.  Il  suffit  d'étu- 
dier les  bulles  pontificales,  pour  constater  que  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  n'a  pas  été  simplement  autorisée  à 
éditer  sur  les  décrets  conciliaires  des  interprétations 
privées. 

Pie  IV  avait  prohibé  toute  interprétation,  non  seulement 
l'interprétation  privée  ou  doctrinalis,  mais  encore  et  à  plus 
forte  raison  l'interprétation  dite  auctoritativa.  On  appelle 
ainsi,  soit  l'interprétation  judiciaire  obligatoire  pour  les 
parties;  soit  l'interprétation  authentique  et  usuelle,  l'une 
venant  du  législateur,  l'autre  delà  coutume,  et  toutes  deux 
obligatoires  pour  la  communauté  entière.  Après  cette  dé- 
fense, dit  Fagnan,  l'interprétation  doctrmalis  n'était  plus 
licite  que  dans  deux  cas  :  ou  bien  quand  elle  se  faisait  ora- 
lement; ou  bien,  si  elle  était  destinée  à  la  publication, 
quand  elle  n'atteignait  qu'incidemment  quelque  décret 
conciliaire,  «  si  obiter  et  indirecte  occasione  solutionis 
(c  seu  dilucidationis  alicujus  qusestionis  aut  causse  espè- 
ce ditionis  (1).  » 

Or,  c'est  bien  le  droit  d'interpréter  auctoritative  et  aa- 
thentice  que  Sixte  V  conféra  à  la  Congrégation  ;  c'est  ainsi 
que  l'ont  entendu  les  plus  illustres  canonistes  et  les  Con- 
grégations elles-mêmes;  c'est  ainsi  qu'on  doit  comprendre 
le  texte  de  la  bulle  Immensa.  Pie  V  avait  déjà  dit,  «  se  tri- 
buere  facultateni  Congrégation!  ut,  absque  alia  delega- 
«  tione,  posset  décidera  ca^us  quos  Congregatio  tanquam 
«  clarosputaret  decidendos;  quos  vero  tanquam  dubios  pu- 
ce taret  referendos,  Sanctitati  Suas  referret  (2).  ))  Sixte  V 
ajouta  :  ce  Ejusdem  (Tridentini)Concilii  décréta  ab  omnibus 
((  observari  volontés,  cum  ad  singalarem  Romani  Pontificis 
«  micloritatem  tantummodospectelgeneralia  Conciliaindi- 

1.  Fagnau,  in  cap.  Quitm  ve>iisscnt,  de  Ju.liciit. 

2.  Fagaau,  in  cap.  Qmon venissL'/it. 
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«  cere,  confirmare,  interpretari,  et  ut  ubique  locorum  ser- 
«  veiitur, curare etprsecipere; — §l.Eorumquidemdecreto- 
((  ruin,  qute  ad  fidei  dogmata  pertinent,  interpretationem 
«  Nobisipsisrese/'ya/?H/s,cardina]ibiis  veropraefectis  inter- 
((  pretationi  et  executioni  Concilii  Tridentini,  si  quando  in 
((  Lis  quse  de  morum  reformatione ,  disciplina  ac  modera- 
«  tioneet  ecclesiasticisjudiciis,  aliisque  hujusmodi  statuta 
«  siint,  dubietas  aut  difticultas  emerserint,  interpretandi 
«  facultatem,  Nobis  tamen  cousuUis,  imparlimur.  » 

Qu'on  pèse  bien  la  valeur  de  ces  expressions.  Après 
avoir  déclaré  que  l'interprétation  des  décrets  conciliaires 
appartient  «  ad  singularem  Romani  Pontificis  auctori- 
«  tatem  « ,  Sixte  V  accorde  tout  aussitôt  à  la  Congrégation 
la  faculté  d'interpréter  les  décrets  discipinaires  des  Con- 
ciles. Dès  lors,  cette  faculté  n'est-elle  pas  celle-là  même 
qui  appartient  ad  singularem  R.  P.  auctoritatem?  N'est- 
ce  pas  un  pouvoir  réellement  apostolique  ?  Cela  résulte 
même  de  l'exception  que  fait  le  Pape  relativement 
aux  décrets  dogmatiques.  De  l'ensemble  des  droits  qui 
constituent  son  pouvoir  suprême,  il  s'en  réserve  un  spé- 
cialement, celui  d'interpréter  les  décrets  dogmatiques. 
Or,  si  l'autorité  qu'il  se  réserve  est  souveraine,  souveraine 
aussi  doit  être  celle  qu'il  communique  à  la  Congrégation. 
L'exception  n'est  véritablement  et  proprement  une  excep- 
tion, que  si  elle  est  du  même  genre  que  ce  qui  reste  sou- 
mis à  la  règle  générale  :  «  De  natura  exceptionis  est,  » 
disent  les  jurisconsultes,  ce  ut  eximat  se  a  génère,  et  de- 
«  claret  prsedicata  generis  esse  debere  ejusdem  qualitatis 
(c  cum  exceptione  (1).  »  Les  pouvoirs  réservés  ou  exceptés 
et  les  pouvoirs  concédés  doivent  conséquemment  appar- 
tenir au  même  genre  et  être  tous  deux  souverains. 

Il  est  vrai,  Sixte  V  veut  que  la  S.  Congrégation  le  con- 
sulte —  Nobis  tamen  consultis  —  dans  les  doutes  et  les 
difficultés  sérieuses;  et  la  Congrégation  le  fait  toujours, 
lorsque  la  cause  a  pour  objet  l'interprétation  d'une  loi 
générale,  et  quand  la  faveur  demandée  excède  ses  pouvoirs 
ordinaires.  Mais  cette  clause,  nobis  tamen  consultiSj 
loin  d'affaiblir  notre  thèse,  la  fortifie.  A  quoi  bon  cette 
clause ,  en  effet ,  si  les  cardinaux  ne  reçoivent  du  Pape 

1.  Cf.  Fagiian,  de  Constit.  c.  Qaoniain,  n.  11. 
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qu'une  simple  permission  d'expliquer  les  décrets,  comme  le 
feraient  des  docteurs  privés?  Elle  serait  parfaitement  inu- 
tile. Il  n'est  certes  pas  nécessaire  que  les  magistrats  et  les 
juges  prennent  l'avis  du  chef  d'Etat,  avant  d'interpréter 
les  lois;  et  pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  décrets 
du  Concile  de  Trente,  ce  saint  S3-node,loin  d'exiger  qu'on 
le  consulte  préalablement,  ordonne  aux  Universités  d'ac- 
cepter ses  décrets,  et  aux  professeurs  ou  docteurs  de  les 
prendre  comme  règle  dans  leurs  enseignements  et  leurs 
explications  des  vérités  de  la  foi.  (Sess.  25,  c.2.,(Ie  Reform.) 
a  Dicendum  est  igitur,))  conclut  Fagnan,  ibiiL,  «  Pontitî- 
(c  cem  voluisse  prius  se  consuli  a  Congregatione,  ut  illius 
(c  declarationes  majorem  acciperent  roboris  lirmitatem  ex 
(cpontilîcia  consultatione,  et  facerent  jus  quoad  omnes...  )> 

Cette  pensée  du  Pape  ressort  également,  soit  des  décla- 
rations ultérieures  de  Sixte  V,  ordonnant  aux  cardinaux 
de  choisir  des  consulteurs  érudits,et  distinguant  ainsi  les 
interprètes  privés  d'avec  les  interprètes  authentiques  ;  soit 
de  ridentité  des  formules  par  lesquelles,  dans  la  même 
bulle,  le  Pape  concède  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets conciliaires  même  par  des  censures,  et  celui  d'inter- 
préter lesdits  décrets.  Au  droit  de  faire  exécuter,  corres- 
pond chez  tous  les  fidèles  le  devoir  d'obéir;  de  même,  au 
droit  d'interpréter,  correspond  pour  tous  le  devoir  de  se 
soumettre  à  ces  décisions.  Et  par  conséquent,  de  Texamen 
des  Constitutions  pontificales,  nous  pouvons  conclure, 
contre  la  première  opinion,  que  la  S.  Congrégation  est  un 
tribunal  suprême,  chargé  d'interpréter  avec  autorité  et 
au  nom  du  Pape  les  lois  qui  régissent  l'Église. 

II.  Mais  ces  interprétations  et  sentences  de  la  S.  Con- 
grégation, pour  obliger  l'universalité  des  fidèles,  doivent- 
elles  être  promulguées  solennellement?  Nous  répondons 
négativement. 

1*^  Nous  croyons  que  le  sentiment  contraire  repose  sur 
des  équivoques  ou  des  assertions  contestables. D'abord,  lors 
même  que  les  décisions  dont  il  s'agit  seraient  de  véritables 
lois,  il  ne  s'en  suivrait  aucunement  qu'une  promulgation 
solennelle  fût  nécessaire.  Celle-ci  implique  certaines  solen- 
nités, certaines  formes  particulières  et  déterminées, suivant 
lesquelles  la  volonté  du  législateur  est  notifiée  au  public, 
par  exemple,   l'insertion   au  Corpus  jwis,    l'affichage   à 
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certains  endroits  de  Rome.  Mais  à  côté  de  cette  promul- 
gation solennelle,  il  peut  exister  et  il  existe  réellement 
plusieurs  autres  moyens  de  donner  une  connaissance 
certaine  de  la  loi  à  ceux  qui  doivent  l'observer  :  la  déter- 
mination du  mode  de  proposer  sa  loi  est,  de  l'avis  de  tous, 
abandonnée  à  la  sagesse  du  législateur.  Il  est  de  droit 
naturel,  que  personne  n'est  obligé  d'observer  une  loi  qui 
lui  est  inconnue;  mais  que  le  législateur  soit  tenu  de 
faire  connaître  sa  loi  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre,  cela  n'est  prescrit  nulle  part  (1).  Tout  mode  de 
promulgation  suffît,  dès  qu'il  est  apte  à  manifester  la  loi 
à  la  communauté,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long.  Par 
conséquent,  même  dans  l'hypotlièse  où  les  décisions  de  la 
S.  Congrégation  seraient  de  véritables  lois,  on  ne  saurait 
exiger  la  promulgation  solennelle  ;  et  l'on  peut  soutenir 
que  le  mode  de  notification  usité  par  la  Cour  romaine 
donne  aux  fidèles  une  connaissance  suffisante  de  ses 
décisions,  dans  la  mesure  et  le  temps  déterminés  par  le 
législateur  lui-même. 

2^  Mais,  à  notre  avis,  les  décisions  de  la  S.  Congré- 
gation ne  sont  pas  des  lois  proprement  dites,  du  moins  en 
général  :  car,  nous  l'avons  dit,  parfois  elle  a  rendu  des 
décrets  contenant  une  loi  nouvelle,  abrogeant  une  loi 
ancienne  ou  étendant  le  précepte  à  des  cas  qu'il  ne  ren- 
fermait d'aucune  manière.  Il  ne  s'agit  point  de  ces  décrets; 
mais  il  s'agit  des  interprétations  et  décisions  ordinaires 
des  cardinaux.  Celles-ci  ne  constituent  pas  des  lois 
nouvelles,  mais  expliquent  la  loi  existante,  précisent  et 
déterminent  son  sens,  ne  le  créent  point,  mais  le  décou- 
vrent. Or  le  sens  de  la  loi,  qu'il  soit  manifesté  par  le  légis- 
lateur lui-même  ou  par  d'autres  en  son  nom,  c'est  la  loi, 
même  ;  et  il  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la  loi, 
dans  laquelle  il  a  toujours  été  intrinsèquement  contenu,  et 
avec  laquelle  il  a  été  implicitement  promulgué.  11  ne  faut 
donc  pas  de  promulgation  nouvelle.  C'est  improprement 
et  dans  un  sens  large,  qu'on  appellerait  ces  déclarations 
de  la  Congrégation  du  nom  de  loi,  en  ce  sens  que  la 
déclaration  dissipe  l'ignorance  qui  pourrait  rendre  le  délin- 
quant excusable  en  conscience,    et  permet  à  la  loi,  dont 

1.  Cf.  Suarez,  de  Leyibits,  1.  I,  c.  xi,  n.  56;  1.  III,  c.  xv,  n.  17;  1.  IV,  c.  xiv, 
II.  6,  Leurenius,  supra  citât. 
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refficacité  était  comme  suspendue,  de  produire  son  plein 
effet. 

D'ailleurs,  la  loi  est  un  commandement,  c'est  un  acte 
de  la  volonté  du  prince  imposant  à  des  sujets  telle  ou  telle 
prescription,  sub  culpa  ou  du  moins  sub  pœna.  Or,  préciser 
et  déterminer  le  sens  d'une  loi,  ce  n'est  point  faire  acte 
de  commandement  ni  de  volonté,  mais  d'intelligence  ; 
c'est  déclarer  que  tel  est  le  sens  naturel  et  primitif  de  la 
loi.  Voilcà  pourquoi  le  Tribunal  romain  emploie  habituel- 
lement ces  formules  :  ccRespondendum  cemuit...cense7nus.-» 
Sans  doute,  ces  expressions  signifient  aussi  juridiquement 
la  même  chose  que  co/is^«7uere,  decernere,  prœcipere,  etc.; 
mais  directement  elles  expriment  un  acte  d'intelligence 
qui  m.et  en  évidence  la  force  obligatoire  déjà  existante. 

3^  Enfin,  nous  ajouterons  qu'on  ne  saurait  vouloir 
raisonnablement  que  les  déclarations  du  législateur  obli- 
geassent seulement  après  promulgation  officielle.  C'est  une 
vérité  incontestable,  que  l'interprétation  des  lois  est  une 
nécessité  de  bien  public;  très  souvent  on  doit  y  recou- 
rir, afin  de  mettre  un  terme  à  des  conflits,  de  résoudre  des 
difficultés  et  d'assurer  l'efficacité  des  lois  elles-mêmes  (1). 
Or,  admettons  la  nécessité  d'une  promulgation  proprement 
dite  :  alors  le  législateur  en  sera  réduit  à  publier  autant 
de  constitutions  qu'il  y  aura  de  points  obscurs  à  éclaircir 
dans  ses  lois  ;  quel  intolérable  fardeau  !  quelles  inextri- 
cables difficultés  pour  le  gouvernement  d'un  pays  !  Com- 
bien de  bulles  les  Papes  auraient  dû  promulguer,  pour 
l'intelligence  des  décrets  du  seul  Concile  de  Trente! 

Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  la  promulgation  des 
décisions  des  cardinaux  n'est  pas  nécessaire  pour  leur  don- 
ner force  obligatoire,  et  qu'il  suffit  de  n'avoir  aucun  doute 
raisonnable  sur  leur  authenticité,  alors,  toutes  ces  diffi- 
cultés tombent,  et  le  Souverain  Pontife  peut  réaliser  sans 
peine  le  bien  commun,  dissiper  les  contestations  et  as- 
surer la  pleine  efficacité  des  canons  de  l'Eglise. 

Le  bien  de  la  société  et  le  droit  naturel  nous  semblent 
donc  exiger  que  le  Souverain  Pontife  puisse  rendre  uni- 
versellement obligatoires  ses  décisions,  sans  être  obligé 
de  recourir  aux  formalités  de  la  promulgation. 

1.  Suarez,  de  Legibus,  1.  VI,  c.  r,  n.  5. 
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Aussi,  nous  sommes  persuadé  que  si  un  certain  nom- 
bre d'auteurs  ont  exigé  la  promulgation,  ce  n'est  point  qu'ils 
regardassent  les  décisions  de  la  Congrégation  comme  autant 
de  lois  nouvelles  ;  pour  eux,  la  promulgation  était  plutôt 
une  garantie  d'authenticité  de  ces  décisions.  Autrefois,  les 
moyens  de  contrôle  n'étaient  pas  aussi  puissants  qu'au- 
jourd'hui ;  il  circulait  un  certain  nombre  de  décrets  alté- 
rés ou  faussement  attribués  à  la  S.  Congrégation  ;  plu- 
sieurs collections  avaient  été  mises  à  l'Index,  par  exem- 
ple, celles  de  Nicolas  Psalmœus,  évêque  de  Verdun,  du  bé- 
nédictin Pierre- Vincent  de  Marzilla,  de  Gallemart,  profes- 
seur à  l'université  de  Douai;  celle  de  Bellarmin,  qui  parut 
en  1633,  doit  être  aussi  regardée  comme  défendue,  dit  Zam- 
boni,  du  moins  en  vertu  du  décret  général  qui  se  trouve 
en  tète  de  l'Index.  On  connaît  le  décret  d'Urbain  VJII 
(2  août  K)31)  signalant  le  défaut  d'authenticité  de  plu- 
sieurs décisions  (1).  La  publicité  officielle  donnée  à  ces  dé- 
crets pouvait  donc  être  regardée  comme  le  plus  sûr  si(jil- 
liim  authenticmn,  à  une  époque  où  les  interpolations  étaient 
relativement  nombreuses.  Aussi,  il  est  à  remarquer  que 
les  partisans  de  la  promulgation  appartiennent  presque 
tous  à  cette  époque,  c'est-à-dire  au  début  du  xvii*  siècle. 

III.  Terminons  en  précisant  la  nature  et  le  caractère 
des  déclarations  de  la  S.  Congrégation. 

Elles  ne  sont,  avons-nous  dit,  ni  de  simples  interpré- 
tations de  jurisconsultes  ou  de  docteurs  privés,  ni  des 
lois  proprement  dites  exigeant,  pour  avoir  force  obliga- 
toire, la  promulgation  nécessaire  à  toute  loi.  Elles  sont 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire. 

Le  pouvoir  exécutif  a  pour  mission  de  garantir  l'appli- 
cation de  la  loi  et  d'en  assurer  refiîcac'té  pratique  ;  et  il 
le  fait  de  deux  manières  :  par  la  force  morale  du  droit 
ou  le  pouvoir  judiciaire,  et  par  la  force  physique  et  ma- 
térielle ou  le  pouvoir  coercitif.  Nous  ne  [)arlons  ici  que 
du  premier.  Or  le  pouvoir  judiciaire  s'exerce  également 
par  un  double  jugement.  Le  juge,  en  effet,  doit  1°  déter- 
miner et  préciser  le  sens  de  la  loi  ;  car,  bien  qu'il  soit 
établi  pour  appliquer  la  loi  et  non  pour  l'interpréter,  ce- 
pendant   l'application  équitable   du  droit  est  impossible 

l.  Apud  Bai-hosn,  ./t'.*  ecclei.  ti/iir.,  1.  I,  c.  iv,  n.  83. 
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sans  une  intelligence  juste  du  droii.  %''  Le  juge  doit  fixer 
rigoureusement  le  fait  et  la  nature  de  l'infraction  à  la  règle, 
c'est-à-dire  le  rapport  de  conformité  ou  non  du  fait  avec 
la  loi. 

C'est  à  ce  double  jugement  que  reviennent  toutes  les  dé- 
cisions de  la  Congrégation  du  Concile. 

Elle  aussi,  1°,  détermine  et  précise  le  sens  des  lois  dis- 
ciplinaires de  l'Église.  Mais,  remarquons-le,  tandis  que 
les  juges  ordinaires  n'ont  qu'une  juridiction  restreinte  à 
tels  cas  particuliers,  telles  personnes,  tel  territoire,  et 
par  conséquent  n'émettent  qu'une  interprétation  judicia- 
lis  obligatoire  pour  les  seules  parties,  la  Congrégation 
est  un  tribunal  suprême,  qui  ne  décide  point  seulement 
des  cas  spéciaux  in  concreto,  mais  fixe  le  sens  de  la  loi 
elle-même  m  abslracto.  Quand  donc  ses  réponses  por- 
tent sur  la  loi  elle-même,  sur  les  décrets  disciplinaires, 
elles  ont  la  même  force  que  la  loi,  dont  elles  sont  la 
claire  manifestation  ;  c'est  la  même  volonté  ,  que  le 
législateur  affirme  et  précise  plus  nettement,  par  un  in- 
termédiaire qu'il  a  institué  à  cet  effet  :  «  Si  sermo  est,  » 
dit  M.  de  Angelis,  «  de  explicatione  vel  declaratione  propo- 
«  sitacanonis  ConciliiTridentiniautalteriuslegis  discipli- 
«  naris  Ecclesice,  lisec  interpretatio  est  autlientica,  et  non 
((  respicit  casum  simpliciter  propositum,  bene  vero  omnes 
((  alios  casus  similes  ;  quemadmodum  siprinceps  ad  consul- 
ce  tationem  alicujus  déclarât  authentice  iegem  a  se  latam, 
((  bsec  interpretatio  est  generalis,  et  omnibus  casibus  apta- 
«  fur  (1).  )) 

Souvent  aussi,  2°,  la  Congrégation,  à  l'exemple  des  tri- 
bunaux ordinaires,  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  générale  à 
un  fait  spécial,  à  un  cas  particulier  envisagé  avec  toutes 
ses  circonstances,  et  se  prononce  sur  le  rapport  du  fait 
ainsi  circonstancié  avec  la  loi.  Alors  cette  décision  per  se 
et  directe  déiermme  seulement  le  droit  dans  la  question  spé- 
ciale controversée  eXinter  partes  litigantes;  (cideoque,  »  dit 
le  cardinal  de  Luca,  «  alteri  casui  diversas  circumstantias 
«  habenti  non  semper  sunt  (hae  decisiones)  applicabiles, 
(c  cum  diversimode  ob  diversamfactiqualitatemsaepius  de- 
((  cernere  congruat,  quod  vulgus  maie  concipit  atque  con- 

1.  Prœlect.  Jur.  canon,,  pars  II  a,  1.  I.,  tit.  xxxi. 
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«  trarietatem  appellat  (1).  »  Mais  s'il  se  présente  des  faits 
identiques  sous  tous  les  rapports  avec  celui  qui  a  été 
décidé,  la  sentence  rendue  a-t-elle  force  de  loi  générale, 
et  embrasse-t-elle  également  tous  ces  fait  parfaitement 
semblables?  Nous  le  pensons  avec  Fagnan  et  d'autres 
célèbres  auteurs.  Car  la  Congrégation  ne  juge  pas  seule- 
ment de  la  vérité  du  fait,  ni  si  tel  cas  particulier  est  con- 
tenu oui  ou  non  dans  les  décrets  conciliaires  ;  elle 
renvoie,  au  contraire,  la  question  de  fait  aux  jages  ordi- 
naires, et  prononce  sur  la  question  de  droit,  à  l'occasion 
d'un  cas  particulier.  Par  exemple,  ce  tribunal  a  déclaré 
que  pour  obtenir  un  bénéfice  simple,  il  suffit  d'avoir  qua- 
torze ans  commencés;  cette  décision,  bien  que  rendue  dans 
un  cas  particulier,  a  pourtant  force  de  loi  universelle. 
Citons  encore  ces  paroles  de  M.  de  Angelis  à  ce  sujet  : 
(c  Comparantur  illse  declarationes  (ad  casum  particularem) 
«  pronuntiationibus  principis,  qute  quando  déclarant  quid 
((  juris  sit  in  aliquo  casu,  ese  responsiones  ad  similes  omnes 
«  alios  casus  porriguntiir,  cum  jus  non  pro  uno  dumtaxat, 
«  sedpro  aliis  quoque  similibus  casibuset  eventibusprodi- 
(c  tum  sit.  »  {Ibid.,  loc.  cit.) 

Déplus,  ces  décisions  peuvent  établir  une  jurispru- 
dence dont  les  tribunaux  inférieurs  ne  sauraient  s'écarter, 
et  qu'ils  doivent,  au  contraire,  prendre  comme  règle  dans 
leurs  sentences  :  «Si  plures  concurrant  decisiones,  quse 
(c  quidempro  peculiaribus  causis  velcontroversiis  latse  fue- 
(c  rint,  sed  adeo  sintinter  se  conformes  ut  jus  in  supremis 
«  illis  tribunalibus  usu  receptum  demonstrent. . .  liujusmodi 
(C  decisiones  jus  consuetudinarium  faciunt,  quod  a  prag- 
((  maticis  stylus  Curiœ  romanse  Yoipraoois  fori  solet  appel- 
ce  lari  (2).  w 

Puisque  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  sont  obli- 
gatoires quand  on  a  une  conuaissance  suffisante  de  leur 
authenticité,  nous  pourrions  ici  rechercher  quels  sont  les 
signes  distinctifs  de  cette  authenticité.  Plusieurs  auteurs 
demandent  :  1°  qu'il  soit  mentionné  que  la  décision  a  été 
rendue  consulta  Pontifîce  ;  2<^  que  la  décision  soit  produite 
in  forma  aiUhentica,  c'est-à-dire  munie  des  signatures  da 
Secrétaire  et  du  Préfet  et  du  sceau  de  la  Congrégation. 

1.  Adnotat.  ad  Concil.  Trid.,  dise.  1. 

2.  De  Camillis,  Instit.  Jkv.  can.,  p.  I,  s.  I,  cap.  iv,  a.  2. 
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Nous  ferons  observer  brièvement,  par  rapport  à  la  pre- 
mière condition,  qu'il  n'ost  pas  nécessaire  qu'on  mentionne 
la  relation  de  l'affaire  faite  au  Souverain  Pontife  ;  on  doit 
toujours  la  présumer.  D'ailleurs,  bien  qu'en  fait  la  Congré- 
gation consulte  presque  toujours  le  Pape,  cela  est-il  encore 
requis  en  droit  ?  Sixte  V  l'exigeait  formellement  ;  mais 
Pignatelli,  Zamboni,  etc.,  soutiennent  que  Grégoire  XIV 
a  implicitement  supprimé  cette  restriction,  Nobis  tamen 
consuUis,  en  accordant  à  la  Congrégation  la  faculté  géné- 
rale de  publier  des  décrets  au  nom  du  Pape,  sans  exiger 
qu'on  le  consultât  auparavant.  Ces  auteurs  s'appuient  en 
outre  sur  la  pratique  constante  de  la  Cour  romaine  (1)  . 

Quant  à  la  seconde  condition ,  producantur  in  forma 
authentica,  on  a  pu  constater,  par  les  témoignages  pré- 
cédemment cités,  que  l'authenticité  d'une  décision  est 
suffisamment  garantie,  quand  elle  est  rapportée  par  des 
auteurs  graves  et  dignes  de  foi.  C'est  aussi  la  pratique 
notoire  des  tribunaux.  Par  conséquent,  lorsque  le  Pape 
Urbain  VIII  requiert  ces  conditions  dans  son  décret 
du  2  août  1631,  et  rejette  les  décisions  qui  n'en  sont  point 
munies,  on  doit  admettre  qu'il  s'agit  des  décrets  dont 
l'authenticité  n'est  prouvée  d'aucune  manière,  et  l'on  doit 
sous-entendre  cette  clause  :  «...  Prsecipit  hujusmodi  decla- 
«  rationibus  (authentica forma  non editis)...  nullam  fidem 
«  esse  in  judiciovel  extra  a  quoquam  adhibendam,  dum- 
modo  aliunde  non  constet  de  eariun  authenticitate(2).-)) 

Ce  décret  avait  pour  but  de  mettre  les  fidèles  et  les  pas- 
teurs en  garde  contre  certaines  collections;  or  ce  décret 
n'a  plus  aucune  raison  d'être,  depuis  que  les  décisions  de 
la  S.  Congrégation  sont  recueillies  et  publiées,  avec  son 
assentiment,  dans  le  Thésaurus  resolutionum,  a.h  d.n,\7lS. 

1.  Zamboni,  Supplem.  prrefat.  ult.  vohim.  Collect.  ùdclarationum,  etc. 

2.  Zamboni,  loc.  citât.  Cf.  Bouix,  de  Guria  Rom.,  pars  III  a. 
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IIî.  —  ACTA  SANCT^  SEDÎS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 


PRIVATION  DE  PAROISSE 

Dans  sa  séance  du  16  septembre  1881,  la  S.  Congrégation  a  eu  à 
statuer  sur  l'appel  interjeté  par  un  curé  dépossédé  de  sa  paroisse 
par  sentence  épiscopale.  Cet  ecclésiastique  s'était  rendu  suspect  par 
certains  rapports  trop  familiers  avec  sa  servante  ;  l'opinion  publique 
s'était  émue,  au  point  de  prendre  les  proportions  d'un  véritable  scan- 
dale. C'est  pourquoi  l'archevêque  de  M.,  informé  de  l'état  des  esprits, 
invita  d'abord  paternellement  ledit  curé  de  T.  à  renvoyer  sa  ser- 
vante; mais  celui-ci  cria  à  la  calomnie,  et  déclara  qu'une  telle  expul- 
sion serait  comme  un  aveu  public  et  une  confirmation  des  calomnies, 
et  par  suite  un  acte  contraire  à  son  honneur  sacerdotal.  Néanmoins 
l'archevêque,  après  des  informations  précisesT^  adressa  au  réfrac- 
taire  une  sommation  d'avoir  à  renvoyer,  dans  les  deux  mois,  cette 
femme  suspecte. 

Le  curé  obéit  d'abord  à  cette  sommation;  mais,  après  quelques 
mois,  ladite  servante  vint  de  nouveau  habiter,  sinon  le  presbytère, 
du  moins  une  maison  appartenant  au  curé  et  peu  distante  du  village 
de  N.,  et  finalement  se  réinstalla  au  presbytère  même.  Cet  acte 
motiva  un  décret  de  suspense,  contre  lequel  ledit  ecclésiastique 
voulut  se  pourvoir  en  recours  à  Rome.  Mais  la  S.  Congrégation, 
après  un  examen  sommaire  de  la  cause,  rendit,  le  1"  mai  1881,  la 
déclaration  suivante  :  «  Decretum  archiépiscopale  diei  29  novemi). 

<  1879esseconfirmandum,idquenoiificetureidemarchiepiscopo,qui, 
«  constito  de  perseverantia  parochi  in  nequitia,  procédât  ad  ulteriora 
€  adformam  Concilii  Trident,  in  cap,  (3  sess.  21  de  Reformat...  > 

Cette  réponse  ne  se  trouve  pas  au  Thésaurus ,  probablement  parce 
que  l'affaire  a  été  expédiée  summarie,  à  cause  de  l'évi- 
dence même  de  la  question.  Ce  décret  ayant  été  notifié  au  curé, 
celui-ci  s'empressa  encore  d'obéir,  en  renvoyant  la  servante;  mais 
peu  de  temps  après,  sous  prétexte  de  surveiller  les  vendanges  qui 
devaient  avoir  lieu,  ladite  servante  vint  encore  se  réinstaller  au 
presbytère.  Aussitôt  l'archevêque,  informé  du  fait,  porta  une  sen- 
tence par  laquelle  le  curé  relaps  était  privé  à  perpétuité  de  sa  pa- 
roisse. Celui-ci  alors  interjeta  appel  à  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile, qui  assigna  d'abord  à  l'appelant  un  délai  pour  comparaître  ou 
se  faire  représenter.  Mais  comme  cette  invitation  restait  sans  résul- 
tat, la  S.  Congrégation,  àla  prière  de  l'archevêque,  procéda  d'office. 
A  la  question  suivante  :  «  An  sententia  curise  archiepiscopalis   M. 

<  maii  1881,  sitconfirmanda  velinfirmanda  in  casu?»  elle  répondit  : 
«  Sententiam    esse   confirmandam  et   amplius.  >    Cette  cause  a 

été  publiée  récemment  dans  le  Journal  du  droit  et  de  la  jurispru- 
dence canoniques,  et  c'est  d'après  cette  Revue  que  nous  donnons 
ce  court  résumé. 
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IV.  ~  RENSEIGNEMENTS 

EN  FRANCE,  LES  CHAPITRES  CATHKDRAUX  APPARTIENNENT-ILS  A  LA 
CATÉGORIE  DES  «    CAPITULA  NUMERATA    »? 

Les  chapitres  sont  appelés  numerata,  dans  le  sens  rigoureux  du 
terme,  lorsque  le  nombre  des  dignités  et  chanoines  est  fixé,  dételle 
sorte  que  ce  nombre  ne  puisse  être  augmenté  ni  réduit  :  «  Ecclesia, 
dit  Barbosa,  «inqua  estcertus  numerus  canonicorum,  ealege  ut  ne- 
«queat  alterari  ex  determinatione  et  prœscripto  statuti,  dicitur  m(r- 
merafa  (1).  »  Nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici  en  détail  toutes  les 
conditions  requises  pour  qu'un  chapitre  soit  apte  à  appartenir  et 
appartienne  efl'ectivement  à  cette  catégorie,  d'autant  plus  que  cette 
question  est  suffisamment  exposée  dans  tous  les  traités  de  Capilulis. 
Il  suffira  donc,  pour  répondre  à  la  question  qui  nous  est  adressée, 
de  faire  remarquer  :  1°  qu'un  chapitre  ne  peut  être  dit  numeratwn, 
uniquement  parce  qu'en  fait  il  consiste  en  un  nombre  déterminé  de 
chanoines,  autrement  tous  les  chapitres,  sans  exception,  seraient 
numerata,  même  ceux  dont  les  prébendes  ne  sont  pas  distinctes , 
mais  il  faut  que  ce  nombre  soit  fixé  d'une  manière  exclusive,  ou 
avec  prohibition  d'accroître  ou  de  réduire  ce  nombre  :  cmn  prœ- 
finitione  numeri  et  décréta  irritante  (2).  Cette  détermination,  à  la 
fois  positive  et  exclusive,  doit  procéder  ou  du  Souverain  Pontife, 
ou  d'une  coutume  de  longue  durée;  elle  pourrait  aussi  consister  ea 
un  acte  épiscopal  et  capitulaire;  mais  alors  l'évêque,  de  consensu 
capituli,  pourrait  augmenter  ce  nombre.  En  général,  le  pouvoir  qui 
a  fixé  le  nombre,  peut  aussi  le  modifier  ;  c'est  pourquoi  le  Pape  seul 
peut  ajouter  ou  enlever  des  canonicats  aux  chapitres  nimierata 
0  nsuetudine  longissimi  temporis  (3)  ;  cette  coutume  équivaut  à 

n  acte  pontifical,  ou  à  la  force  du  droit  commun. 

Arrivons  maintenant  à  la  question,  en  donnant  à  notre  réponse  la 
forme  d'un  simple  «  renseignement  »,  c'est-à-dire  d'une  indication 
sommaire  de  notre  sentiment  et  des  raisons  sur  lesquelles  il  repose. 
Nous  devons  rappeler  toutefois  qu'on  pourrait,  en  examinant  les 
faits  et  les  documents,  trouver  à  la  rigueur  les  fondements  de  deux 
opinions  contradictoires.  Aussi  M.  Pelletier,  dans  son  traité  des 
Chapitres  cathédraux,  semble-t-il  être  d'avis  que  tous  les  chapitres 
de  France  sont  réellement  numerata.  Sans  formuler  nettement  sa 
pensée  sur  ce  point,  il  insinue  néanmoins,  à  plus  de  dix  reprises, 
ou  semble  tenir  pour  certain  que  le  nombre  des  chanoines  a  été  fixé 
par  l'autorité  du  Pape  ou  du  Cardinal-Légat:  «  Le  Cardinal-Légat 
avait  chargé  les  érêques  de  déterminer  le  nombre  des  canonicats  : 
ce  nombre  est  désormais  f.xc  {A).  >  Ainsi  les  chapiires  de  France 
seraient  fermés,  et  par  suite  le  recours  au  Saint-Siège  serait  néces- 
saire pour  accroître  le  nombre  des  chanoines. 

Les  principaux  ai^guments  qu'on  pourrait  invoquer  en  ce  sens 

1.  Be  Canonicis  et  JDlgnit.,  c.  3,  u.  1. 

2.  De  Herdt,  Praxis  cap.,  p.  I.,  c.  3,  §  1,  n.  2. 

3.  Barbosa,  1.  c.  n.  3. 

4.  Pag.  69. 


—  lOl)  -- 

sont  tirés  de  la  Bulle  Qui  Christi  Domini  et  des  deux  décrets  (9  et 
10  avril  1802)  du  cardinal  Caprara.  Il  est  dit  invariablement,  dans 
ces  actes  souverains  ou  pontificaux,  que  dans  les' chapitres  à  ériger, 
les  dignités  et  les  canonicats  seront  déterminés  quant  à  l'espèce  et 
au  nombre  :«Capitulum  erigere  ipsi  lEpiscopi)  possintjuxta  formam 
«  a  sacris  canonibus  Conciliisque  prrescriptam  et  ab  Ecclesia  hucus- 
«  que  servatam,curiieo  dignitatum  et  canonicorum??wwé'ro,quem  ad 
«  eorumdem  metropoi.  et  cathedr.  ecclesiarum  utilitatem  et  kono- 
«  rem,  attentis  rerum  eircumstantiis,  expedire  judicabunt  (1).  »Les 
Lettres  apostoliques  Commissa  divinitus,  du27  juillet  1817,  semblent 
encore  supposer  que  le  nombre  des  chanoines  a  été  défini,  lors  de  la 
première  érection  des  chapitres  en  France.  On  pourrait  ajouter  à 
cela  que  les  Souverains  Pontifes,  dans  les  consistoires  oh  ils  préco- 
nisent les  Evêques  ou  promulguent  les  promotions  épiscopales,  font 
la  description  des  églises  et  indiquent  le  nombre  des  chanoines.  En- 
fin, la  coutume  semble  avoir  consacré  le  nombre  primitif  des  membres 
dont  se  composent  les  chapitres,  puisque  la  situation  actuelle  est 
presque  séculaire,  du  moins  pour  les  églises  de  la  première 
érection. 

Néanmoins  il  n'y  a  rien  de  décisif  dans  ces  documents  pontificaux. 
Si  le  Siège  apostolique  a  conféré  aux  Evêques  l'autorité  et  la  mis- 
|g<.      sion  d'ériger  les  chapitres,  de  fixer  le  «  nombre  »  des  chanoines  et 
P      des  dignités,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  ces  délégations,  de  constituer 
des  capitula  numerata,  plutôt  que  des  capitula  non  numerata. 
Loin  de  là  :    si  l'on  se  place   au  point  de  vue   du    Cardinal-Lé- 
gat, qui  ne  pouvait  entrevoir  qu'une   restauration  mesquine  et  in- 
complète, par  suite  des  dotations  insuffisantes  du  gouvernement,  il 
il  est  certain  que  le  délégué  du  Pape  ne  pouvait  songer  alors  à  pré- 
venir o\\  à  empêcher  les  accroissements  ultérieurs;  aussi,  après 
avoir  parlé  du  nombre,  le  cardinal  Caprara  a:joute-t-il  aussitôt  : 
«  attentis  reium  eircumstantiis  ».  Il  s'agissait  donc  d'une  détermi- 
nation positive  ou  affirmative,  mais  non  exclusive  ou  prohibitive. 
Les  premiers  evêques,  dans  l'usage  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés,  n'ont  pas  eu  davantage  en  vue  de  constituer  des  chapitres 
LT      fermés,  et  de  se  lier  totalement  les  mains  pour  l'avenir.  Ceci  résulte 
K"    à  la  fois  de  la  nature  des   choses,  du  petit  nombre  des  chanoines, 
comparativement  aux  anciens  chapitres,  et  enfin  du  mode  d'érection 
des  prébendes,   qui   consistaient  toutes  en  une  dotation  de  l'Etat. 
L'intention  des  Evêques  ne  repose  pas  du  reste  sur  de  simples  pré- 
somptions :  «  In  prœsenti  rerum  statu,  »  dit  le  Concile  provincial  de 
Soissons  (1849)  (2),  «apud  nos  omnia  fere  capitula  in  ecclesiis  metro- 
«s  pol.  constituuntur  ex  novem  canonicis,  in  aliis  autem  cathedral. 
«  ex  octo  tantum,  defîcieniihus  beneflciis,  jwœbendis,  dotationi- 
^      «  busve  quihv.s  eorum  nuwrus  aaarri  queat.  »  Les  statuts  da 
Wf    chapitre  de  Chambéry,  donnés  en  1831  par  Mgr  I\Iartiuet,  etseré- 
BLférant  à  l'érection  de  ce  chapitre  f:\ite  le  24  janvier  1803,  renfer- 
^Bment  un  vœu  semblable  :  «  Nos,  subdelegata  auctoritote  apostolica 

I 


1.  Décret  exécnlorial  du  P  ovril  1802. 

2.  Praxis  capitul.,  pars  I,  c.  3,  §  1,  n. 
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€  prooedentes  et  S.  Sedis  apostolicaj  mandati^  obtempérantes,  vo- 
«  lentesque,  in  quantum  sinunt  prsesentes  rerum  anp-ustiœ,  ecclesise 
«  nostrte  cathedrali  nécessitât!,  utilitati  et  decori  providere,  decre- 
«  vimus...  capitulum  efformare  et  componere  e  tribus  dignitatibus 
«  et  decem  canonicatibus,  tcsquedum  majorem  numerum  jprœfl- 
«  niri  meliora  tempora  patiantur.  » 

On  sait,  du  reste.,  qu'un  neuvième  canonicat  a  été  ajouté  au  pro- 
fit des  curês-arcbiprètres,  sans  qu'où  ait  songé  à  recourir  au  Saint- 
Siège;  et  nous  voyons  aujourd'bui  les  Souverains  Pontifes,  dans  la 
prèconisation  des  évoques,  énumérer  invariablement  neuf  cha- 
noines :  «  Capitulum  novem  recenset  canonicos  titulares...  Per 
«  canonicum-arcliipresbyterum...  aniraarum  curaipsamet  exercetur 
«  in  cathédrale.  »  Je  n'ignore  pas  les  difficultés  soulevées  par 
quelques  publicistes  français  touchant  ce  canonicat,  afin  de  refuser 
au  curé  de  la  cathédrale  ou  à  l'archiprêtre  les  droits  et  prérogatives 
des  chanoines  titulaires  ;  mais  il  nous  suffit  de  constater  ici  que  le 
Saint-Père,  dans  les  provisions  épiscopales,  rappelle  que  le  chapitre 
deséglises  cathédrales'en  France  compte  aujourd'hui  neufchanoinea;, 
quand  la  cathédrale  est  aussi  église  paroissiale. 

Enfin  le  nombre  de  huit  ou  neuf  chanoines  est  assurément  insuf- 
fisant à  la  splendeur  du  culte,  surtout  dans  les  offices  pontificaux  : 
il  ne  peut  constituer  qu'un  chapitre  embryonnaire,  si  l'on  compare 
celui-ci  aux  anciens  chapitres  de  France  et  d'ailleurs.  Aussi  un  sa- 
vant liturgiste  contemporain  dit-il,  en  parlant  du  nombre  des  cha- 
noines requis  à  l'exercice  convenable  du  culte,  dans  les  églises  ca- 
thédrales :  «  In  ecclesiis  cathedralibus  tôt  numéro  canonici  esse 
<  debent,  quo  pro  servitio  ecclesise  satisfacere  possunt.  Porro 
«  duodeeim  communiter  reputantur  necessarii  (1).  »  On  lit  dans 
la  Bulle  d'érection  du  diocèse  de  Laval,  en  1855  :  «  Erigimus  cathe- 
«  dral©  capitulum canonîC2s  saltem  cZc'cemconstituendum.  »  IL  serait 
donc  absurde  de  faire  des  cajutula  numerata  avec  huit  chanoines; 
ce  serait  vouloir  positivement  la  diminution  du  culte  et  l'amoindrisse- 
ment des  offices  pontificaux.  Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'il  y  aura  ordi- 
nairement, en  vertu  de  notre  organisation  en  France,  quelques  cha- 
noines trop  âgés  ou  trop  infirmes  pour  remplir  une  fonction  quelconque 
dans  les  offices  publics,  il  sera  facile  de  se  rendre  compte  de  la 
splendeur  du  culte  reposant  sur  un  capitulum  numeratiim  de 
huit  ou  neuf  chanoines;  on  verra  ce  que  pourraient  être  les  offices 
pontificaux,  si  les  évêques  ne  faisaient  intervenir  les  vicaires  géné- 
raux, les  directeurs  des  séminaires  et  des  chanoines  honoraires 
de  bonne  volonté  :  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  supprimer  cer- 
taines fonctions  ou  écourter  ridiculement  les  offices  pontificaux. 

Ces  diverses  considérations  nous  conduisent  à  répondre  négati- 
vement à  la  question  qui  nous  est  adressée.  Inutile  de  discuter  ici  la 
question  de  la  coutume  ou  de  la  confirmation  du  temps  :  ce  qui  vient 
d'être  dit  prouve  assez  que  cette  coutume  serait  irrationnelle  et 
contre  le  bien  commun. 

Nous  ne  voyons  donc  en  France  que  des  chapitres  «  ouverts  », 

1.  De  Herdt,  opus  supra  citât.,  p.  I,  c.  3,  §  1,  n.  4. 
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ou  qui  attendent  un  utile  accroissement  de  la  part  de  pieux  fonda- 
teurs, plutôt  encore  que  de  la  libéralité  du  gouvernement.  Et  nous 
ne  sommes  pas  seuls  de  cet  avis  :  «  In  territorio  gallico,  »  dit  M.  de 
Herdt,  «  prout  erat  1801,  capitula  uti  numerata  haberi  non  debent, 

<  In  decreto  enim  Cardinalis  a  latere  Cum  sanctissimus  Dominas 
«  0  Apr.  1802,  quo  buUa  novœ  circumscriptionis  diœcesium  Galli» 
«  publicatur,  Episcopis  facultas  conceditur  erigendi  capitulum  cum 
«  eo  dignitatam  et  canonicorum  numéro,  quem  ad  ecclesiarum 
«  utilitatem  ei  honorem,  attentis  rerum  circumstantiis,  expedire 
«  judicahunt.  Licet  determinatus  canonicorum  numerus  tantum 
«  pensionem  a  gubernio  recipiat,  nullum  tamen  générale  existit 
«  statutum  ecclesiasticum  de  non  augendo  eorum  numéro.  Unde 
«  non  tantum  a  Papa,  sed  etiam  ab  Episcopo  cum  consensucapituli 
«  addi  possunt  canonici,  suppositaerectioneprasbendarum,  ex  nova 
«  v,  g.  fundatione  provenientium  (1)  ».  Bouix  n'est  pas  d'un  avis 
différent  :  «  Capitula  in  hujusmodi  regionibus  (Gallia),    »  dit-il, 

<  non  habenda  sunt  ut  numerata,  id  est,  nullum  exstat  statutum 
«  ecclesiasticum  de  non  augendo  numéro,  licet  gubernium  aliquem 
«  numerum  pensionum  determinaverit...  » 

Et  il  poursuit,  en  faisant  remarquer  que  les  chanoines  de  nouvelle 
création  «  nec  essent  nec  dicendi  esseut  supranumerarii,  sed  sim- 
«  pliciter  canonici  ».  On  sait  que  dans  certains  chapitres  de  France, 
on  a  élevé  la  prétention  de  faire  du  seul  traitement  ou  de  la  pension 
accordée  par  l'Etat  les  véritables  prébendes  canoniales,  en  excluant 
les  nouvelles  fondations  :  de  là  une  distinction  entre  les  chanoines 
«  titulaires  »  et  les  chanoines  «  prébendes,  surnuméraires  ou  assis- 
tants. »  Cette  prétention  est  simplement  ridicule,  puisqu'une  fon- 
dation constitue  un  titre  beaucoup  plus  stable  que  les  pensions 
civiles  ;  d'autre  part  l'Etat  exerce  un  droit  de  patronage  sur  tous 
les  canonicats  soldés  par  lui  ;  conséquemment  ces  canonicats  s'é- 
cartent plus  de  la  vraie  notion  des  prébendes  canoniales,  que 
ceux  qui  reposeraient  sur  des  fondations  :  «  Potest  aliquis,  » 
ajoute  Bouix,  «  fundare  in  perpetuum  canonicatum  cum  praebenda, 
«  quamvis  lex  civilis  fundationes  hujusmodi  non  agnoscat,  nisi  a 
«  gubernio  approbentur.  Dispositio  enim  illa  legis  civilis,  utpote 
«  libertati  et  immunitati  Ecclesiîe,  imo  et  juri  naturali  contraria, 
«  invalida  est,  nec  obligat  in  conscientia  (2).  »  Craisson  reproduit 
simplement  cette  doctrine  de  Bouix  (3),  admise  par  la  plupart  des 
publicistes  français  qui  s'occupent  de  cette  question. 

Il  nous  semble  donc  que  ce  point  est  en  réalité  hors  de  toute 
controverse.  Des  préjugés  gallicans,  qui  poussent  à  ne  voir  que  les 
actes  du  pouvoir  civil,  et  à  chercher  dans  ces  seuls  actes  la  raison 
de  nos  institutions  ecclésiastiques,  ont  pu  faire  naître  une  opinion 
différente. 

C'est  ainsi  que  peut  s'expliquer  l'opinion  singulière  de  ceux  qui 
prétendaient  que  la  seule  pension  paj^ée  par  l'Etat,  pouvait  cons- 
tituer une  prébende  canoniale,   et  par  suite  entendaient  reléguer 

1.  L.  c. 

2.  Be  Cajiitidis,  page  78. 

3.  Manuale  Juris  canon,  n.2180. 


à  un  rang  inférieur  les  prébendes  qui  reposaient  sur  des  fondations. 
Mais  cette  prétention,  peu  conforme  aux  lois  et  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
ne  pouvait  se  justifier  que  par  les  principes  du  gallicanisme  le  plus 
pur,  qui  veut  faire  dériver  du  pouvoir  séculier  la  constitution  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  Peut-on  oublier  que  tous  les  bénéfices  re- 
posaient primitivement  sur  des  fondations  ?  Toute  la  législation 
sacrée,  touchant  cette  matière,  ne  suppose-t-ello  pas  do  pieuses 
libéralités  ?  Ajoutons  encore  qu'un  traitement  de  l'Etat  ne  peut 
devenir  un  vrai  bénéfice  que  par  une  certaine  tolérance  de  l'Eglise, 
motivée  par  une  loi  de  nécessité  ;  une  prébende,  fondée  par  un  don 
définitif,  fait  à  une  église,  est  au  contraire  le  plus  certain  de  tous 
les  bénéfices,  parce  qu'il  est  absolument  stable  et  ne  relève  que  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Ainsi  donc  tous  les  chapitres  de  France 
sont  en  réalité  des  chapitres  «  ouverts  »,  et  les  Evêques  peuvent, 
de  consensu  vel  de  consilio  capituli  ajouter  de  nouveaux  cano- 
nicats  et  de  nouvelles  dignités.  Mais  ici  surgit  une  nouvelle  ques- 
tion :  Si  le  chapitre  venait  à  refuser  son  consentement  à  ces  nou- 
velles créations,  l'Evéque  pourrait-il  passer  outre,  si  le  refus  est 
déraisonnable,  ou  serait-il  toujours  obligé  de  recourir  au  Siège 
apostolique  ?  C'est  la  seconde  partie  de  la  question  qui  nous  était 
adressée,  et  à  laquelle  nous  ne  tarderons  pas  répondre.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  et  les  menaces 
incessantes  de  supprimer  la  dotation  des  chapitres,  fout  naturel- 
lement songer  à  perpétuer,  par  d'autres  moyens,  ces  grandes  ins- 
titutions ;  c'est  pourquoi  il  importe  de  ne  négliger  aucune  des  ques- 
tions qui  concernent  l'érection  régulière  des  canonicats  et  des 
dio'uités. 
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I.  —  FONDEMENTS  DE  LA  MORALITE  ET  DU   DROIT 

d'après  les  libéraux  contemporains 
(2=  article.) 

Le  premier  des  systèmes  que  nous  avons  énumérés 
précédemment  fait  consister  le  fondement  de  la  moralité 
dans  la  libre  expansion  de  tous  les  appétits  physiques,  ou 
la  poursuite,  non  entravée,  des  jouissances  sensibles  ou 
corporelles  :  c'est  le  libéralisme  des  empiriques  ou  maté- 
rialistes, qui  font  des  inclinations  sensuelles  la  règle 
suprême,  et  du  plaisir  la  fin  dernière  de  la  moralité. 
Renfermant  l'homme  tout  entier  dans  le  domaine  delà 
sensibilité  ou  de  la  matière  organisée,  le  matérialiste  ne 
pouvait  voir  autre  chose  que  le  rapport  des  appétits  sen- 
suels à  ce  qui  peut  les  assouvir,  sans  excès  ni  fatigue. 
Ainsi  donc,  cela  est  immoral  qui  gêne  intrinsèquement 
ou  extrinsèquement,  par  excès  ou  par  défaut,  la  propen- 
sion instinctive  do  nos  appétits  et  leur  mouvement  vers  la 
chose  qu'ils  convoitant  naturellement  ;  la  moralité,  au  con- 
traire, doit  consister  à  satisfaire  sans  gène  ni  contrainte  ces 
mêmes  appé.its  ou  facultés  d'expansion,  dans  la  mesure 
de  leur  véritable  capacité  physique.  La  faculté  morale, 
qui  n'est  autre  que  la  faculté  phj'sique  elle-même,  en  tant 
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que  libre  et  non  entravée,  tend  donc  à  déployer  nos  propen- 
sions appétitives,  selon  toute  leur  véritable  capacité  ;  et 
cotte  faculté,  considérée  comme  inviolable  dans  son  exer- 
cice, constitue  le  droit  fondamental  ou  le  principe  de 
tous  les  droits  subjoctifs. 

Voilà  l'ensemble  du  système  des  libéraux  vulgaires, 
qui  ne  peuvent  enseigner  autre  chose  que  l'affranchisse- 
ment de  la  chair,  et  n'ont  pas  de  plus  grand  bien  à  pro- 
mettre que  le  plaisir  des  sens  ou  les  jouissances  corpo- 
relles. Ils  n'ont  garde  d'invoquer,  du  moins  extérieure- 
ment et  quand  ils  s'adressent  au  public,  les  fantastiques 
et  inintelligibles  théories  des  positivistes  pour  accréditer 
la  morale  du  sensualisme  ;  beaucoup  moins  songent-ils  à 
apporter  quelque  semblant  de  preuves  en  faveur  de  ce  ma- 
térialisme grossier  qu'ils  professent. Comme  ils  s'adressent 
à  des  sots  de  naissance  ou  d'éducation,  tout  bagage  scien- 
tifique serait  au  moins  superflu  ;  c'est  pourquoi  ils  se 
bornent  à  déclamer  contre  l'antique  oppression  de  la 
liberté  humaine,  en  appelant  tous  les  hommes  à  l'affran- 
chissement définitif  de  ces  vieux  préjugés  qui  arrêtaient 
notre  essor  naturel  vers  les  jouissances  corporelles  ou 
ce  le  plaisir  sensuel  ».  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  sen- 
sualisme moderne,  plus  abject  encore  que  celui  d'Epicure, 
prend  possession  des  esprits  au  nom  de  la  liberté,  et  il 
compte,  à  bon  droit,  sur  ce  mot  magique  de  «  liberté  » 
pour  exercer  une  grande  influence  sur  le  vulgaire  ou  les 
multitudes.  De  là,  ces  attaques  furibondes  contre  les 
maximes  de  la  morale  chrétienne,  présentée,  par  les  libé- 
raux athées  et  matérialistes,  comme  le  moj'on  perfide  em- 
ployé par  le  cléricalisme  pour  asservir  les  peuples  ;  de  là, 
cette  haine  implacable  contre  la  religion,  qui  soumet  les 
sens  à  l'empire  de  la  raison,  et  celle-ci  à  Dieu. 

A  la  vérité,  cette  morale  a  eu  de  tout  temps  ses  nom- 
breux adeptes  dans  l'ordre  pratique  ;  mais  ériger  théori- 
quement les  seuls  instincts  naturels  ou  animaux  en  facultés 
morales  par  leur  libre  expansion,  faire  consister  la  liberté 
à  dégager  l'homme  inférieur  de  toute  entrave  ou  de  toute 
règle  morale  supérieure,  et  finalement  faire  de  la  corrup- 
tion de  l'homme  la  nature  même  de  l'homme,  reste  ua 
prodige  d'abrutissement  intellectuel,  dont  notre  époque 
surtout  devait  donner  le  triste  spectacle.  Disons-le  encore 
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une  fois,  Epicure   n'était  pas  descendu  jusque-là  :   pour 
lui,  le  plaisir  n'apparaissait  que  comme  un  des  éléments 
du  bonheur  (1),    subordonné   d'ailleurs  à   des   éléments 
supérieurs.  M.  Cousin,  après  avoir  parlé  de  cette  morale 
((  qui  renferme  l'homme  entier  dans  ses  appétits  »,  signa- 
lait déjà  la  diffusion  de  cette  triste  doctrine  :  ce  Je  sais, 
disait-il,  que  cette  doctrine  est  la  plus  répandue,  et  je  me 
mets  en  opposition  avec  la  plupart  des  philosophes  de  nos 
jours  (2).  »  Aujourd'hui,  elle  n'est  pas  seulement  la  plus 
commune  parmi  les  «  philosophes  »,   mais  encore  dans  les 
classes   ordinaires   de   la    société,   et   surtout   dans   les 
grandes    agglomérations   ouvrières,  qui   subissent   l'in- 
fluence de  riniernationale.  La  bourgeoisie  industrielle  et 
commerciale  en  France  veut  joindre  la  morale  ce  utilitaire» 
à  l'épicurisme  ;   mais  les  masses  ne  comprennent  rien  à 
ces  délicatesses  et  à  ces  scrupules  des  hommes  de  ce  juste- 
milieu  »  ;    elles  se  révoltent  contre  l'épicurien  raftiné  et 
repu    qui  vient  imposer  une   «  loi   d'équilibre  entre  les 
diverses  f^icultés  appréhensives,  en  refusant  à  la  chair  une 
pleine  satisfaction  »  ;  elles  repoussent  un  libéral  incom- 
plet, opportuniste,  qui,  d'un  côté,  invoque  la  liberté,  et  de 
l'autre  veut    réduire  les  aspirations  natives  de  l'homme 
sous  une  nouvelle  servitude.  La  morale  de  l'intérêt  a  donc 
disparu,  ou  s'est  fondue  totalement  dans  l'épicurisme  con- 
temporain ;  elle  suppose,  du  reste,  la  distinction  de  Tâme 
et  du  corps,  ainsi  que  les  tendances  diverses  et  opposées 
des  facultés  supérieures  et  des  facultés  inférieures.  Cette 
ps3'chologie  est  encore  trop  élevée  pour   nos  contempo- 
rains, qui  ne  veulent  pas  sortir  de  l'ordre  matériel  et 
tangible. 

Nous  n  avons  donc  pas  à  faire  une  mention  spéciale  de 
l'utilitarisme,  dont  on  peut  voir  une  exposition  assez 
précise  dans  M.  Bautain  (3).  Aujourd'hui,  nous  sommes 
en  plein  dans  le  libéralisme  empirique  ou  matérialiste,  qui 
ne  voit  autre  chose  que  la  ce  matière  pensante  »,  et  l'évolu- 
tion des  forces  ou  énergies  organiques  :  expansion  libre 
et  intelligente  de  nos  appétits  sensuels,  destruction  des 
obstacles  qui  arrêtent  la  recherche  du  plaisir  et  des  jouis- 

1.  Epie,  apud  Diogen.  Laert.,  X,  129  137,  141,  etc. 

2.  Du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien,  32«  leçon. 

3.  La  Morale  de  l'Étanf/ila,  YIII«  leç. 
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sances,  tel  est  le  résumé  de  l'éthique  perfectionnée  du 
jour.  On  a  donc  accepté  toutes  les  conséquences  du  posi- 
tivisme doctrinal,  sans  se  préoccuper  en  quoi  que  ce  soit 
des  principes  :  à  toutes  les  sinuosités  de  la  physique  ou 
plutôi  ((  métaphysique  ))  positiviste,  on  a  simplement  subs- 
titué l'idée  de  liberté,  plus  intelligible  pour  les  sots,  ou, 
si  l'on  veut  être  précis,  pour  le  vulgaire,  dans  lequel  il 
faut  donner  la  première  place  à  bon  nombre  de  gouver- 
nants et  de  législateurs.  L'examen  attentif  des  faiis  con- 
temporains nous  conduit,  par  une  induction  évidente,  à 
préciser  ainsi  le  système  moral  du  libéralisme  empirique. 
Mais,  si  de  l'ordre  expérimental  nous  voulions  nous 
élever  à  l'ordre  rationnel,  si  de  la  constatation  des  faits 
nous  tâchions  de  déduire  les  lois  théoriques  ;  en  un  mot, 
si  l'on  voulait  arriver  à  formuler  synthétiquement  l'épicu- 
risme  libéral,  il  me  semble  qu'on  pourrait  le  ramener  aux 
assertions  suivantes  :  1°  Nous  ne  devons  reconnaître  dans 
l'homme  que  les  seules  facultés  organiques,  et  toutes  les 
aspirations  vers  un  ordre  suprasensible  quelconque  sont 
des  chimères  sans  réalité  aucune.  Voilà  le  principe  théo- 
rique du  libéralisme  matérialiste,  ou  toute  la  dogmatique 
de  l'empirismecontemporain.  Conséquemraent,  2**  la  règle 
objective,  suprême  et  unique,  de  la  moralité  et  du  droit 
consiste  dans  les  appétits  naturels  de  la  sensibilité,  envisa- 
gés selon  la  vraie  mesure  de  leur  force  intensive  vers  la 
jouissance.  C'est  pourquoi,  3^  la  règle  subjective  sera  la 
perception  ou  le  discernement  de  cette  véritable  mesure. 
Comment  et  par  quelle  faculté  le  vrai  bien  est-il  discerné 
ou  perçu  ?  C'est  ce  dont  les  matérialistes  n'ont  nul  souci, 
attendu  que  tousnos  principes  appréhensifs  sont  organiques, 
et  qu'il  n'y  a  pas  grande  différence  à  faire  ici  entre  les  uns 
et  les  autres.  Aussi  ne  sont-ils  pas  unanimes  à  reconnaître 
un  sens  moral  distinct  des  autres  forces  organiques.  C'est 
pourquoi  on  devra  aboutir  à  cette  conclusion  que,  4°  tout 
acte  sera  moral,  quand  nos  forces  physiques  d'expansion^ 
auront  cherché  et  trouvé  la  jouissance  dans  le  bien  corpo- 
rel et  délectable  qui  correspond  véritablement  à  -eui 
appétit  natif.  Par  suite,  le  jugement  moral  sera  le  senti- 
ment de  la  véritable  jouissance. 


—  117  — 


Si  Ton  voulait  apprécier  cette  doctrine,  il  faudrait  dire 
d'abord  qu'elle  est  plus   grossière  et  plus  infâme    que 
l'ancien  épicurisme,  si  honni  parmi  les  païens  eux-mêmes. 
Voici  comment  Ritter   expose    la   morale  d'Epicure,  en 
prouvant  son  exiiosition,  dans  toutes  ses  parties,  par  des 
textes   lires  de  Diogène   Laërce  :    «  Kpicure    chercha  le 
souverain  bien  dans  le  bonheur  ou  dans  la  vie  heureuse  ; 
mais    l'idée  qu'il  donne  du  bonheur  est  composée  d'élé- 
ments pris  en  partie  de  la  doctrine  de  Démoci  ite,  en  partie 
de  celle  d'Aristote.  Il  se  rapproche  plus  de   Démocrite... 
en  ce  qu'il  regarda  le  plaisir  comme  une  partie  constitutive 
principale  du  bonheur...  Pour  prouver  que  le  plaisir  consti- 
tue une  partie  essentielle  du  bonheur,  il  s'en  réfère  cà  un  fait, 
savoir,  à  ce  que  non  seulement  les  hommes,  mais  aussi 
tons  les  animaux,  tendent,   par  nature,  et  sans  aucune 
réflexion,  au  plaisir,  et  qu'ils  fuient,  au  contraire,  la  dou- 
leur...   Les   hommes,  suivant  lui,  doivent  faire  avec  ré- 
flexion la  même  chose  que  les  animaux  font  sans  réflexion. 
Tour,  plaisir  est  donc  un  bien-être  en  lui-même  ;  ce  n'est 
que  par  rapporta  quoique  autre  chose  qu'il  peut  être  un 
mal.  0'e?t  pourquoi  Epicureveut  que  nous  ne  prenions  pas 
le  plaisir  pour  lui-môme,  mais  seulement  par  rapport  au 
bonheur   de  la  vie,  qui  en  résulte  pour  nous  ;  car  nous 
devons  aussi  considérer  l'utilité  des  choses,  et  renoncer 
par  conséquent  à  des  plaisirs  qui  pourraient  nous  causer 
des  peines,  et  choisir  quelquefois,  au  contraire,  les  dou- 
leurs, parce  qu'elles  sont  suivies  de  plaisirs  plus  grands... 
il  ne  veut  pas,   comme  les  cyrénaïques,  que  la  tendance 
morale  ait  pour  but  le  bonheur  total  dans  l'ensemble  de  la 
vie.  Mais  l'analogie  de  sa  doctrine  avec  celle  d'Aristote  se 
montre  encore  plus  clairement,   en  ce    qu'il  regarde  le 
plaisir  et  le  bonheur   comme  liés  inlimement  à  la  vertu. 
Suivant  lui,    la  vertu  n'est  pas,  il  est  vrai,  un  bien  en 
soi...  elle  n'est  un  bien,  qu'en  tant  qu*elle  nous  procure 
du  pliisir;  mais  cependant  la  vertu  est  inséparable  du 
vrai  plaisir,   et  il  n'y  a  point  de  vie  agréable  sans  vertu... 
Epicure  regardait  le  plaisir  et  la  peine   morale   comme 
plus  grands  que  les  états  corporels  analogues,  parce  qu'il 
cherchait  le  souverain  bien,  non  seulement  pour  le  mo- 
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ment  présent,  mais  encore  pour  l'ensemble  de  la  vie  ;  car 
la  douleur  et  le  plaisir  corporels  ne  sont,  dit-i],  que  pour 
le  moment  actuel  ;  mais  les  états  intellectuels  de  cette 
nature  sont  aussi  pour  le  temps  passé,  présent  et  à 
venir  (1).  » 

Ajoutons  à  celaqu'Epicure  fonde  la  vertu  sur  lace  con- 
naissance rationnelle  (2)  ))  ;  mais  nous  devons  dire  toute- 
fois qu'il  est  assez  difficile  de  savoir  ce  qu'il  entend  par 
cette  connaissance  rationnelle.  Néanmoins  tout  esprit 
attentif  qui  voudra  comparer  le  langage  d'Epicure  avec 
celui  des  libéraux  positivistes  ou  matérialistes,  ne  pourra 
méconnaître  la  supériorité  d'Epicure.  Les  déclamations 
des  journaux  ou  des  orateurs  politiques  de  la  secte  anti- 
chrétienne  contre  la  morale  de  l'Église  et  les  «  préju- 
gés antiques»  ne  sont  pas  dignes  d'être  comparéesavecles 
écrits  des  philosophes  païens  d'Athènes  ou  de  Rome; 
c'est  pourquoi  nous  devons  constater  d'abord  le  degré 
d'abrutissement  auquel  est  descendue  cette  ce  science  plus 
approfondie  »  des  libéraux  empiriques  du  jour  :  elle  reste 
en  deçà  d'Epicure,  le  plus  décrié  des  philosophes  du  paga- 
nisme. Celui-ci  cependant  généralise  encore  l'idée  du 
bonheur,  et  emprunte  à  cette  idée  la  qualité  morale  des 
actes,  c'est-à-dire  le  rapport  de  ceux-ci  avec  le  bonheur, 
fin  de  l'homme;  nos  politiques  et  libéraux  du  jour  ne  sem- 
blent voir,  au  contraire,  que  la  jouissance  la  plus  concrète, 
la  plus  matérielle  et  la  plus  brutale. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  morale  du  libéralisme 
empirique  soit  totalement  répudiée,  non  seulement  par  les 
catholiques,  mais  encore  par  toute  l'école  dite  spirittia- 
liste,  et  par  les  rationalistes  purs.  Bien  que  ces  der- 
niers, en  affirmant  l'autonomie  de  la  raison,  ou  en  ne  sou- 
mettant celle-ci  à  d'autre  règle  qu'à  ses  propres  évolutions, 
aient  oavert  la  voie  aux  empiriques,  néanmoins  ils  n'osent 
concéder  à  l'appétit  instinctif  des  puissances  inférieures 
sa  libre  expansion.  Les  philosophes  spiritualistes  s'élè- 
vent donc  unanimement  contre  ces  théories  dégradantes 
du  matérialisme  contemporain  ;  ils  les  réfutent,  en  les  met- 
tant sur  le  même  pied  que  la  morale  utilitaire.  Déjà 
M.  Cousin  opposait   aux  systèmes  de  l'intérêt  et  du  sen- 

1,  Histoire  de  la  philos,  anc,  t.  III,  pag.  376-378. 

2.  Diog.  L.,  132. 
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sualisme  «  l'idée  absolue  du  bien  moral,  d'où  dérivent 
le  devoir  et  le  droit.  Je  soutiens,  dit-il,  qu'une  obser- 
vation attentive  ne  pourra  manquer  de  reconnaître  cet 
élément  moral  absolu  qui  préside  à  la  conduite  humaine, 
au  moins  aussi  souvent  que  l'intérêt  individuel...  Nous  ne 
sommes  pas  libres  d'adtnettre  ou  de  ne  pas  admettre  une 
proposition  arithmétique  on  géographique  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  davantage  adopter  ou  rejeter  à  notre  gré  une 
proposition  morale...  11  faut  donc  reconnaître  deux  motifs 
des  actions  humaines  :  le  bonheur  individuel  et  le  devoir^ 
principes  qui  sont  presque  toujours  d'accord,  mais  qui  se 
contrarient  quelquefois...  Si  l'on  n'admet  pour  mobile  que 
le  bonheur  individuel...  bien,  mal,,  vertu,  vice,  crime, 
sont  des  expressions  vides  de  sens  ;  toutes  nos  institutions 
sont  hjpocriies,  toutes  nos  lois  sont  absurdes  ;  le  code 
pénal  n'est  qu'un  tissu  d'iniquités  (1).  »  11  déduit  ensuite 
d'autres  conséquences  qui  concernent  plus  spécialement 
la  morale  de  Tintérèt,  mais  qui  restent  applicables  à  la 
doctrine  qui  nous  occupe  plus  spécialement. 

((  Etre  libre,  sans  une  loi,  dit  à  son  tour  M.  Jules 
Simon,  c'est  être  abandonné.  La  vraie  liberté,  celle  qui  fai^ 
de  riiomme  une  image  de  Dieu,  c'est  la  liberté  réglée, 
dominée,  sanctifiée,  réalisée  par  la  loi  morale...  Tout  ce 
que  je  fais  en  dehors  n'est  que  fatigue  perdue;  le  néant 
l'emporte...  au  contraire,  l'acte  vertueux  est  solide,  il 
subsiste,  il  est  durable...  Il  me  profite  encore  et  me  gran- 
dit, même  quand  j'en  ai  perdu  le  souvenir...  il  faut  que  la 
volonté  discipline  les  idées  sous  la  loi  du  vrai...  qu'elle 
s'attache  à  ce  qui  est  éternel  (2).  ))  Ainsi  ces  deux  illustres 
représentants  de  l'école spiritualiste  antichrétienne  s'élè- 
vent, à  divers  points  de  vue,  contre  l'épicurisme  moderne, 
tout  en  restant  dans  le  vague  touchant  le  véritable  prin- 
cipe fondamental  de  la  moralité.  M.  Cousin,  en  vertu  de 
son  système  idéologique,  va  chercher  ce  principe  dans  la 
«  raison  impersonnelle  )),  objet  de  l'intuition  pure,  et 
sort  de  l'empirisme  pour  retomber  dans  un  certain  ratio- 
nalisme objectif;  restant  encore  en  deçà  de  son  devan- 
cier, M.  Jules  Simon  est  un  pur  rationaliste,  qui  ne  voit 
d'autre  règle,  pour  la  raison  subjective  ou  la  faculté  de 

1.  Du  Vi  ai,  du  Beau  et  du  Bien,  37«  leç. 

2,  La  Lilené  de  cons.,4'  leçon. 


—  IL^O  — 

penser,  que  cette  raison  elle-même,  abandonnée  à  ses 
conceptions,  en  tant  qu'elles  deviennent  des  «  convic- 
tions ». 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Dugald-Steward,  une 
des  illustrations  de  Tocole  écossaise,  était  bien  plus  expli- 
cite dans  ses  protostations  contre  la  morale  sensuelle  et 
utilitaire,  que  MM.  Cousin  et  Simon.  Il  opposait  déjà  à 
cette  morale  du  vice  et  de  la  dégradation  Ijninainc  des 
faits  évidents  et  que  nul  ne  saurait  contesler.  C'est  donc 
au  nom  de  la  science  expérimentale,  ou  en  se  plaçant  sur 
un  terrain  que  les  positivistes  eux-mêmes  ne  peuvent  ré- 
cuser, que  se  place  le  disciple  de  Hutcbison  et  de  Reid. 
Il  constate,  en  particulier,  que  le  récit  des  faits  vertueux, 
l'histoire  des  grands  hommes,  etc.,  produit  sur  nous  une 
impression  profonde  et  excite  l'admiration;  or,  ces  faits 
n'ont  rien  de  commun  avec  lajouissance  ou  le  plaisir  sen- 
suel ;  c'est  pourquoi  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  en  nous  un 
principe  qui  rend  spontanément  hommage  à  la  seule  vertu, 
au  sacrifice  généreux  de  toutes  les  jouissances  sensibles, 
à  l'abnégation  individuelle,  etc.  Il  constate  en  outre  que 
les  enfants  possèdent  des  jugements  moraux,  qui  contra- 
rient leurs  appétits  sensuels,  avant  de  pouvoir  comparer 
les  avantages  de  la  vertu  et  du  vice.  Mais  ce  qui  est  sur- 
tout décisif  contre  le  libéralisme  empirique,  c'est  que 
l'homme  ne  peut  s'empêcher  de  sentir  son  propre  avilis- 
sement, quand  il  suit  les  entraînements  des  sens,  lors 
même  qu'il  reste  dans  la  mesure  exigée  pour  conserver 
intègres  ses  organes  et  ses  forces  ;  les  })lus  farouches  par- 
tisans de  l'épicurisme  moderne  ne  sauraient  s'avouer  à 
eux-mêmes  les  conséquences  logiques  de  leur  système, 
et  ils  sont  forcés  intérieurement  d'avouer  qu'ils  se  dé- 
gradent. 

Enfia  le  célèbre  professeur  de  l'université  de  Glasgow, 
entre  autres  faits  op[)Osés  à  la  morale  utilaire  et  a  forti  oà 
celle  du  sensualisme,  s'attache  encore  à  l  induction  sui- 
vante, qui  va  plus  rigoureusement  que  toutes  les  autres  rai- 
sons à  notre  but:  Les  tendances  ou  les  instincts  sur  les- 
quels s'appuient  les  moralistes  de  l'intérêt  et  surtout  les 
libéraux  empiriques,  sont  uniquement  la  corruption  de  la 
nature  humaine.  Confondant  les  vices  de  l'homme,  c'est-à 
dire  les   instincts  dépravés  ou  désordonnés  avec  les  in- 
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clinations  vraies  de  notre  nature  pour  le  bien  sensible, 
tous  les  sensualistes  font  nécessairement  de  rimuujralité 
l'ordre  moral,  de  l'écart  ou  de  la  déviation  la  voiedioite(l). 


Nous  devons  en  effet,  pour  conclure  cette  première  partie 
de  notre  étude,  appeler  spécialement  l'attention  sur  cette 
dernière  raison  indiquée  sommairement  par  Dngald- 
Steward.  Comme  les  données  expérimentales,  ici,  ne  four- 
nissaient pas  immédiatement  la  conclusion,  un  partisan 
de  l'école  écossaise  ne  pouvait  s'établir  avec  pleine  Si'curité 
sur  cette  preuve,  qui  devait  être  retournée  contre  les 
fondements  du  sjstème  de  Reid.  En  efTet,  pour  bien  éta- 
blir la  difl'érence  entre  la  vertu  et  le  vice,  la  corruption  de 
la  nature  humaine  et  cette  nature  elle-même,  il  faut  autre 
chose  que  la  «  science  expérimentale  »  des  précurseurs  du 
positivisme  méthodique.  Néanmoins  la  psychologie  natu- 
relle, étudiée  en  dehors  de  toute  préoccupation,  c'est-à- 
dire  de  toute  idée  préconçue,  mettra  facilement  en  pleine 
lumière  et  rendra  évidente  la  distinction  entre  les  incli- 
ncitions  droites  de  la  nature  et  les  vices  superposés  à  ces 
inclinations;  la  simple  constatation  des  faits  psycholo- 
giques établira  clairemement,  d'une  part,  la  subordination 
nécessaire  des  sens  ou  appétits  aveugles  à  une  règle  supé- 
rieure, et,  d'autre  part,  le  désordre  absolu  qui  existe 
lorsqu'on  prend  les  instincts  subalternes,  les  propensions 
sensuelles  et  aveugles  pour  les  lois  morales  de  la  nature 
humaine;  en  un  mot,  tout  examen,  tant  soit  peu  sérieux, 
de  nos  facultés  naturelles  montrera  indubitablement  que 
nos  libéraux  se  sont  établis  sur  le  terrain  du  vice,  de  la 
diflbrmité  morale  et  physique,  en  prenant  pour  la  nature 
ce  qui  est  contre  natuie,  la  corruption  de  nos  appétits 
pour  les  appétits  eux-mêmes. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  réfuter  ce  système,  aussi  absurde 
qu'ignoble.  Du  reste,  ses  partisans  actuels  ne  songent  qu'à 
l'appliquer,  sans  môme  se  mettre  en  devoir  de  le  formuler 
d'une  manière  distincte;  au  nom  du  libéralisme  empirique, 
ils  poursuivent  une  œuvre  de  démolition  de  toutes  les 
institutions  religieuses  et  de  la  doctrine  évangélique,  ainsi 
que  de  la  droite  raison  elle-même;  ils  prennent  du  sys- 

1.  Esquisses,  1I«  p.,  s.  6. 
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tème  ce  qui  est  nécessaire  pour  exciter  les  appétits  sen- 
suels, les  passions  les  plus  abjectes  et  les  plus  désordonnées, 
pour  allécher  les  convoitises  les  plus  grossières,  sans  se 
soucier  d'ailleurs  de  rendre  autrement  plausibles  leurs 
tendances  subversives  de  toute  loi  morale  et  religieuse.  Nous 
n'avons  donc  ici  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention  sur 
les  doctrines  sataniques  qui  se  cachent  au  fond  du  mouve- 
ment ac'uel  de  l'opinion  l.^rs  des  voies  de  la  religion,  de 
la  saine  morale  et  du  droit  véritable.  Il  suffit  de  formuler 
ces  doctrines  pour  en  montrer  le  danger  et  l'absurdité  ; 
c'est  la  morale  de  cet  hoino  animalis ,terreslris ,  qui  ne  cherche 
que  le  plaisir  ou  l'assouvissement  des  sens,  et  fait  entendre 
sa  voix  chez  tous  les  hommes,  avant  queriiomospiritualis, 
cœleslis,  ait  pris  possession  des  actes.  Tout  homme  est 
(c  sensualiste  »  spontanément  ou  par  un  instinct  pri- 
mordial, et  il  n'est  raisonnable  et  moral  que  par  réflexion 
et  contrainte.  Voilà  tout  le  secret  de  la  faveur  qu'obtient 
de  nos  jours  le  système  du  libéralisme  empirique.  Nous 
pourrions  nous  en  tenir  à  ce  qui  vient  d'être  dit. Néanmoins, 
pour  rendre  encore  plus  manifestes  toutes  les  conséquences 
absurdes  ethideuses  de l'épicurisme  contemporain,  comme 
système,  pénétrons  un  peu  plus  avant  dans  la  nature  in- 
time de  ces  appétits  qui  constitueraient  toute  la  règle 
morale  objective  ou  subjective  de  l'homme  ;  montrons 
comment  les  passions  et  les  vices  sont  devenus  des  vertus, 
et  les  vertus,  des  vices.  Rappelons  d'abord  ce  que  tous 
les  vrais  philosophes,  anciens  ou  modernes,  ont  entendu 
par  les  expressions  de  ce  passions  »  et  de  «  vices  ».  Le 
mot  ((  passion  »,  dans  son  acception  la  plus  large,  signifie 
toute  modification,  ou  changement,  dans  un  sujet:  que  ce 
changement  tende  à  perfectionner  ou  à  corrompre  ce  sujet, 
il  peut  être  appelé  passion.  Mais,  dans  l'acception  or- 
dinaire ou  usuelle  du  terme,  on  entend  par  «  passion  » 
tout  mouvement  de  l'appétit  sensitif;  aussi  saint  Thomas 
établit-il  que,((  omnis  actusappetitussensitivi  estet  dicitur 
«  animae  passio  »  (1);  et  les  anciens  philosophes  païens 
ne  concevaient  pas  autrement  les  passions  (2).  Or,  si  nous 
appliquons  à  la  morale  aujourd'hui  ce  officielle  »  cette 
notion,   universellement  admise,  nous   devrons  constater 

1.  la  2k,  q.  22,  a.  1  et  2. 

2,Arist.,2  Ethic.,c. 2, 6;Cicéron,  3  etiTitscul.,àe  Fiaibus;  Sénèq.,  de  Ira, etc. 
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que  le  sj^'stème  moral  de  nos  sensualistes,  faisant  de  la 
libre  expansion  de  l'appétit  sensitif  la  règle  suprême  ou 
plutôt  abstraite  de  la  moralité,  constitue  par  là  même 
les  actes  vitaux  de  cet  appétit  ou  les  passions,  règles  pro- 
chaines et  concrètes  de  tout  l'ordre  moral.  Or,  comme  les 
passions,  ou  modifications  actives  de  l'appétit  inférieur, 
sont  communément  divisées  selon  les  onze  actes  ou 
opérations  de  ce  même  appétit  (1),  il  résulte  encore  de  là 
que  l'on  devra  reconnaître  onze  lois  réelles  et  fonda- 
mentales de  la  moralité.  Ainsi  nous  aboutissons  immé- 
diatement à  cette  conséquence  nécessaire,  que  tous  les 
débordements  les  plus  excessifs  et  les  plus  atroces  des 
passions  sont  honnêtes,  dès  qu'ils  sont  positivement  voulus 
par  l'agent,  et  qu'ils  ne  causent  aucun  dommage  aux 
forces  physiques  de  celui-ci;  ce  sont  des  actes  de  l'appétit 
sensitif,  qui  fait  spontanément  irruption  vers  le  bien 
sensible  qu'il  convoite,  et  en  vertu  des  lois  physiques  de 
l'être  qui  convoite  et  de  l'être  qui  est  convoité.  Consé- 
quemment  la  fameuse  question  de  bonitate  et  malitia  pas- 
sionum,  qui  divisait  jadis  les  stoïciens  et  les  péripatéti- 
ciens,  se  trouve  éliminée,  et  nous  tombons  bien  au-dessous 
du  paganisme  d'Athènes  et  de  Rome. 

Il  résulte  encore  de  la  nouvelle  morale,  qu'il  n'y  a  plus 
aucune  distinction  à  introduire  entre  le  vice  et  la  vertu. 
En  effet,  cette  distinction  repose  tout  entière  dans  l'op- 
position ou  la  conformité  des  habitudes  à  la  droite  raison. 
D'après  la  définition  commune  du  vice,  (c  ille  habitas  di- 
(ccitur  vitium,  qui  inclinât  ad  ea  bona  quae  rectee  rationi 
a  sunt  contraria  »  (2)  :  les  habitudes  qui  tendent  à  altérer 
ou  à  «  vicier  »  la  nature  raisonnable,  sont  légitimement 
appelées  (c  vices  :>).  Mais  «  une  science  plus  approfondie  » 
a  supprimé  le  rapport  des  actes  et  des  habitudes  à  la 
droite  raison  ;  elle  a  fait  des  inclinations  natives  de  l'ap- 
pétit sensiiif  au  bien  sensible  toute  la  règle  de  l'honnêteté; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  vices,  ni  passions 
désordonnées,  sinon  dans  ce  qu'on  nommait  autrefois  les 
«  vertus)):  celles-ci,  en  effet,  contrariaientle  mouvement  de 
l'appétit  vers  le  bien  sensible.  Ainsi  donc  la  règle  pro- 
chaine du  bien  honnête,  c'est-à-dire  la  raison   droite   ou 

1.  Voir  S.  Thomas,  1.  c,  q.  33;  Suarez,  de  Pass.,  sect.  3  et  12. 

2.  Suarez,  Disp.  IV  de  Vitiis,  s.  1,  n.  7. 
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la  conscience,  n'est  pas  moins  écartée  ou  supprimée  que 
la  règle  éloiîinée,  ou  la  volonté  divine;  et  finalement 
l'homme  est  ramené  à  la  condition  d'un  «  pur  animal  »  ou 
d'une  brute,  avec  des  instincts  plus  ou  moins  perfection- 
nés. Voilà  l'idéal  de  la  perl'oction  moderne  et  du  i)rogrè3 
contemporain  !  Voilà  où  doivent  nous  conduire  les  sublimes 
découvertes  de  la...  «  science  »  !  La  franc-maçonnerie,  qui 
est  l'Ej^lise  nouvelle,  destinée  à  prop^iger  cette  merveil- 
leuse éthique,  jusqu'alors  inconnue,  a  donc  su  ramener 
toutes  les  sciences  morales  et  juridiques  à  la  seule 
zoologie. 

II.  —   DES  OFFICES  CAPÏTULAIRES 

DU    THÉOLOGAL 
OBLIGATION    DE    CONSTITUER    UN   THÉOLOGAL 

Un  chapitre  sans  dignités,  régulièrement  constituées, 
retombe  presque  à  l'état  de  sim})le  psalleiilium  chorus; 
si,  en  outie,  il  était  destitué  des  oflices  si  graves  et  si  né- 
cessaires du  théologal  et  du  pénitencier,  il  serait,  dans  un 
diocèse,  comme  un  corps  opaque  sans  lumière  aucune.  La 
première  partie  de  cette  appréciation  résulte  assez  de  ce 
qui  a  été  dit  précédemment  des  dignités  capitulaires;  la  se- 
conde sera  rendue  évidente  par  cette  deuxième  section  de 
notre  Traité  général  des  chapitres.  Or,  n'est-il  pas  néces- 
saire que  le  premier  corps  ecclésiasti<jue  du  diocèse  appa- 
raisse avec  l'éclat  et  la  dignité  qui  lui  conviennent?  ne 
faut-il  pas  qu'il  jouisse  de  la  considération  universelle  du 
clergé  et  des  fidèles?  C'est  pourquoi  il  est  indispensable 
qu'il  soit  organisé  canoniquernent,  ou  doué  non  seulement 
des  dignités  qui  lui  confèrent  un  lustre  spécial,  mais  en- 
core de  ses  organes  vitaux,  sans  lesquels  il  reste  comme 
inerte  et  sans  activité  intellectuelle.  11  est  évident  que  si 
tout  l'éclat  d'un  chapitre  consiste  dans  les  couleurs  plus 
ou  moins  voyantes  de  l'habit  de  chœur  (1),  si  tout  le  pres- 

1.  M.  Pelletier,  dans  un  de  ses  remarquables  articles  publiés  dans  la  Se- 
maine du  Clergé,  s'élève,  noi»  sansqtielque  raison,  conire  les  cliang^^inents  per- 
pétuels introduits,  en  Fiance,  h.  l'h;ibit  de  chœur  des  clianoines.  L'énernfique 
défenseur  et  api'loji;isie  des  piéro^atives  capitulaires  e^t  d'avis  qu'il  vaudrait 
mieux  rendre  aux  chapitres  «  leurs  droits,  qu'oruer  les  chanoines  de  rubani, 
de  décorations,  etc.  » 
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tige  qu'il  exerce  revient  au  rang  à  prendre  dans  les  pro- 
cessions ou  même  in  inensa  dans  les  réunions  ecclésias- 
tiques, la  di^considéraîion  s'attachera  nécessairement  à  un 
corps  qui  ne  répond  plus  qu'à  demi  au  but  de  son  institu- 
tion. Il  y  a  donc  en  France  un  péril  grave  à  redouter,  qui 
estde  faire  uniquement  des  cauonicats  d'honorables  retrai- 
tes, et  par  suite  des  chapitres  eux-mêmes  de  purs  geron- 
tocomia. 

L'Eirliso  a  eu  un  tout  autre  but  dans  l'organisation  des 
chapitres;  elle  a  toujours  voulu  que  ces  corps  respectables 
contribuassent  à  l'édification  publique,  concourussent  ef- 
ficacement à  imprimer  au  clergé  une  salutaire  impulsion 
vers  la  science  sacrée,  en  un  mot,  à  relever  ou  à  soutenir 
constamuicnt  le  niveau  intellectuel  et  moral  dans  tout  le 
diocèse  :  cette  grande  instituiion  diocésaine  devait  être 
un  véritable  phare  supra  montem  positum  pour  illu- 
miner et  diriger,  dans  une  certaine  mesure,  clergé  et  fi- 
dèles; <^n  d'autres  termes,  les  chapitres  devaient  aider  puis- 
samment les  Evoques  à  soutenir  le  niveau  intellectuel  et 
moral  du  clergé.  Voilà  pourquoi,  outre  les  dignités,  il  y 
a  dans  les  chapitres  des  offices  de  la  plus  haute  impor- 
tance, ceux  du  théologal  et  du  pénitencier.  Ainsi  que  nous 
le  montrerons,  le  saint  Concile  de  Trente  exige  impérieu- 
sement l'institution  de  ce  double  office,  qui  représente  la 
science  sacrée,  l'un  dans  l'ordre  spéculatif,  l'autre  dans 
l'ordre  pratique  :  le  théologal  doit  être  le  défenseur  et  le 
propagateur  de  la  doctrine  révélée,  et  en  particulier  des 
Saintes  Ecritures,  contre  les  erreurs  du  temps;  le  péniten- 
cier, à  son  tour,  sera  le  grand  casuiste  diocésain,  entière- 
ment versé  dans  la  théologie  morale  et  la  discipline  de  l'E- 
glise. On  conçoit  assez  quelle  importance  ces  offices,  bien 
remplis,  donnent  à  un  chapitre,  qui  devient  ainsi,  après 
l'Evèque,  coinme  la  lumière  du  diocèse,  et  un  véritable 
rempart  de  la  vérité  révélée,  ainsi  qu'un  gardien  fidèle  de 
la  saine  discipline. 

Mais  si,  au  lieu  de  remplir  cette  splendide  mission,  il 
proclamait  officiellement  l'abandon  des  sciences  sacrées; 
si,  loin  de  faire  concoiirir  les  chapitres  à  l'instruction  du 
clergé  et  du  peuple  chrétien,  on  donnait  encore  auî  sati- 
riques modernes  une  occasion  quelconque  de  célébrer 
«  l'oisivçté  des  chanoines  )>,  jamais  la  splendeur  des  an- 
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ciens  chapitres  ne  renaîtrait  parmi  nous.  Il  faut  que  l'é- 
clat du  talent  et  le  mérite  personnel  des  hommes  viennent 
commander  le  respect  de  tous  envers  le  sénat  diocésain; 
il  faut  que  la  véritable  science  non  seulement  ne  dispa- 
raisse pas  comme  dans  une  vaste  nébuleuse,  mais  encore 
qu'elle  brille  aux  yeux  de  tous. 

On  ne  saurait  donc  concourir  plus  utilement  à  une  res- 
tauration complète  de  ces  corps  si  importants,  qu'en  s'ef- 
forçant  de  les  replacer  sur  les  véritables  bases  de  leur  ins- 
titution première  et  canonique;  il  est  impossible  de  leur 
assurer  l'autorité  morale  qui  leur  est  due  in  thesî^ 
sinon  en  rétablissant  les  offices  qui  étaient  leur  force  in- 
tellectuelle et  un  de  leurs  principaux  moyens  d'influence. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'en  France  les  chapitres,  par 
le  mérite  ou  la  qualité  des  hommes  qui  les  constituent, 
ne  sont  pas  toujours  inférieurs  à  ceux  d'Italie  ou  d'Espa- 
gne, sinon  sous  le  rapport  de  la  science  canonique;  il  y  a 
néanmoins  cette  différence,  au  point  de  vue  des  personnes, 
que  chez  nous  les  chanoines  sont  souvent  des  vieillards 
épuisés  ou  des  prêtres  respectables  plus  ou  moins  infirmes, 
tandis  qu'ailleurs  on  trouve  beaucoup  plus  d'hommes  vali- 
des; mais  enfin  on  peut  dire  que  partout  il  sera  encore 
possible  de  découvrir  les  éléments  nécessaires  d'une  orga- 
nisation vraiment  canonique.  Nous  devons  ajouter  toute- 
fois que  nos  chapitres,  par  le  nombre  si  limité  de  leurs 
membres,  n3  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'àTétat  embryonnaire; 
les  huit  ou  neuf  chanoines  rétribués  par  l'Etat  constituent 
presque  universellement  les  chapitres,  et  l'on  n'a  presque 
vu  aucune  fondation,  aucun  legs  venir  augmenter  le  nombre 
des  canonicats.  Néanmoins  ce  petit  nombre  peut  encore 
se  prêter  à  une  organisation  plus  régulière  et  à  un  rôle 
plus  actif;  du  reste,  si  les  dignités,  de  même  que  les  offi- 
ces que  nous  appelons  ce  vitaux  »,  avaient  commencé  à 
fonctionner,  il  est  sûr  que  le  nombre  des  canonicats  et  des 
dignités  se  serait  accru.  N'a-t-on  pas  vu,  en  ces  der- 
niers temps,  la  création  presque  instantanée  de  traitements 
stables  ou  perpétuels  pour  certains  professeurs  de  nos 
Universités  catholiques?  Or,  si  l'on  avait  vu  les  chapitres, 
parle  théologal,  l'écolàtre,  le  pénitencier,  etc.,  enseigner 
les  sciences  sacrées,  imprimer  un  mouvement  salutaire  à 
toutes  les  études  ecclésiastiques,  discuter  les  cas  de  con- 
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science  pour  éclairer  tout  le  clergé,  réfuter  publiquement 
et  avec  éclat  les  erreurs  du  temps,  etc.,  les  legs  pieux  pour 
fondation  de  dignités,  d'offices  et  de  canonicats  n'auraient 
pas  fait  défaut.  Il  reste  donc  vrai  qu'une  seule  chose  a 
manqué  :  l'organisation  sur  des  bases  canoniques,  ou  se- 
lon les  règles  spéciales  tracées  par  le  Concile  de  Trente. 

Avant  d'arriver  à  notre  objet  particulier,  qu'on  nous 
permette  encore  une  autre  observation  générale.  Certains 
publicistes,  dont  nous  aimons  du  reste  à  reconnaître  le 
mérite  et  les  bonnes  intentions,  ont  contribué  à  immobili- 
ser les  chapitres,  en  voulant  les  exalter  maladroitement. 
Ils  ont  insinué  et  parfois  affirmé  que  les  Evèques  avaient 
usurpé  les  droits  capitulaires,  et  réduit  à  néant  ces  grands 
corps,  qui  devaient  être  le  «  sénat  diocésain  »  ;  ils  ont 
surtout  vu  dans  la  multiplicité  des  vicaires  généraux  «  déjà 
si  empiétants  de  leur  nature  »,  un  élément  nouveau 
qui  s'interposait  entre  les  Evêques  et  les  chapitres,  pour 
annuler  ceux-ci;  enfin  ils  ont  cru  utile  de  s'élever  sans 
cesse  contre  les  prétendues  usurpations  épiscopales  et  les 
attributions  ou  prétentions  exorbitantes  des  vicaires  gé- 
néraux, en  menaçant  les  uns  et  les  autres  des  rigueurs  du 
droit,  que  du  reste  ces  hardis  censeurs  ne  connaissent  pas 
assez  pour  juger  sainement.  Nous  devons  dire  ici  que  le 
digne  et  très  méritant  canoniste  Bouix,  dont  les  travaux 
resteront,  n'est  pas  entièrement  exempt  de  cet  esprit  de 
réaction  outrée,  qui  ne  sait  pas  se  maintenir  dans  les  stric- 
tes limites  du  droit  véritable  ;  déjà  nous  avons  eu  à  signa- 
ler diverses  assertions  peu  conformes  à  la  doctrine  préco- 
nisée au  sein  de  la  S.  Congrégation  du  Concile;  nous 
aurons  encore  d'autres  rectifications  ou  réserves  à  faire. 

Le  véritable  moyen  de  revenir  à  l'antique  discipline,  de 
rendre  aux  chapitres  toute  leur  autorité  légitime  et  leur 
splendeur  première,  consistait  à  leur  communiquer  la  vie 
ou  l'activité  interne,  en  rétablissant  les  offices  et  les  digni- 
tés :  les  offices  de  théologal  et  de  pénitencier  sont  déjà  par 
eux-mêmes  une  affirmation  publique  d'une  certaine  supé- 
riorité intellectuelle;  les  dignités,  à  leur  tour,  exigeant  la 
déférence  et  l'honneur  qui  leur  sont  dus,  relevaient  aux 
yeux  de  tous  la  majesté  du  corps  capitulaire.  D'autre  part, 
l'impulsion  donnée  vers  les  études  ecclésiastiques  amenait 
nécessairement  une  connaissance  plus  précise  et  plus  dis- 
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tincte  des  droits  respectifs;  les  chanoines,  d'autant  plus 
zélés  pour  leurs  devoirs  qu'ils  les  connaissaient  mieux,  de- 
venaient aussi  par  Jà  même  plus  aptes  à  exercer  tous  leurs 
droits.  C'est  ainsi  qu'on  pouvait  revenir  g-raduellement  et 
pacitiqueinent  à  une  situation  tout  à  fait  régulièie  :  mais 
l'esprit  fiançais  veut  toujours  arriver  d'un  seul  bond  aux 
dernières  limites,  et  depuis  près  d'un  siècle,  il  aime  sur- 
tout les  moyens  révolutionnaires;  or,  l'Eglise  ne  favori- 
sera jamais  ces  impatiences  ni  ces  tendances  à  sortir  vio- 
lemment de  l'ordre  établi. 

Après  C3S  considérations  générales  pour  nous  placer  au 
point  de  vue  de  la  situation  actuelle,  ou  justifier  le  titre  de 
Canoniste  «  contemporain  »,  nous  allons  confirmer  nos 
appréciations,  en  exposant  d'abord  toute  la  jurisprudence 
canonique  touchant  le  théologal. 


L'institution  d'un  théologien  dans  les  églises  cathé- 
drales ne  date  pas  du  Concile  de  Trente;  elle  a  seulement 
été  rendue  plus  strictement  obligatoire,  et  d'ailleurs  uni- 
verselle, par  ce  Concile.  Ainsi  les  troisième  et  quatrième 
Conciles  de  Latran,  en  1179  et  1215,  n'avaient  pas  seule- 
ment prescrit  ■;(  per  unamquamque  ecclesiam  cathedralem, 
«  niagistro  qui  clericos  paiiperes  gratis  doceat,  competens 
«  aliquodbeneliciumassignetur  ))(Can.Xl);  ils  exigeaient 
en  outre  que,  dans  chaque  église  métropolitaine,  on  nom- 
mât un  théologien  pour  interpréter  l'Ecriture  sainte  et 
enseigner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conduite  des 
âmes.  Après  avoir  ainsi  constitué  l'écolâtre  et  le  théologal, 
le  quatrième  Concile  ajoutait,  en  parlant  de  ce  dernier: 
«  Non  quod  propter  hoc  efficiatur  canonicus;  sed  tandiu 
((  reditus  ipsius  percipiat,  quandiu  perstiterit  in  docendo  » 
(chap.  Qiioniam,  de  Magist.).  Ainsi,  à  cette  époque,  le 
théologal  était  distinct  des  chanoines,  et  n'avait  pas  une 
prébende  canoniale,  ni  même  un  office  perpétuel  de  sa 
nature,  Enlin,  pour  écarter  tout  obstacle  à  la  constitution 
de  ces  deux  «  professeurs  publics  »,  le  même  Concile 
déclare  que  si  l'église  métropolitaine  se  trouve  gênée  par 
l'aflectation  de  deux  prébendes,  on  pourra  retenir  un  béné- 
fice dans  une  autre  église  du  diocèse. 

Nous  devons  même  ajouter  nue  ces  précieuses  institu- 
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tions  du  tûéologal  et  de  l'écolàire  étaient  bien  antérieures 
au  troisième  Concile  de  Latran  (1).  Ce  Concile  sanctionnait 
et  généralisait  un  usage  préexistant  ;  il  rendait  obligatoire 
ce  qui  auparavant  était  libre,  et  afrirmait  solennellement 
le  principe  d'un  enseignement  public  et  gratuit  pour  tous 
les  clercs  ou  aspirants  à  la  cléricature  ;  mais  il  n'était  pas 
le  premier  autour  des  écoles  de  grammaire  et  d'Ecriture 
sainte  ou  de  théologie  annexées  aux  chapitres  ;  il  ne  ren- 
dait même  obligatoire  que  pour  les  églises  métropolitaines 
l'institution  d'un  théologien.  Deux  siècles  plus  tard,  le 
Pape  Léon  X  ordonna,  dansle  cinquième  Concile  de  Latran, 
qu'il  y  aurait  en  France  une  prébende  théologale  dans 
toutes  les  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  pour  y 
faire  au  moins  deux  leçons  par  semaine;  c'est  à  partir  de 
cette  date  que  le  théologal  devint  un  véritable  chanoine, 
au  lieu  de  rester  un  «  simple  professeur  »,  libre  de  toute 
obligation,  autre  que  celle  d'enseigner  (2). 

L'organisation  définitive  et  universelle  dans  l'Eglise  do 
l'office  du  théologal  dans  toutes  les  églises  cathédrales 
émane  du  Concile  de  Trente.  On  lit  dans  le  chapitre  l*-'"^ 
de  la  o*-'  session  de  ce  Concile  :  «  Eadeni  sacrosancta 
«  Synodus,  piis  Summorum  Pontificum  et  probatorum 
«  Conciliorum  Constitutionibus  inhat'rens,  easque  amplec- 
«  tens  et  iilis  adjiciens,  no  cœlestis  ille  sacrorum  librorum 
«  thésaurus...  neglectus  jaceat,  statuit  ac  decrevit,  quod 
«  in  illis  ecclesiisin  quibus  pnebendge  aut  prœstimoniura 
«  seu  aliud  quovis  nomine  nuncupatum  stipendium  pro  lec- 
«  toribus  sacrse  theologiœ  deputatum  reperitur,  Episcopi, 
«  Archiepiscopi...  eos  qui  praîbendam,  aut  prœstinomium 
«  seu  stipendium  hujusmodi  obiinent,  ad  ipsius  Scripturœ 
«  sacrai  expositionem  et  interpretationem  perseipsos,  si 
«  idonei  fuerint,  alioquin  per  idoneum  substitutum  ab 
«  ipsis  Episcopis...  eligendum,  etiam  per  subtractionem 
«  fructuum  cogant  ac  compellant.  De  CcX'tero  vero  pree- 
c(  benda,  prœstimoniurn  aut  stipendium  hujusmodi  non- 
«  nisi  personis  idoneis  et  quse  per  seipsas  id  munus 
«  explere  possint,  conferantnr;  et  aliter  facta  provisio 
«  nulla  sit  et  invalida. 

«  In  ecclesiis  autem  metropolitanis  velcathedralibus... 

1.  Voir  le  Cunùnixte,  i.  III,  j).  277-278. 

2.  Thoma.s3in.  Ane.  et  Noue.  Discipl.,  V*  p.,  liv.  2%  ch.  10 
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«  ac  etiam  in  collegiatis  existentibus  in  aliquo  insigni  op- 
((  pido...  ubi  ïiiilla  prœbend a  Sini  prœstimonium  seu  slipen- 
((  dium  huJKsmodi  deputatum  reperitur,  prœbenda  quomo- 
«  documque  (prseterquam  ex  causa  resignationis)  primo 
(.(.  vacatura...  ad  eum  usum  ipso  facto  perpeluo  constituta  et 
((  deputata  intelligainr.  Et  qiiateuus  in  ipsis  ecclesiis  nulla 
((  vel  non  su fficiens prœbenda  foret,  Metropolitanus  vel  Epis- 
«  copus  ipse,  per  assignationem  fructuum  alicujus  simplicis 
«  beneficii...  de  capitiili  consilio  ita  provideat,  ut  ipsa 
«  Sacr83  Scripturee  lectio  habeatur.  )) 

De  ce  décret,  interprété  d'une  manière  authentique  par 
les  Souverains  Pontifes  et  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
nous  allons  déduire  d'abord  tout  ce  qui  concerne  l'érection 
de  la  -prébende  théologale. 

Sans  nous  occuper  ici  des  simples  collégiales,  puisque 
le  cas  reste  à  peine  pratique,  nous  disons  d'abord  qu'il  y  a 
obligation  stricte  de  constituer  un  théologal  dans  chaque 
église  cathédrale  ;  et  si  la  déclaration  du  Concile  de  Trente 
pouvait  laisser  quelque  doute  à  cet  égard,  les  déclarations 
subséquentes  viendraient  écarter  toute  incertitude.  Ainsi 
la  Constitution  Pastoralis  ofpcii  de  Benoît  XIII  ne  saurait 
laisser  prise  à  aucune  ambiguïté  :  «  Pastoralis  officii 
«  nostri  esse  ducimus,  assiduo  enixoque  studio  curare,  ut 
«  universa  sacrœ  Tridentinge  Synodi  décréta  ubique  invio- 
«  labiliter  observentur;  sed  eorum  prse  cseteris  executio- 
c(  nem  strenue  promovendam  urgendamqae  nobis  esse 
«  arbitramur,  ex  quibus  majorem  in  Ecclesia  Dei  utili- 
c(  tatem  proventuram  fore  conspicimus  ac  eos  potissimum 
(c  quorum  opus  in  praedicatione  et  doctrina  cousistere  de- 
ce  bet,  ut  cunctos  tedifîcent  tam  fidei  scientia  quani 
(c  actionum  disciplina  excitari  maxime  posseconlidimus  ad 
((  impensius  frequentandam  tantopere  necessariam  Sanc- 
((  tarum  Scripturarum  lectionem...  Cum  itaque  saluber- 
(c  rimo  pra?dicti  Concilii  Tridentini  décrète,  relato  in  cap.  1 
((  sess.  5  f/e  Reform.,  cautum  sit  ut  nedum  in  ecclesiis 
«  cathedralibus,  sed  in  collegiatis  etiam  oppidorum  insi- 
«  gnium,  in  quibus  praebenda  aut  prsestimonium  seu  sti- 
«  pendiumpro  Sacra3  Scriptural  lectoribus  constitutum  non 
((  reperitur,  prœbenda  quomodocumque. . .  primo  vocatura, 
«  ipso  facto  ad  eum  usum  perpétue  constituta...  Verum 
«  cum  ejusmodi  provida  prtefati  Concilii  dispositio  in  ali- 
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((  quibus  cathedralibus,  sicut  non  absque  gravi  animi 
((  dolore  percepimus,  hucusque  neglecta...  Hinc  igitur 
«  est  quod  nos  illius  executionempro  pontificieevigilantise 
((  debito  vigere  intendimas,  motu  proprio,  ex  certa  scientia 
((  ac  matura  deliberatione  nostri  deque  Apostolica3  potes- 
K  tatisplenitudine...  sancimiis,  decernimus  et  mandamus 
((  ut  in  cathedralibus  quibuscumque  Italiaj...  praebenda 
«  primo  vacatura  post  ejusdem  prsesentis  Constitutionis 
«  publicalionem...  sit  ac  esse  censeatur  preebenda  theo- 
((  logalis.  )) 

Cette  Constitution  rappelle  donc,  d'une  part,  l'obligation 
universelle  d'établir  un  théologal  dans  les  églises  métro- 
politaines, cathédrales,  etc.,  et,  de  l'autre,  vient  exécuter 
d'office,  pour  l'Italie  et  les  îles  adjacentes,  le  décret  du 
Concile.  Cette  exécution  avait  fait  croire  à  quelques-uns 
que  la  Bulle  Pastoralis  officii  ne  concernait  que  l'Italie; 
mais  il  est  évident  qu'il  faut  distinguer  entre  les  déclara- 
tions générales  et  l'acte  particulier  d'enlever  aux  Evêques 
d'Italie  qui  auraient  été  négligents  la  faculté  de  déterminer 
eux-mêmes,  à  l'avenir,  la  prébende  à  afl^ecter  au  théologal. 
La  S.  Congrégation  du  Concile  a  souvent  rappelé  cette 
obligation  :  Pacen.,  24  août  1765;  Cajet.,  22  janv.  1774; 
Cons.,  28  sept.  1771,  etc.  On  peut  voir  en  outre,  à  date  plus 
récente,  soit  le  décret  du  cardinal  Caprara,  10  avril  1802, 
soit  la  Bulle  Commissa  divinilus  de  Pie  VII,  qui  enjoint 
formellement  aux  Evêques  de  France  «  ut  in  unoquoque 
ce  capitule  duoadsint  canonici,  quorum  alter  pœnitentiarii 
«  alter  theologi  officie  fungatur  »  ;  et  cette  Bulle  concor- 
dataire n'a  point  été  révoquée  quant  à  ce  point  particulier, 
bien  que  le  Concordat  de  1817  ait  été  abrogé  ;  il  s'agit  du 
reste  de  constater  que  la  loi  du  Concile  de  Trente  reste  en 
vigueur  parmi  nous.  Mais  les  documents  ne  font  pas  défaut 
pour  établir  pleinement  cette  vérité;  en  effet,  nous  pouvons 
encore  invoquer   l'Encyclique    Inter  prœcipuos    de    Gré- 
goire XVI,  publiée  contre  les  sociétés  bibliques  :  dans  cette 
Constitution,  le  Souverain  Pontife  rappelle  et  urge  l'obli- 
gation d'instituer  dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
l'office  de  théologal. 

Ajoutons  que  toutes  les  bulles  d'érection  de  nouveaux 
diocèses  en  France  portent  aussi  cette  clause,  ou  intiment 
l'obligation  d'ériger  un  théologat.  Bien  plus,  «  quoties- 
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«  cumque  providetur  ecclesiai  Episcopali  de  novo  pastore,  )> 
dit  de  Herdt,  après  Pyrr.  Corradus,  «  si  in  illius  statu 
(c  non  narrât  ecclesiam  pœnitentiarium  et  tlieologalem 
«  habere,  seinpcr  in  litteris  promotionis  imponit  proviso 
«  onns  erigendi  pœnitentialem  et  theologalem  preeben- 
«  dam  ))  (1);  et  ces  prescriptions  apparaissent  régulière- 
ment dans  les  provisions  épiscopales  en  France.  Si  l'on 
trouve  aujourd'hui  quelques  exceptions,  c'est  que  les  Sou- 
verains Pontifes  pensent  que  les  théologats  sont  institués  ; 
aussi,  dans  les  consistoires  célébrés  pour  lesdites  provi- 
sions, le  Pape  dit-il  invariablement,  dans  ses  descriptions 
des  églises  :  «  In  ejus  capitule  decem  (vel  novem)  haben- 
«  tur  canonici  titulares,  inter  quos  alter  pœnitentiarii, 
«  alter  theologalis  munere  fungitur.  « 

((  Hsec  erectio  et  deputatio,  »  dit  de  Herdt,  «  obligatoria 
((  permanet  in  pr£esenti  statu  ecclesiarum  Galliœ,  Belgii 
((  et  aliarum  ad  quas  spoctat  Concordatum  1801  (2).  ).  Du 
reste,  tous  les  canonistes  sont  unanimes  à  rappeler  cette 
obligation,  contre  laquelle  aucune  coutume  ne  peut  pré- 
valoir, attendu  qu'une  semblable  coutume  serait  irra- 
tionnelle ;  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  Pape  Pie  IV  a  déclaré 
que  les  décrets  disciplinaires  du  Concile  de  Trente 
doivent  être  maintenus  non  obstante  quacumque  consuetu- 
iline  ;  et  s'il  est  vrai  qu'un  changement  substantiel  dans 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  un  de  ces  décrets 
peut  amener  une  modification  du  décret  lui-même,  il 
reste  vrai  aussi  que,  dans  le  cas  présent,  aucun  chan- 
gement de  ce  genre  n'est  intervenu.  Les  motifs  pour  les- 
quels le  saint  Concile  exigeait  l'institution  d'un  théologal 
subsistent  toujours  :  il  n'est  pas  moins  nécessaire  au- 
jourd'hui qu'autrefois  de  prémunir  le  clergé  et  les  fidèles 
contre  toute  altération  ou  fausse  interprétation  des 
Saintes  Ecritures  et  des  dogmes  révélés  ;  plus  que 
jamais,  les  erreurs  les  plus  diverses  sont  disséminées 
dans  le  peuple,  et  réclament  une  réfutation  assidue  et 
intelligente.  La  cause  spéciale  invoquée  par  Grégoire 
XVI,  dans  son  Encj^clique  Inter  prœcipuos,  n'est-elle  pas 
aussi  actuelle  et  aussi  urgente  qu'à  aucune  autre  époque? 
L'^s  sociétés  bibliques  ne    se  ralentissent  pas,  et   elles 

1.  Praxis  cophv.l.,  p.  T,  e.  q,  §  1. 

2.  L.  c. 
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ont  aujourd'hui  des  auxiliaires  de  toute  sorte  C|ui  cons- 
pirent à  l'envi  contre  les  dogmes  révélés  et  les  ensei- 
gnements de  l'Eglise.  Ainsi,  d'une  part,  l'attaque  est  plus 
habile  et  plus  violente,  et,  de  l'autre,  la  défense  est 
abandonnée. 

Qui  d'ailleurs  oserait  croire  que  la  France  est  tellement 
le  centre  des  lumières,  que  le  clergé  n'a  qu'à  vivre 
dans  ce  milieu  pour  n'avoir  plus  besoin  d'aucun  ensei- 
gnement? Qui  oserait  affirmer  que  les  chapitres,  par  le 
seul  fait  de  leur  existence,  illuminent  tout  un  diocèse, 
de  telle  sorte  qu'  ils  peuvent  se  désintéresser  complè- 
tement de  tout  ce  qui  tient  à  l'étude  des  sciences 
sacrées  ?  Il  est  donc  nécessaire  que  les  chapitres  exercent 
une  influence  active  sur  les  études  ecclésiastiques,  ce 
qui  a  lieu  spécialement  par  l'organe  du  théologal.  Osons 
dire  ouvertement  que  la  plupart  des  plaintes  touchant  la 
prétendue  annulation  des  chapitres  en  France  pourraient 
fort  bien  être  retournées  contre  leurs  auteurs  :  presque 
nulle  part  les  membres  des  chapitres,  d'ailleurs  commu- 
nément dispensés  par  leur  âge,  n'ont  pris  part  aux  con- 
férences ecclésiastiques,  même  pour  reviser  et  apprécier 
les  travaux  du  clergé  paroissial  ;  presque  nulle  part  on 
n'a  institué  ces  salutaires  réunions  du  clergé  de  la  ville 
épiscopale  pour  discuter  des  cas  de  conscience,  etc. 
Faute  d'hommes  valides  et  spécialement  versés  dans  les 
sciences  sacrées,  les  chapitres,  parmi  nous,  ne  concourent 
plus  à  donner  une  impulsion  sérieuse  vers  les  études 
théologiques.  Ne  serait-il  pas  désirable,  par  exemple, 
que  toutes  les  questions  proposées  au  clergé  dans  les  con- 
férences ecclésiastiques  fussent  l'objet  d'une  discussion 
ou  exposition  précise  et  publique  dans  la  ville  épiscopale  ? 

Il  est  donc  certain  que  le  but  du  Concile  de  Trente  ou 
de  l'Eglise,  dans  l'institution  des  deux  grands  offices  ca- 
pitulaires,  subsiste  toujours  ;  et  si  parfois  la  S,  Congré- 
gation du  Concile  a  dispensé  de  l'obligation  d'instituer  le 
théologat  et  la  pénitencerie,  ceci  venait  uniquement  ou 
du  petit  nombre  des  chanoines,  déjà  insuffisants  à  remplir 
l'office  du  chœur,  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  qui 
vendaient  impossible  cette  institution.  Jamais  le  Saint-Siège 
ne  reconnaîtra  comme  légitime  la  situation  des  chapitres 
de  France  à  cet  égard  :  aussi  trouve-t-on  presque  partout 
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les  mots  de  «  théologal,  pénitencier  ))  à  la  suite  des  noms 
de  deux  chanoines  ;  mais  un  mot  n'est  pas  une  institution. 


III.  —  CONSULTATION 

VALIDITÉ  DES    DISPENSES    (C  IN  FORMA    PAUPERUM  )),    QUAND    LA 
PAUVRETÉ   EST  FICTIVE  OU  FAUSSEMENT  ALLÉGUÉE 

(2«    article.  ) 

Dans  la  cause  in  Granaten . ,  reproduite  précédemment, 
la  S.  Congrégation  ne  conclut  pas,  et  renvoie  la  cause  à 
une  époque  indéterminée  :  telle  est  en  effet  la  portée  du 
terme  Dilata,  employé  sans  autre  détermination.  Quand 
une  cause  est  simplement  renvoyée  à  la  première  ou  à  la 
seconde  séance,la  formule  usitée  est  Dilata  ad  primam,  ad 
primam post proximam.  Ainsi  les  Révérendissimes  Pères  de 
la  S.  Congrégation  considérèrent  alors  la  question  comme 
ne  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  immédiate  ou  pro- 
chaine :  un  examen  ultérieur  et  approfondi  était  estimé 
:  nécessaire,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  conclure  d'une 
manière  absolue  et  générale. 

Avant  de  produire  de  nouveaux  documents,  faisons  d'a- 
bord remarquer  que  l'Evêque  de  Grenade, dans  sa  demande, 
avait  directement  en  vue  les  dispenses  qui  portentla  clause  : 
Dummodo  ipsi  pauperes  et  miser abiles  existant.  Il  révoquait 
en  doute  la  réponse  de  la  S.  Congrégation,  en  date  du  9 
septembre  1679,  déjà  citée  par  saint  Liguori,  et  qui  affir- 
mait la  validité  de  ces  dispenses  ;  mais  cette  réponse  est 
vraiment  authentique,  ainsi  que  le  démontre  d'abord  le 
rapporteur;  toutefois  elle  ne  dirime  pas  la  question  dans 
sa  généralité.  L'Evêque  suppliant  supposait  aussi  que 
la  clause,  indiquée  plus  haut,  se  trouvait  invariablement 
dans  les  dispenses  in  forma  pauperum,  et  en  outre  que, 
«  ex  Curige  praxi,  quoties  paupertas,  et  miserabilitas,  non 
((:probatur,deberelitterasexpediri  iwîovvatxperinde  vahre^-i  : 
sur  ces  deux  points,  le  rapporteur  est  du  même  avis,  du 
moins  en  tant  que  telle  est  la  doctrine  de  Corradus  et  de 
De  Justis.  Finalement  ledit  rapporteur  examine  directe- 
ment la  question  de  savoir  si  les  lettres  in  forma  perinde 
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valere  supposent  la  nullité  des  premières  lettres  ou  des  dis- 
penses in  forma  paupernm? 

Le  chapitre  xx  de  Rescriptis  lui  fournit  le  principal  ar- 
gument contre  la  validité.  D'après  ce  chapitre,  il  faudrait 
conclure  que  toutes  les  dispenses  sont  invalides,  quand  il 
y  a  erreur  touchant  la  pauvreté,  soit  que  cette  pauvreté 
soit  alléguée  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu 
obreption  ou  subreption  formelle,  soit  même  qu'il  j  ait  eu 
simple  ignorance  et  bonne  foi  :  la  clause  dummodo  se- 
rait donc  une  véritable  «  condition  )),  et  non  un  simple 
((  mode  )). 

Néanmoins,  poursuivait  le  rapporteur,  cette  raison  n'est 
pas  encore  tellement  concluante,  qu'on  ne  puisse  lui  op- 
poser des  arguments  très  graves;  et  il  cite  des  autorités, 
et  même  des  réponses  de  la  S.  Congrégation,  pour  montrer 
que  la  pauvreté  n'est  qu'un  motif  secondaire  et  extrinsèque, 
de  telle  sorte  que  l'erreur  sur  ce  point  ne  rend  nullement 
le  mariage  invalide,  mais  simplement  illicite.  La  teneur 
même  des  dispenses,  examinée  attentivement,  établirait  ou 
confirmerait  encore  l'opinion  négative.  En  somme,  il  y  au- 
rait seulement  lieu  à  restitution  de  la  componende. 

Toutefoisla  S.  Congrégation  n'estime  pas  que  la  question 
soit  suffisamment  éclairée,  et  le  délai  assigné  parla  réponse 
du  18  avril  1863  dure  encore,  puisque  nous  ne  trouvons, 
depuis  cette  date,  aucune  conclusion  formelle  dans  le  Thé- 
saurus resolutionum.  Du  reste,  les  nouveaux  documents  que 
nous  allons  produire  indiquent  assez  que  le  Saint-Siège 
ne  s'est  pas  encore  explicitement  prononcé  sur  ce  point. 
On  peut  même  douter  qu'une  réponse  générale  intervienne 
jamais,  attendu  que  les  cas  sont  si  divers  et  les  distinc- 
tions nécessaires  si  nombreuses,  qu'une  déclaration  uni- 
verselle pour  tous  les  cas  possibles  pourrait  pécher  par 
excès  et  par  défaut.  Mais  poursuivons  notre  investigation 
des  documents  émanés  du  Siège  apostolique,  afin  de  saisir 
tous  les  indices  qui  pourraient  manifester  la  volonté  du  lé- 
gislateur, et  indiquer  plus  ou  moins  explicitement  les  dis- 
tinctions requises. 

Le  29  avril  1873,  la  S.  Congrégation  du  Concile  était  de 
nouveau  saisie  de  la  question.  Les  Evêques  de  Sicile,  aux- 
quels le  Pape  Pie  IX,  par  ses  Lettres  apostoliques  MuUis 
gravissimis,  avait  concédé  certains  pouvoirs  spéciaux,  de- 
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mandèrent  certaines  explications  touchant  ces  pouvoirs;  et, 

entre  autres  questions,  on  trouve  la  suivante  :  .1;?  validœsint 
dispensationes  iis  factœ,  (/ni  faho  paupertatcm  aUegarunt  ? 
Comme  les  prélats  s'étaient  adressés  à  la  S.  Pénitencerie, 
ce  tribunal  renvo3'a  la  cause  à  la  vS.  Congrégation  du  Con- 
cile, en  ajoutant  la  question  générale  qui  suit  :  «  An  validae 
«  essent  dispensationes  concessse  a  S.  Pœnitentiaria,  at- 
«  testatione  prsemissa  paupertatis  oratorum  ab  Ordinariis 
((  data,  quando  ipsa  paupertas  l'also  exponatur?  » 

La  S.  Congrégation  répondit  d'abord  que  les  Evêques  ne 
pouvaient  validement  dispenser  ceux  qui  ne  sont  pas  réel- 
lement pauvres  ;  c'est  pourquoi  elle  sanctionnait  la  stricte 
interprétation  des  pouvoirs  ou  Induits  conférés.  Puis,  ar- 
rivant cà  la  question  indiquée  plus  haut,  et  qui  venait  en 
dernier  lieu,  elle  répondit  encore  Négative.  Ainsi  les 
dispenses  concédées  in  forma  pauperinn  par  les  Evê- 
ques de  Sicile,  en  vertu  de  leur  Induit  apostolique,  sont 
nulles,  quand  la  pauvreté  a  été  faussement  alléguée.  Voici 
les  considérations  présentées  par  le  rapporteur,  dans  le 
but  de  préciser  la  doctrine  sur  ce  point  : 

((  Proaftîrmativasententiaest  animadversum,  S.Sedem, 
quum  facultate  dispensandi  in  favorem  pauperum  Siculos 
Episcopos  cumulaverit,  eorum  arbitrio  et  coiiscientise  ju- 
dicandum  reliquisse,  quinam  vere  pauperes  sint,  ac  proin- 
de  eos  posse  per  errorem  pauperes  putare,  qui  taies 
reapse  non  essent.  Quo  quidem  in  casu.  Gobât  pênes  La 
Croix  liv.  6  p.  3  n.  843,  ait,  posse  hujusmodi  dispensa- 
tionem  valere,  eo  quod  Episcopus  ita  opinans  prudenter 
iititur  facultate  qua  pra^ditus  est. 

«  Sed  prasterea,  distincta  causa  impulsiva  a  causa /?;?«//, 
est  animadvertendum  satis  esse  ad  validitatem  dispensa- 
tionum,  ut  precum  veritas  circa  causam  finalem  versetur, 
ut  dispensatio  inde  concessa  valida  existât  ;  porro  pau- 
pertatcm non  videri  esse  causam  finalem,  sed  tantum  im- 
pulsivam  :  namque  Pontificem  motum  ad  facultatem  con- 
cedendam  Episcopis  Siculis,  ut  dispensarent  cum  pauperi- 
bus,  adjecisse,  dammodo  canonica  adsit  causa.  Quotiesigi- 
tur  ejusmodi  causa  adfuerit,  etiamsi  desit  paupertas,  non 
videri  nullam  factam  dispensationem. 

((  Sed  contra  est  animadversum,  non  esse  concessam  ta- 
lem  facultatem  sub  ea  conditione,  si  prudenter  judicent  ora- 
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tores  essepauperes,  sedsub  conditione,  si  vere pauperessint, 
ut  recte  animadvertit  La  Croix  loc.  cit. 

{(  In  themate  auteiii  agi  de  potestate  delegata,  quae  ultra 
expresses  limites  protendi  non  potest.  Reiôenstuel,  in  Ap- 
pend.  de  disp.  super  Imped.  §  m  n.  25,  loquentem  de  fa- 
cultate  Germanis  Episcopis  l'acta  dispensandi  in  tertio  et 
quarto  simplici  et  mixto  consanguinitatis  et  aflinitatis 
gradu  tantum  cum  pauperibus,heec  scribere  :  «  lias  dispen- 
«  sationes  pro  solis  pauperibus  dari  posse,  quia  privilégia 
((  tantum  valent  quantum  sonant,  argumento  cap.  Reces- 
((  simus,  de  Privileg.  )) 

((  Hue  facere  doctrinam  Corradi,  loc.  cit.  1.  13  c.  5  n.  6, 
qui  cum  aliis  tradit  in  Litteris  Apostolicis  nullas  clausulas 
seu  dietiones  esse  debere  f;  ustratorias  et  ne  verbum  qui- 
dem  sine  virtute  :  dictionis  autem  tantum  edim  esse  vim,  ut 
limitet,  restringat  et  excludat,l.  Et  non  tantum.^.  de  Petit, 
hœred.  Sed  Pontiticem,  concedendo  Siculis  Episcopis 
memoratamfacultatem,  clausulam  apposuisse,  ut  ea  cum 
vere  pauperibus  uterentur  ac  verbum  tantion  adjecissc  :  ait 
enim  in  eorum  tantum  favorem  qui  vere  pauperes  sunt  :  ergo 
Cceteros  alios  exclusisse.  Idem  dicendum  de  dictione  vere 
pauperes.  » 


Mais  la  réponse  donnée  aux  Evêques  de  Sicile  ne  diri- 
niait  pas  la  question   générale  ;    il  s'agit,   en   effet,   de 
savoir  si  les   dispenses   émanant  de  la  S.   Pénitencerie 
sont  valides  ou  invalides,    quando    ipsa   paupertas    falso 
exponitur  ;   or,  la  déclaration  du  29  avril  1873  concerne 
uniquement  les  pouvoirs   indullaires   de  quelques    Evê- 
ques. Le  doute  proposé  par  la  S.  Pénitencerie  elle-même 
réclamait  donc   une   solution  spéciale  ;  c'est  pourquoi  la 
question  fut  de  nouveau  examinée,  à  ce  point  de  vue,  dans 
la  séance  du  28  juillet  1873.  Mais,    comme  nous  l'avons 
insinué  précédemment,  la  S.   Congrégation    du    Concile 
ne   voulut  point  sortir  de  sa  réserve  précédente  ;    et   à 
la  question  :  «  An  validte  sint  matrimoniales  dispensa- 
(c  tiones  pro  pauperibus  a  S.  Pœnitentiaria  in  foro  externe 
((  concessœ,   quando   paupertas   falso  allegata   fuerit  in 
(c  casu?  ))  elle  se  contenta  de  répondre  :  ^ihil  esse  innovan- 
dum.  Néanmoins,  bien  que  le  doute  subsiste  tout  entier 
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après  cette  no  .ivelle  réponse,  il  importe  de  connaître  les 
motifs  allégués  par  le  rapporteur  de  la  cause  ;  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'on  pourra  saisir  toute  la  portée  de 
ladite  réponse,  et  déduire  de  là  quelque  lumière  pour 
conclure  avec  plus  ou  moins  de  probabilité  : 

«  Cum  itaque  S.  Poenitentiaria  habeat  facultates  dispen- 
sandi  in  casibus  «  in  quibus  concurrat  vera  oratorum 
((  paupertas  per  authenticam  Ordinariorum  attestationem 
(c  comprobanda  ))  occasione  dubioruni  hujus  generis,  quse 
Episcopi  Siculi  in  sua  causa  proposuerunt,  a  S.  Congre- 
gatione  Concilii  qusesivit,  ut  alterum  disceptaretur  du- 
bium,  an  validée  scilicet  essent  dispensationes  concessse 
a  S.  Poenitentiaria,  attestatione  preemissa  paupertatis 
oratorum  ab  Ordinariis  data,  quando  ipsa  paupertas  falso 
exponatur. 

(c  Recolam  in  unum,  quae  in  utraque  causse  propositione 
conscripta  ex  officie  sunt. 

(c  Disceptatio  synoptica.  —  Ex  oflîcio  itaque  recolebatur 
harum  dispensationum  qua3  per  S.  Poenitentiariam  conce- 
duntur,  liistoria. 

«  Superioribus  saeculis,  omnes  dispensationes  matrimo- 
niales, atqueproinde  etiam  pro  pauperibus,  inforo  externo 
non  concedebantur  nisi  per  Datariam  Apostolicam,  et 
cum  admodum  circumscripta3  essent  causée  propter  quas 
dispensationes  concedebantur,  dispensatio  pro  pauperibus 
non  concedebatur  nisi  ex  causa infamise  in  mulierem  redun- 
dantis  ob  copulam  vel  initam  vel  preesumptam  ex  nimia 
cum  viro  necessitudine  ac  familiaritate.  S.  Poenitentiaria 
nonnisi  in  occultis  impedimentis  dispensare  consueverat. 

(C  Subversis  civilibus  rébus  sseculo  superiore  exeunte  et 
praesenti  ineunte,  officia  Datariae  Apostolica?  tacuerunt, 
atque  omnes  dispensationes  matrimoniales  per  S.  Poeni- 
tentiariam ex  speciali  commissa  facultate  expediebantur. 

(C  Rébus  in  legitimum  statum  restitutis,  ad  Datariam 
redierunt  dispensationes  omnes,  quse  forum  externum 
respiciunt.  Mansit  tamen  S.  Poenitentiarise  facultas  dis- 
pensandi  in  foro  externo  eo  tantum  casu,  quo  oratorum 
paupertas  concurreret  cum  causa  infamante. 

((  Ultimis  vero  temporibus  praxis  invaluit,  ut  singulis 
majoribus  Poenitentiariis,  quando  proprii  muneris  posses- 
sionem  capiunt,  peculiaris  facultas  a  S.  Pontifice  conce- 
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datur  dispensandi  in  foro  externo  in  omnibus  casibus  in 
quibiis  concurrat  vera  oratonun  paupertas  per  aiUlienticam 
Ordinariorum  cUteslationem  comprohanda.  Haec  S.  Pœniten- 
tiarite  facultas  in  favorem  pauperum  concessa,  dici  potest 
extraordinaria,  et  quia  respicit  forum  externum,  et  quia 
non  continetur  in  Constitutione  Benedicti  XIV  quse  inci- 
pit  Pastor  bonus,  qua  S.  Poenitentiariee  partes  atque 
attributa  definiuntur,  sed  specialiter  a  Summis  Pontiâci- 
bus  singulis  Majoribus  Poenitentiariis  confertur. 

(c  His  consideratis,jam  per  se  apparet,pr8esentemcontro- 
versiam  dirimi  non  posse  iis  principiis,  quibus  antiquitus 
Auctores  disputarunt  de  dispensationibus  in  forma  pau- 
perum concessis  per  Apostolicam  Datariam. 

«  Namque,  cumcircumscriptae  essent  causée  propter  quas 
Apostolica  Dataria  dispensabat,  formulée  quoque  determi- 
natœ  accuratissime  erant,  quibus  dispensatio  concede- 
batur  :  quae  formulée  vim  legis  habent  pro  unaquaque 
dispensationis  causa  ita  ut  ejus  temporis  Auctores  volu- 
mina  conscripserint  in  hujusmodi  formulis  interpretandis 
et  in  determinatione  verborum  cujusque  formulas.  Ita 
pariter  fecerunt  in  formula,  qua  dispensatio  conceditur 
pauperibus,  id  est  de  dispensatione  dicta  in  forn) a  paupe- 
rum, quœ  ex  unica  causa  infamante  concedebatur,  et 
expediuntur  Litterse  Apostolicae  in  forma  commissaria, 
quœ  committitur  delegato  ut  dispenset,  postquam  condi- 
tiones  in  iisdem  litteris  expressis,  seu  in  ea  praîstituta 
formula,  veras  reperit.  Auctores  qui  de  ejusmodi  dispen- 
satione pertractarunt,  Rosa,  De  Justis,  Corradus,  Reiffens- 
tuel  aliique  graves  auctores  admiserunt  validitatem  dis- 
pensationum  in  forma  pauperum  quae  iis  concessœ  fuis- 
sent, qui  pauperes  reapse  non  essent.  Inquiebant  enim 
validitatem  pontificiœ  dispensationis,  juxta  communem 
sententiam,  pondère  ex  veritate  causée  principalis  et  fina- 
lis  ob  quam  concessa  fuit,  non  vero  ex  veritate  causse 
secundariee  et  impulsives,  ob  quam  facilius  quidem  con- 
ceditur dispensatio,  sed  concederetur  etiam  si  non  adesset, 
ReifTenstuell.  4 Décret,  de  Dispensât,  sup.  Imp.  §  8  n.  205 
seq.,  et  cum  eo  De  Justis,  Corrad.,  Rosa  aliique.  Jam 
vero  id  temporis  dispensatio  in  forma  pauperum  a  S.  Sede 
concedebatur  tantum  ob  gravissimam  causam  infamise 
quee  in  mulierem  redundaret  propter  copulam  vel  suspi- 


—  ]40  — 

cionem  copulcO  aul  etiain  ob  scaiidalum  publicum  inde 
proficiscens,  De  Justis  de  Dispens.  matriin.  1.  c.  7  n.  2, 
Corradus  in  Pra.vi  disp.  Aposl.  1.  8  c.  5,  Reiff.  loc.  cil., 
îi.  369,  aliique.  De  Justis  autem  adjungit,  decipi  eos, 
qui  putent  ex  alia  causa  liujusmodi  dispeiisationem  con- 
cedi. 

«  Sed  quisque  per  se  inlelligit,  hanc  causam  mullo  gra- 
viorem  esse  paupertate,  ac  proiiide  etiamsi  paupertas 
non  adesset,  propter  eam  R.  Pontifex  dispensasset.  Igitur 
paupertate  déficiente,  recte  concludebatur,  validam  esse 
dispensationem.  Hcec  quoque  videtur  causa  cur  S.  Congr. 
Conci.  anno  1679,  die  9  septembris,  validam  declaravit 
quamdam  dispensationem  in  forma  pauperum  concessam, 
licet  compertum  deinde  fuisset  oratores  non  esse  pau- 
peres,  lib  30  Décret,  pag.  407  ;  intercesserat  enim  copula 
incestuosa,  qua?  causa  principalis  dispensationis  dicenda 
est.  Neque  inde  miruni  si  post  liane  resolutionem  et  post 
allatam  comniunem  doctrinam,  S.  Alplionsus,  Op.  inoral. 
lib.  7.  n.  1129,  Homo  apost.  tract.  18  n.  87,  et  qui  eum 
sequuntur,  Guiy,  Scavini,  etc.,  validas  aôerant  hujusmodi 
dispensationes,  addentes  tamen  cum  Corrado,  eum,  qui 
ob  paupertatem  faiso  allegatam  dispensatus  fuerit,  teneri 
ad  Componendam  solvendum. 

((  Sed  aliter  res  se  habent  in  qu?estione  de  qua  agi  mus  : 
non  enim  agitur  de  dispensationibus  illis  peculiaribus 
dictis  in  forma  pauperum  ;  sed  agicur  de  dispensadonibus 
pro  paaperibus,  quas  nunc  conceduntur  non  solura  ex 
causa  infamante,  sed  ex  quavis  alia  causa  canonica  : 
proindeque  quaestio  eo  recidere  videtur,  utrum  paupertas 
sit  semper  causa  secundaria  et  impulsiva,  an  non  etiam 
aliquando  principalis  et  finalis. 

«  Nemonegabit,  inter  causas  ad  dispensandumrequisitas 
esse  plures  quas  si  cum  paupertate  comparentur  multo  ea 
graviores  sestimand^e  sint  :  at  negari  pariter  non  poterit 
aliquas  adesse  quse  paupertate  leviores  videantur  ;  imo 
fieri  quandoque  posse,  ut  ipsa  paupertas  ita  cum  aliqui- 
bus  causis  sit  connexaut  unum  quid  cum  illis  efticiat. 

«  Ut  rem  exemplis  declarem,  in  comperto  est  angustiam 
loci  unam  esse  ex  canonicis  dispensandi  causis,  qua^  fré- 
quenter allegatur.  Deme  autem  paupertatem,  angustia 
loci  non  posset  facile  utiliterque  allegari.    Divites  enim 


—  1  îl  — 

relationes  suas  noniiitra  loci  in  quo  nati  sunt  aut  morau- 
tur  angustias  cohibere  cogimtur.  Hue  accedit  quod  inter 
pauperes  eo  etiam  arctior  évadât  angustia,  quod  illi  nec 
cum  aliis  relationes  nectere  queant  nisi  cum  illis  qui 
eidem  arti  addicti  siut,  atque  inter  eos  comitem  vitee 
quœrant  ut  conjunctis  laboribus  in  conjugali  vita,  facilius 
paupertatis  onus  ferant.'  Inhujusmodi  casibus,  si  pauper- 
tatem  demas,   altéra  quse  allegatur  causa  pêne  evanescet. 

((  Idem  fere  dici  potest  de  altéra  causa,  quse  est  œ(as 
mulieris  quse  excesserit  annum  vigesimum  quartum. 
Nemo  negabit  sœpissime  lieri  ut  honestse  puelke,  ob 
paupertatem  qua  laborant,  eaniÉetatem  prtetergrediantur 
innuptœ;  postea  vero,  ideo  nuptui  tradantur,  quia  virum 
pari  paupertate  pressum  iiivenerunl.  Hic  quoque  quseri 
posset,  uira  potior  dispensandi  causa  habendasit,  jetasne 
qucB  diviti  puellte  documento  fortasse  non  esset,  an  pau- 
pertas,  quœ  causa  fuit  cur  mulier  ad  illaui  œtatem  innupta 
pervenerit. 

Iterum  causa  dispensationis  est  juidier  iudolata.  At  si 
paupertatem  demas,  mulier  amplius  indotata  non  erit. 
Igitur  causa licec  cum  paupertate  confunditur.  Alia  causa 
est  periculum  ne  puellarum  honestas  ob  paupertatem  nau- 
fragium  patiatur.  Hiec  causa  nec  infrequens  neque  impro- 
babilis,  si  paupertatem  tollas,  evanesceret. 

«Cum  itaque,  ex  hodierna  praxi  in  dispensationibus  ma- 
trimonialibus  pro  pauperibus,  aut  certum  aut  saltem  valde 
dubium  sit,  paupertatem  aliquando  non  secundarite  sed 
prcecipua3  canste  loco  esse,  non  videtur  generali  régula 
posse  detiniri  eas  dispensaiiones  esse  validas  aut  inva- 
lidas. 

«  Neque  dicàtur  causarn  resolvendam  esse  ut  soluta  est 
queestio  de  facultate  Episcopis  Siculis  delegata;  namque 
non  de  eadem  facultate  agitur  :  etiamsi  enim  facultas  ad 
Majorem  Pœnitentiarium  concessa  ad  solos  pauperes  res- 
tringatur,  nihilominus  S.  Pœnitentiaria  est  S.  Pontiâcis 
tribunal,  ac  proinde  quidquid  ab  eo  tribunali  proiiciscitur, 
ab  ipso  S.  Pontilice  prollcisci  videtur.  Utitur  enim  R. 
Pontifex  ministerio  Majoris  Pœnitentiarii.  Proindeque 
hidc  dispensandi  potestasnon  eo  sensu  delegata  dici  potest 
quo  de  Episcopis  dicitur,  oui  habent  tribunal  a  tribunali 
R.  Pontilicis  diversum. 
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«  Prseterea  curn  M.  Pœnitentiarii  facilitas  sitconcedendi 
memoratas  dispensationes,  dummodo  occurrat  vera  orato- 
rum  pauperlas  per  aiithenticam  Ordinariorum  aUestationem 
comprobanda  ;  quoties  ejusmodiattestatiooratorestanquam 
vere  pauperes  exliibeat,  si  inde  concessa  dispensatione, 
detegatur  paupertatem  non  existere,  dispensatio  non 
cessât  esse  pontificia.  Tota  proinde  quaestio  vertetur  in 
disquisitione  an  causa  finalis  in  precibus  expressa  mo- 
visset  necne  Pontificem  ad  dispensandum,  seclusa  pau- 
pertate.  Qiiod  dirimi  non  potest  nisi  in  casibus  particula- 
ribus. 

((  Sane  mens  quidem  dispensantis  consideranda  est. 
Pontifex  enim,  non  Poenitentiarius,  dispensât.  Namque, 
quemadmodum  de  Datario  dicitur,  eum  esse  organum 
mentis  et  vocis  Papœ,  Corradus,  in  Praxi  dispensât,  apost. 
1.  2  c.  1  n.  36,  idipsum  dici  débet  de  Majore  Pœniten- 
tiario  in  ejiismodi  dispensationibus  concedendis.  Igitur 
eum  non  mens  Pœnitentiarii  sed  Pontiâcis  consideranda 
sit,  valebit  communis  régula,  juxta  quam  dispensatio 
habetur  valida  quoties  causa  principalis  et  ânalis  veriû- 
cetur,  invalida,  si  non  verificetur. 

(c  Ea  quœ  pro  generali  nullitati  militare  visa  siint.  — 
Quamvis  S.  Poenitentiaria  sit  unum  ex  tribunalibus 
R.  Pontificis;  verumtamen  manet  potestatem  huic  tribu- 
nali  factam  dispensandi  in  foro  externo  cohiberi  ad  vere 
pauperes  ;  quare  si  S.  Poenitentiaria  dispenset  eum  divi- 
tibus,  eo  ipso  semper  erit  nulla  dispensatio  ex  defectu 
facultatis.  Imo  etiam  ex  defectu  voluntatis;  namque 
M.  Poenitentiarius  non  censeturdispensare  velle,  nisi  juxta 
limites  habitée  facultatis  ;  quare  etiamsi  diceretur,  ut  Da- 
tarius  dicitur,  organum  mentis  et  vocis  Papœ,  dispensatio 
non  veris  pauperibus  data  praeter  et  contra  ejus  mentem 
concessa  dicenda  est  ;  ideoque  contra  mentem  etiam 
R.  Pontificis. 

ce  Accedit,  quod  quamvis  Emus  Datarius,  exCorrado  1.  c. 
dicatur  organum  mentis  et  vocis  Papse,  tamen  hic  idem 
auctor,  ibid.  n.  32,  hsec  quoque  scripsit  de  Datario  «per 
«  cujusmanus  transeunt  omnes  gratise,  qui  accuratissime 
«  considérât  an  gratia  sit  concedenda  vel  deneganda  :  nam 
«  quamvis  Papa  concédât  gratiam  et  non  Datarius  (ut  per 
«  Rotam  decis.  458  n.  5  p.  3  diver.)  nihilominus  Sanctitas 
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(c  Sua  ad  illas  concedendas  vel  denegandas  moveri  solet 
((  secundum  intentionem  Datarii.  ))  Si  h£ec  aiitem  ad  Majo- 
rem  Pœnit.  transferantur,  cumintentio  Pœnitentiarii  alla 
censeri  non  possit  a  terminis  facultatis  concessse  diversa, 
concessio  Pontiflciae  dispensationis  nonnisi  ad  pauperes 
referri  poterit.  Ideoque  qui  paupertatem  allègent,  atque 
veri  pauperes  non  sint,  nulliter  dispensabuntur. 

((  Denique,  cum  optima  facultatum  interpres  sit  ratio, 
qua  ea  in  iisuni  deduci  solet,  ex  praxi  S.  Pœnitentiarise 
idem  deduci  posse  videtur.  Triplex  enim  distinguendum 
esttempus;  idesttempus  quod  dispensationem  praacedit; 
tempus  quod  inter  dispensationem  et  ejus  executionem 
intercedit;  tempus  denique  quod  dispensationem  jam  exe- 
cutioni  demandatam  consequitur. 

((  Si  agatur  de  primo  tempore,  quo  dispensatio  nondum 
concessa  est,  tum  praxis  S.  Poenitentiari8efert,ut  si  jierto 
deprehendatur,  oratores  vere  pauperes  non  esse,  eorum 
petitio  ad  Apost.  Datariam  remittatur;  si  vero  diibium 
tantum  oriatur  de  vera  oratorum  paupertate,  tum  vel  cla- 
riores  ab  Ordinariis  declarationes  exquirantur,  vel  si  nup- 
tise  instent  et  periculum  sit  in  mora,  dispensatio  conceda- 
turquidem,  sed  sub  expressa  conditione,  dummodo  oratores 
vere  pauperes  sint. 

((  Quod  si  agatur  de  secundo  tempore,  tum  S.  Poeniten- 
tiaria  vel  remittit  oratores  ad  Apost.  Datar.,  vel  si  rerum 
adjuncta  aliter  faciendum  esse  suadent,  imploratis  pecu- 
liaribus  facultatibus  ex  audientia  SSmi,  novam  dispen- 
sationem concedit;  nunquam  tamen  in  liac  nova  dispen- 
satione  concedenda  utitur  iis  facultatibus  in  quarum  vim 
cum  pauperibus  dispensare  valet. 

((  Denique,  si  agatur  de  tertio  tempore,  tum  sacrum 
Pœnitentiarise  tribunal  sanationem  tribuit,  non  quidem 
ex  propriis  facultatibus,  sed  rem  ad  SSmi  audientiam 
in  singulis  casibus  deferendo. 

«  Ex  qua  quidem  praxi  ita  videtur  S.  Pœnitentiai:ia  eam 
facultatem  interpretari,  ut  ad  solos  pauperes  cohibeatur, 
ita  ut  si  secus  fiât,  non  solum  sit  dispensatio  illicita  sed 
etiam  invalida,  cum  vel  alla  dispensatio  vel  sanatio  tri- 
buatur. 

((  Neque  potest  in  exemplum  adduci,  quod  graves  aliqui 
Auctores  censueruntde  dispensationibus  Apostolicse  Da- 


—  114  — 

taria3  concessis  in  forma  paupenun  :  iiainque  de  liis  dispen- 
sationibiis  movetur  potius  quaestio  de  forma  qua  illee  dis- 
pensationes  expediutitur  :  id  est,  an.  verba  quibus  ea  for- 
mula clauditur,  dnmniodo  vere  pauperes  et  miserabiles 
existant,  afficiant  substantiam  formulai  in  Litteris  Aposto- 
licis  contenue,  vel  potius  haDc  verba  referantur  solum- 
modo  ad  laxam  seu  Componendam  Apostolicœ  Datariœ 
solvendam.  E  converse  in  themate  non  agitur  de  qutes- 
tione  forma?,  sed  de  qucostione  facultatis.   » 

1°I1  résulte  d'abord  de  ces  déclarations  que  les  réponses 
de  la  S.  Pénitencerie  alléguées  par  MM.  Caillaud,  Té- 
phany,  etc.,  pour  établir  la  validité  ou  Tinvalidité  de  ces 
dispenses,  ne  sont  pas  absolues,  ou,  si  elles  sont  affirma- 
tives., elles  ne  concernent  que  des  cas  particuliers  ;  comme 
les  réponses  sont  toutes  antérieures  à  la  double  question 
proposée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  en  1863  et  1873, 
il  est  certain  qu'elles  n'ont  pu  fournir,  avant  cette  date, 
une  solution  générale  et  définitive.  Du  reste,  quand  les 
questions  semblent  porter  sur  le  droit,  la  Pénitencerie  se 
contente  de  dire  :  ce  Recurrendum  esse  in  casibus  parti- 
ce  cularibus  ad  Sanctam  Sedem.  « 

2°  Les  réponses  Dt7a/a  et  Nihil  innovandum,  après  une 
exposition  si  précise  des  preuves  qui  militent  en  faveur 
des  opinions  contradictoires,  montrent  d'une  manière 
indubitable  qu'on  ne  saurait  affirmer  purement  et  simple- 
ment l'invalidité  des  dispenses.  La  S.  Congrégation 
laisse  les  cîioses  en  l'état,  et  n'infirme  aucune  opi- 
nion. A  la  vérité,  elle  semble  incliner  pour  le  senti- 
ment le  plus  rigide,  exposé  en  dernier  lieu,  dans  la 
séance  du  28  juin  1873;  en  effet,  elle  maintient  la  pra- 
tique de  la  S.  Pénitencerie;  or,  cette  pratique  fournissait 
la  principale  preuve  en  faveur  de  l'invalidité.  Néanmoins, 
cette  praxis  ne  prouve  nullement  l'invalidité,  et  le  rap- 
porteur tire  des  déductions  un  peu  outrées,  que  la  S.  Con- 
grégation n'a  nullement  en  vue  dans  sa  réponse,  autre- 
ment elle  aurait  répondu  Négative.  11  est  certain  que  les 
lettres  Pe/'j/2r[e  urt/ere  sont  souvent  expédiées  ad  caiitelam, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  en  réalité  un  vice  substantiel  dans 
la  première  dispense. 

3°  On  peut  donc  conclure  que,  selon  la  variété  des  cas, 
les  dispenses  peuvent  être  valides  ou  invalides.  La  diffi- 


—  145  — 

culte  consiste  à  trouver  le  véritable  critère  qu'on  doit 
appliquer  ici  ;  or,  il  me  semble  qu'il  faut  uniquement  le 
chercher  dans  les  règles  ordinaires  d'interprétation  des 
rescrits  pontificaux.  C'est  pourquoi  on  peut  s'en  tenir 
aux  règles  suivantes  : 

Si  la  pauvreté  est  véritablement  la  cause  princi- 
pale ou  finale  alléguée,  en  d'autres  termes,  si  elle  appa- 
raît comme  cause  prépondérante,  la  dispense  sera  invalide, 
s'il  y  a  obreption  ou  subreption,  tant  matérielle  que  for- 
melle, sur  ce  point.  Si  la  pauvreté  ne  figure  en  réalité 
que  comme  cause  secondaire  ou  impulsive,  c'est-à-dire 
est  évidemment  moins  importante  que  les  autres  causes 
mentionnées,  la  dispense  sera  valide ^  quand  même  il  y 
aurait  eu  dissimulation  formelle.  Telle  est,  à  notre  faible 
avis,  la  conclusion  pratique  qui  ressort  de  l'ensemble  des 
actes  du  Siège  apostolique  sur  la  question  indiquée  dans 
le  titre  de  ces  articles. 


IV.  —  AGTA  SANGT.E  SEDIS 


LITTERA  ENCYCLICA 

QUA  R.  PONTIFEX  EXHORTATUR  EPISCOPOS  ITALI.E  UT  SATAGAMT  NE  FI- 
DES  CATHOLICA  DIRIPIATUR,  PR^CIPUE  FOVENDO  SOCIETATES  CATHO- 
LICAS,  INSTITUENDO  MINISTROS  DEI  IDONEOS  VIRTUTE  ET  SCIENTIA, 
MAXIMEQUE  PROSPICIENDO  SEMINARUS  CLERICORUM. 

La  foi  catholique  est  violemment  attaquée  de  toutes  parts  ;  les 
gouvernements,  non  moins  que  les  sociétés  secrètes,  s'efforcent  de 
corrompre  les  âmes  simples  en  leur  arrachant  toute  croyance  reli- 
gieuses et  en  prônant  la  monstrueuse  doctrine  de  l'athéisme;  une 
presse  immonde  calomnie  sans  cesse  l'Eglise  et  s'efforce  de  tourner 
en  ridicule  ou  de  rendre  odieuses  les  choses  de  la  religion.  Aussi  le 
Vicaire  de  Jésus-Chrit  ne  néglige-t-il  aucune  occasion  d'organiser  la 
défense,  soit  en  invitant  les  catholiques  de  bonne  volonté  à  se  grou- 
per en  vue  d'une  action  commune,  soit  en  rappelant  au  clergé  la 
nécessité  de  revenir  à  des  études  sérieuses  et  salutaires. 

Déjà  la  célèbre  Encyclique  jïlterni  Patris  (1)  signalait  â  tou!? 

1.  Voir  le  Canoniste,  T.  11.  326-339. 
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la  voie  à  suivre  dans  les  études  philosophiques  pour  parvenir  à  une 
véritable  restauration  de  la  pliilosophie.  Une  nouvelle  Encyclique, 
adressée  aux  Evéques  d'Italie,  mais  ayant  un  but  universel,  invite 
l'Episcopat  à  s'occuper  avec  un  soin  particulier  de  la  formation 
morale  et  intellectuelle  du  clergé  dans  les  séminaires,  et  applique 
ainsi  les  magnifiques  enseignements  de  la  Constitution  yEterni  Pa- 
tins. Aussi  croyons-nous  devoir  reproduire  ici  l'Encyclique^^s/  Nos, 
bien  qu'elle  soit  déjà  universellement  connue  ;  en  effet,  il  importe 
d'avoir  constamment  sous  les  yeux  les  Lettres  si  précises,  si 
sages  et  si  éloquentes  de  l'auguste  Chef  de  l'Eglise,  afin  de  peser 
chaque  expression  de  ces  précieux  documents  et  de  régler  rensei- 
gnement des  séminaires  d'après  les  régies  tracées  dans  ces  Lettres 
apostoliques  : 

YENERABILIBUS  FRATRIBUS  ARCIIIEP.  ET  EPISCOPIS  ALIISQUE   LOCORUM 
ORDINARIIS  IN  REGIONE   ITALICA  LEO  PP.    XIII. 

Venerabiles  Fratres,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Etsi  Nos,  pro  auctoritate  atque  amplitudine  Apostolici  muneris, 
et  universam  christianam  rempublicam  et  singulas  ejus  partes  ma- 
xima,  qua  possumus,  vigilautia  et  caritate  complectimur  :  nunc  ta- 
meu  singulari  quadam  ratione  curas  cogitationesque  Nostras  ad  se 
Italia  convertit.  —  Quibus  in  cogitationibus  et  curis  altius  quiddam 
rébus  humaais  diviniusque  suspicimus  :  anxii  enim  et  solliciti  sumus 
de  salute  animarum.sempiterna  ;  in  qua  tanto  magis  fixa  et  locata 
esse  omnia  studia  Nostra  oportet,  quanto  eam  majoribus  periculis 
videmus  oppositam.  —  Cujus  generis  pericula,  si  magna  unquam 
in  Italia  fuerunt,  maxima  profecto  sunt  hoc  tempore,  cum  ipse  re- 
rum  publicarum  status  magnopere  sit  incolumitati  religionis  cala- 
mitosus.  Eamque  ob  caussamNos  movemur  vehementius,  quod  sin- 
gularis  conjunctioni  necessitudines  Nobis  cum  Italia  intercedunt,  in 
qua  Deus  domicilium  Vicarii  sui,  magisterium  veritatis,  et  catho- 
licse  unitatis  centrum  collocavit.  —  Alias  quidem  multitudinem  mo- 
nuimus,  ut  sibi  caveret,  et  singuli  intelligerent,  quse  sua  sint  in 
tantis  ofl'ensionum  caussis  officia.  Nihilominus,  ingravescentibus 
malis  volumus  in  ea  Vos,  Venerabiles  Fratres,  mentem  diligentius 
intendere,  et,  communium  rerum  inclinatione  perspecta,  munire  vi- 
gilantius  populorum  animes,  omnibusque  prsesidiis  firmare,  ne  thé- 
saurus omnium  pretiosissimus,  fldes  catholica  diripiatur. 

Perniciosissima  liominum  secta,  cujus  auctores  et  principes  non 
celant  neque  dissimulant  quid  velint,  in  Italia  jamdiu  consedit  : 
denunciatisque  Jesu  Christo  inimicitiis,  despoliare  penitus  institutis 
christianis  multitudinem  contendit. —  Quantum  audendo  processerit, 
nihil  attinet  dicere  hoc  loco,  pr?eseritm  cum  extent  Vobis,  Venera- 
biles Fratres,  ante  oculos  vel  fidei  vel  moribus  illatas  jam  labes 
et  ruinse.  —  Apud  italas  gentes,  qu?e  in  avita  religione  constanter 
et  fideliter  omni  tempore  permanserunt,  imminuta  nunc  passim  Ec- 
clesiœ  libertas  est,  atque  acrius  in  dies  hoc  agitur,  ut  ex  omnibus 
publiée  institutis  forma  illa  et  veluti  character  christianus  delea- 
tur, que  semper  fuit  Italorum  non  sine  caussa  nobilitatum  genus. 
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Sublata  sodaliura  religiosorum  collegia  :  proscripta  Ecclesise  bona  : 
ratacitrarituscatliolicos  coniuibia;  in  institutione  juventutis  nuUae 
potestati  ecclesiasticœ  partes  relictœ.  —  Neque  finis  est  nec  modus 
uUus  acerbi  et  luctuosi  belli  cmn  Apostoliea  Sede  suscepti,  cujus 
caussa  incredibiliter  Ecclesia  laborat,  Romanusque  Pontifex  in  sum- 
mas  ang'ustias  compulsus  est.  Is  enim  civili  principatu  spoJiatus 
necesse  fuit  ut  in  alienam  ditionem  potestatemque  concederet.  — 
Urbs  autem  Roma,  augustissinia  urbium  christianarum,  exposita 
est  et  patet  quibuslibet  Eclesias  hostibus,  profanaque  rerumnovitate 
polluitur,  scholis  et  templis  ritu  hseretico  passim  dedicatis.  Quin 
immo  exceptura  fertur  boc  ipso  anno  legatos  et  capita  inimicissimse 
rerum  catholicaruui  sectae,  hue  ad  singulare  quoddam  concilium 
cœtumque  profecturos.  Quibus  quidem  hujus  deligendi  loci  satis 
apparet  quie  caussa  fuerit  ;  videlicet  conceptum  adversus  Ecclesiam 
odium  explere  prosaci  injuria  volunt,  Romanoque  Pontificatu  inipsa 
sede  sua  lacessendo,  funestas  belli  faces  proxi-me  admovere.  — Du- 
bitandum  profecto  non  est,  quin  impies  hominum  conatus  Ecclesia 
alinuando  victrix  effugiat  :  certum  tamen  exploratumque  est,  bis  ar- 
tibus  eos  hoc  assequi  velle,  una  cum  Capite  totum  Ecclesiœ  corpus 
afficere  et  religionem,  si  fieri  possit,  extinguere. 

Quod  sane  velle  eos,  qui  se  italicinominis  amantissimos  profiten- 
tur,  incredibile  videretur:  nam  italicum  nomen,  intereuute  fide  ca- 
tholica,  maximaruni  utilitatum  fonte  prohiberi  necesse  esset.  Ete- 
nim  si  religio  christiana  cunctis  nationibus  optima  salutis  prœsidia 
peperit,  sanctitatem  jurium,  tutelam  justifiai  ;  si  caecas  ac  temera- 
rias  hominum  cupiditates  virtute  sua  ubique  edomuit,  cornes  et 
adjutrix  omnium  rerum  qu?e  honestse  sunt,  quae  laudabiles,  quae 
magnfe  :  si  varies  civitatum  ordines,  et  diversa  reipublicœ  membra 
ad  perfectam  stabilemque  concordiam  ubique  revocavit,  horum  pro- 
fecto beneficiorum  copiam  uberius  quam  ceteris  Italorum  generi 
impertivit. 

Est  quidem  nimis  multorum  haîc  labes  et  macula,  ut  obesse  et 
nocere  saluti  aut  incremento  reipublicse  Ecclesiam  dicant  :  Roma- 
numque  Pontificatum  prosperitati  et  magnitudini  italici  nominis 
inimicum  putent.  Sed  istorum  querelas  absurdasque  criminationes 
aperte  superiorum  temporum  omniamonumentaconvincunt.  Rêvera 
enim  Ecclesia?  summisque  Pontificibus  Italia  maxime  débet,  quod 
gloriam  suam  apud  omnes  gentes  propagavit,  quod  iteratis  barba- 
rorum  incursionibus  non  succubuit,  et  immanes  Turcarum  impetus 
invicta  repulit,  et  multis  in  rébus  îequam  legitimamque  libertatem 
diu  conservavit,  et  pluribus  iisdemque  immortalibus  optimarum 
artium  monumentis  civitates  suas  locupletavit.  —  Neque  postrema 
Romanorum  Pontificum  hsec  laus  est,  quod  provincias  italicas 
ingenio  moribusque  diversas  commun!  fide  et  religione  uuas  semper 
conservaverint,  et  a  discordiis  omnium  funestissimis  liberaverint. 
Atque  in  trepidis  calamitosisque  temporibus  non  semel  erant  pu- 
blic» res  ad  extrêmes  casus  prœcipitaturfe,  nisi  Pontilicatus 
Romanus  ad  salutem  valuisset.  —  Neque  futurum  est,  ut  minus 
valeat  in  posteriim,  modo  ne  voluntas  hominum  obsistens  virtutem 
ejus  intercipiat,  neu  libertatem  impediat.  Etenim  vis  iila  beneâca, 
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quic  in  institutis  catliolicis  inest,  quoniam  ab  ipsa  eonuu  natura 
sponte  proiiciscitur,  iinrautabilis  est  et  perpétua.  Quemadmoduiu 
pro  sainte  animarum  omniareligiocatholica  et  locornm  et  temporum 
intervallacompleetitur,  ita  etiam  in  rébus  civilibus  ubiqueet  semper 
sese  ad  hominuni  utilitates  porrigit  atque  explicat. 

Tôt  vero  ereptis  tantisque  bonis  summa  mala  succedunt:  quouiam 
quisapientiam  ebristianam  oderunt,  iidem,  quidquid  contra  fieri  a 
se  dicant,  ad  perniciem  devocant  civitatem.  Islorum  eiiim  doctrinis 
nibil  est  luagis  idoneum  ad  inflammandos  violenter  animes,  con- 
citandasque  perniciosissimas  cupiditates.  Sane  in  iis  quâ3  cognitione 
scientiaquecontinentur,  ca^leste  tidei  lumen  répudiant:  quo  extincto 
mens  liumana  in  errores  sœpissime  rapitur,  nec  vera  ceruit,  atque 
illuc  facile  evadit,  ut  in  humilem  fœdumque  rnaierialisiaum  abjicia- 
tur.  Spernunt  in  génère  morum  seternam  immutabilemque  ratiouem, 
et  supremum  legum  latorem  ac  vindicem  Deum  despiciuut  ;  quibus 
sublatis  fundamentis,  coasequens  est,  ut,  nulla  satis  idouea  legum 
sanctione,  omnis  vivendi  norma  ab  bominum  voluntate  arbitrioque 
sumatur.  In  civitate  vero  ex  immodica  iibertate,  quam  prœdicant 
et  volunt,  licentia  gignitur  :  licentiam  sequitur  perturbatio  ordinis 
quse  est  maxima  et  funestissima  pestis  reipublicge.  Rêvera  uulla 
fuit  aut  deformior  species,  aut  miserior  conditio  civitatis,  quam 
illa  in  qua  taies  et  doctrinse  etbomiues  valere  aliquandiu  potuerunt. 
Ac  nisi  recentia  exempla  suppeterent,  id  fidem  excedere  videretur, 
potuisse  homines  scelere  audaciaque  furentes  in  tanta  excidia  ruera 
et  retento  ad  ludibrium  libertatis  nomine,  in  csede  et  incendiis 
debaccbari.  — Quod  si  tantos  uondum  sensit  Italia  terrores,  primo 
quidem  singulari  Dei  beneficio  tribuere,  deinde  id  quoquc  caussa? 
fuisse  statuere  debemus,  quod,  cum  itali  liomines  numéro  longe 
maximo  in  religioue  catliolica  studiose  perseverariut,  idcirco 
flagitiosarum  opinionum,  quas  diximus,  dominari  libido  non  potuit. 
Yerum  si  hsc,  quœ  religio  pra3bet,  munimenta  perrumpautur,  con- 
tinue Italia  in  eos  casus  ipsos  delaberetur,  qui  maximas  et  floren- 
tissimas  nationes  aliquanclo  perculerunt.  Etenim  necesse  est,  ut 
similitudinem  doctrinarum  exitus  siniiles  consequantur  :  et  quo- 
niam in  eodem  vitio  sunt  semina,  fieri  non  potest,  quin  fructus 
plane  eosdem  eftundant.  Immo  vero  majores  fortasse  pœnas  violatse 
religionis  gens  italica  lueret,  quia  perfidiam  et  impietatem  culpa 
ijigrati  animi  cumularet.  Non  enim  casu  aliquo,  aut  levi  hominum 
voluntate  datum  est  Italise,  ut  partse  per  Jesum  Chiùstum  salutis 
vel  a  principio  esset  particeps,  et  beati  Pétri  Sedem  in  sinu  gre- 
raioque  suo  coUocatam  possideret,  et  longo  fetatum  cursu  iis,  quae 
a  religione  catliolica  sponte  fluunt,  maximis  et  divinis  beneficiis 
perfrueretur.  Quapropter  metuendum  sibimagnopere  esset  quod  in- 
gratis  populis  Paulus  Apostolus  rainaciter  nunciavit  :  «  Terra  sœpe 
venientem  super  se  bibens  imhreyn,  et  generans  herbam  opportu- 
nam  illis  a  quibus  colitur,  accipitbenedictioyiemaDeoiproferens 
autcni  spinas,  et  tribulos,  reproba  est,  et  inaledicto  proxi7na, 
cujus  consummatio  m  combustionem  (1).  » 

1.  Hebr.  iv,  7,  8.  . 
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Prohibeat  Deus  hanc  tantam  formidinem  ;  atc^ue  omiies  pericula 
serio  considèrent,  quae  partira  impendent  ab  iis,  qui  non  comrauni 
ntilitati,  sed  Sectarum  commodis,  servieutes,  capitales  cum  Ecclesio 
inimicitias  exercent.  Qui  si  sapèrent,  si  vera  caritate  patriœ  te- 
nerentur,  certe  nec  de  Ecclesia  difliderent,  nec  de  nativa  ejns  li- 
bertate  detrahere_,  injuriosis  suspicionibus  addueti,  conarentur;  immo 
vero  conf..ilia  ab  ea  oppugnanda  ad  tuendam  adjuvandaraqae  vorte- 
rent  ;  idque  in  primis  providerent,  ut  Pontifex  Romanus  sua  jura 
reciperet.  —  Etenim  suscepta  cum  Apostolica  Sedecontentio  quanto 
plus  Ecclesife  nocet,  tanto  minus  est  incolumitati  rerum  italicarum 
profutura.  De  qua  re  alio  loco  mentem  Nostram  declaravimus  : 
«  Dicite,  publicas  Italise  res  neque  prosperitate  florere  neque  diu- 
«  turna  tranquillitate  posse  consistere,  nisi  Romanaî  Sedis  digni- 
«  tati  et  Summi  Pontificislibertati,prout  omnia  jura  postulant  fuerit 
«  consultum.  * 

Quaprnpier,  cum  nihil  magis  velimus,  quam  ut  res  christiana 
salva  sit,  cumque  pra?senti  italicarum  gentium  discrimine  commo- 
veamur,  Vos  vehementius  quam  unquam  alias,  Veuerabiles  Fratres, 
hortamur,  ut  studium  caritatemque  Vestram  ad  comparanda  tôt 
malorura  remédia  Nobiscum  conferatis.  —  Et  primum  quidem  edo- 
cete  summa  cum  cura  populos,  quanti  sit  fidem  catholicam  possi- 
dere,  et  quam  magna  ejusdem  tuondae  nécessitas.  —  Quoniam  vero 
hostes  et  oppugnatores  catholici  nominis,  quo  facilius  maie  cautos 
decipiant,  multis  in  rébus  aliud  simulant,  valde  interest  occulta 
eorum  consilia  patefieri  in  lucemque  proferri^  ut  scilicet,  comperto 
quid  reapse  velint  et  qua  caussa  contondant,  excitetur  in  catholicis 
hominibus  ardor  animi,  et  Ecclesiam,  Romanum  Pontificem,  lioc 
est  salutem  suam  viriliter  aperteque  défendant. 

Multorura  ad  hanc  diem  virtus  ,  quaî  plurimum  potuisset,  visa 
est  aliquantum  in  agendo  lenta  et  in  labore  remissa,  sive  quod  in- 
sueti  rerum  essent  animi,  sive  quod  periculorum  non  satis  taerit 
magnitude  perspecta.  Nunc  vero,  cognitis  cxperiendo  temporibns, 
nihil  esset  perniciosius,  quam  perterre  oscitanter  longinquam  im- 
proborum  malitiam,  expeditumque  ipsis  locum  relinquere  rei  cliri- 
stiance  ad  libidinem  suam  diutius  vexandte.  li  quidem  prudentio- 
res  quam  filii  lucis  multa  jarn  ausi  :  inferiores  numéro,  calliditate 
et  opibtis  validiores,  haud  longo  tempore  magna  apud  nos  maloram 
incendia  excitaverunt.  Intelligant  igitur  quicumque  amant  catho- 
licum  nomen  ,  tempus  jam  esse  conari  aliquid  ,  et  nullo  pacto 
languori  desidiœquese  dedere;  cum  nemo  celeriusopprimatur,  quam 
qui  vecordi  securitate  quiescunt.  Yideant  quam  nihil  reformidavit 
veterum  illorum  nobilis  et  operosa  virtus  :  quorum  et  laboribus  et 
sanguine  fides  catholica  adolevit.  Vos  autem,  Venerabiles  Fratres, 
excitate  cessantes,  cunctantes  impellite  :  exemple  et  auctoritate 
Vestra  universos  confirmate  ad  exercenda  constanter  et  fortiter 
officia,  quibus  actio  vita3  christianfe  continetur.  —  Ad  hanc  alen- 
dam  augendamque  experrectara  virtutem,  curare  ac  providere  opus 
est,  ut  numéro,  consensu,  efficiendis  rébus,  tloreant  lateque  ampli- 
ficentur  socieiaUs  quibus  maxime  propositum  sit  fidei  christianco 
virtuturaque  ceterarum  retinere  et  incitare  studia.  Taies  saut  con- 
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sociatioues  juvenum,  opificum;  qufeqiie  constiiutse  sunt  aut  cœti- 
bus  catholicorum  liominum  in  tenipora  certa  agendis,  aut  inopias 
miserorum  levand^e,  et  tuendje  dierum  festorum  religioni,  et  pueris 
ex  infima  plèbe  erudiendis  ;  aliœque  ex  eodem  génère  compkires. — 
Et  cum  rei  Christian»  quam  maxime  intersit  Pontiôcem  Romauum 
iu  gubernanda  Ecclesia  et  esse  et  videri  ab  omni  periculo,  molestia, 
difficultateliberum,  quantum  legepossunt  agendo,  rogando,  conten- 
dendo,  tantum  Pontificis  caussa,  enitantur  et  effieiant;  neque  ante 
quiescant,  quam  sit  Nobis,  reapse  non  specie,  libertas  restituta, 
quacum  non  modo  Ecclesise  bouum,  sed  et  secundus  rerum  itali- 
carum  cursus,  et  christianarum  gentium  tranquillitas  necessario 
quodam  vinculo  conjungitur. 

Deinde  rero  permagni  refert  publicari  et  longe  lateque  fluere 
salubriter  scriptis.  —  Qui  capitaliodio  abEcclesia  dissident,  scriptis 
editis  decertare,  iisque  tanquam  aptissimis  ad  nocendum  armis  uti 
consueverunt.  Hinc  teterrima  librorum  colluvies,  bine  turbulent» 
et  iniquK  epliemerides,  quarum  vesanos  impetus  nec  leges  fre- 
nant,  nec  verecundia  continet!  Quidquid  est  proximis  lus  annis 
per  seditionem  et  turbas  gestum,  jure  gestum,  esse  defendunt;  dis- 
simulant aut  adultérant  A^erum  :  Ecclesiam  et  Pontificem  maximum 
quotidianis  maledictis  falsisque  criminationibus  hostiliter  petunt  : 
nec  ullas  sunt  tam  absurd»  pestifera?que  opiniones,  quas  non  dis- 
seminare  passini  aggrediantur.  Hujus  igitur  tanti  mali,  quod  serpit 
quotidie  latins,  sedulo  probibenda  yis  est  :  nimirum  oportet  severe 
et  graviter  adducere  multitudinem,  ut  intente  animo  sibi  caveat, 
et  prudentem  in  légende  delectum  religiosissime  servare  velit.  Prœ- 
terea  scripta  scriptis  opponenda,  ut  ars  quœ  potest  plurimum  ad  per- 
niciemeadem  ad  bominum  salutem  etbeueficium  transferatur  atque 
inde  remédia  suppetant,  unde  mala  venena  quœruntur.  —  Quam  ad 
rem  optabile  est,  ut  saltem  in  singulis  provinciis  ratio  aliqua  in- 
stituatur  demonstrandi  publiée,  quse  et  quanta  sint  singulorum 
cbristianorum  in  Ecclesiam  officia,  vulgatis  ad  id  scriptionibus  cre- 
bris,  et,  quoad  fieri  potest,  quotidianis.  In  primis  autem  sint  in 
conspectu  posita  religionis  catholicas  in  omnes  gentes  prœclara 
mérita  :  explicetur  oratione  virtus  ejus  privatis  publicisque  rébus 
maxime  prospéra  et  salutaris  :  statuatur  quanti  sit,  celeriter 
Ecclesiam  ad  illum  dignitatis  locum  in  civitate  revocari,  quem  et 
divina  ejus  magnitude^  et  publica  gentium  utilitas  vehementer  po- 
stulat. —  Harum  rerum  caussa  uecesse  est,  ut  qui  animum  ad  scri- 
bendum  appulerint,  plura  teneant  :  videlicet  idem  omnes  in  scri- 
bendo  spectent  :  quod  maxime  expedit,  id  constituant  judicio  certo 
et  officiant  :  niliil  ex  lis  rébus  pra?termittant,  quarum  utilis  atque 
expetenda  cognitio  videatur  :  gravitate  et  moderatione  dicendi  re- 
tenta, errores  et  vitia  reprebendant,  sic  tamen  ut  careat  acerbitate 
reprehensio,  persouisque  parcatur  :  deinde  orationem  adhibeant 
planam  atque  evidentem,  quam  facile  queat  multitude  percipere. 
Reliqui  autem  omnes,  qui  vere  et  ex  animo  cupiunt,  florere  res  et 
sacras  et  civiles  iugenio  bominum  litterisque  defensas,  bos  littera- 
rum  iugeniique  fructus  tueri  liberalitate  sua  studeant;  et  ut  quis- 
que  ditior  est,  ita  potissimum  re  fortuuaque  sustineat.  lis  enim  qui 
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scribendo  dant  operam,  omnino  afferenda  sunt  liujus  generis  adju- 
menta  :  sine  quibus  aut  nulles  ipsorum  industriahabitura  est  exitus, 
aut  incertos  et  percxiguos.  —  In  quibus  rébus  omnibus  si  quid  nos- 
tris  hominibus  incommodi  impendet,  si  qua  est  dimicatio  subeunda, 
audeant  tamen  sese  obvios  ferre,  cum  liomini  christiano  nulla  sit 
adeundi  vel  incommoda  A'el  labores  caussa  iustior,  quamne  lacerari 
ab  improbis  religionem  patiatur.  Neque  enim  hac  filios  loge  Eccle- 
sia  aut  genuit  aut  educavit,  ut  cum  tempus  et  nécessitas  cogeret, 
nullam  ab  iis  opem  expectaret,  sed  ut,singuli  eorum  otio  i)rivatisque 
utilitatibus  salutem  animarum  et  incolumitatem  rei  christianre  ante- 
ponerent. 

Prsecipue  autem  curse  cogitationesque  Vestra?,  Venerabiles  Fratres, 
in  eoevigilare  debent,  ut  ministres  Dei  idoneos  rite  instituatis.  Quod 
si  Episcoporum  est  plurimum  operœ  et  studiiin  fingenda  probe  omni 
juventute  ponere,  longe  plus  ipsos  elaborare  in  clericis  verum  est,  qui 
in  Ecclesiœ  spem  adolescunt,  et  participes  adjutoresque  munerum 
sanctissimorum  sunt  aliquando  futuri.  —  Caussse  profeeto 
graves  et  omnium  setatum  communes  décora  virtutum  multa  et 
magna  in  sacerdotibus  postulant  :  yerumtamen  nostra  liaec  îetas 
plura  quoque  et  majora  admodum  flagitat.  Rêvera  fidei  catholicse 
defensio,  in  qua  laborare  maxime  sacerdotum  débet  industria,  et 
qu?e  est  tantopere  his  temporibus  necessaria,  doctrinam  desiderat 
non  vulgarem  neque  mediocrem,  sed  exquisitam  et  variam;  quse 
non  modo  sacras,  sed  etiam  philosopliicas  disciplinas  complectatur, 
et  pbvsicorum  sit  atque  historicorum  tractatione  locuples.  Eripien- 
dus  est  enim  error  liominum  multiplex,  singula  cliristiau?esapientia9 
fundamenta  eonvellentium  :  luctandumque  persaspe  cum  adversa- 
riis  apparatissimis,  in  disputando  pertinacibus,  qui  subsidia  sibi  ex 
omni  scientiarum  génère  astute  conquirunt.  —  Similiter  cum  hodie 
magna  sit  et  ad  plures  difîusacorruptela  morum,  singularem  pror- 
sus  oportet  in  sacerdotibus  esse  virtutis  constantic"eque  prsestantiam. 
Fugere  quippe  consuetudinem  hominum  minime  possunt  :  immo  ap- 
plicare  se  propius  ad  multitudinem  ipsis  officii  sui  muneribus  juben- 
tur  :  idquein  mediis  civitatibus,  ubi  nulla  jam  1ère  libido  est,  quin 
permissam  habeat  et  solutamlicentiam.  Ex  quo  intelligitur,  virtu- 
tem  in  Clero  tantum  habere  virium  hoc  tempore  debere,  ut  possit 
se  ipsa  tueri  nrmiter,  et  omnia  cum  blandimenta  cupiditatum  vin- 
cere,  tum  exemplorum  pericula  sospes  superare.  —  Prseterea  con- 
ditas  in  Ecclesire  perniciem  leges  consecuta  passim  clericorum  pau- 
citasest  :  ita planent  eos,  quiin  sacros  ordinesDeimunere  leguntur, 
duplicare  operam  suam  necesse  sit  et  excellenti  sedulitate,  studio, 
devotione  exiguam  copiam  compensare.  Quod  quidem  utiliter  t'acere 
non  possunt,  nisi  animum  gérant  tenacem  propositi,  abstinentem, 
incori'uptum,  caritate  ûagrantem,  in  laboribus  pro  sainte  hominum 
sempiterna  suscipiendis  promptum  semper  atque  alacrem.  Atqui  ad 
hujusmodi  munera  est  adhibenda  prseparatio  diuturna  et  diligens  : 
non  enim  tantis  rébus  facile  et  celeriter  assuescitur.  Atque  illi  sane 
in  sacerdotio  intègre  sancteque  versabuntur,  qui  sese  in  hoc  génère 
ab  adolescentia  excoluerint,  et  tantum  disciplinaprofecerint,  utadeas 
virtutes,  qu8e  commemoratse  sunt,  non  tam  institut!  quam  nati  vi- 
deantur. 
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His  de  caussis,  Venerabiles  Fratres,  jure  Seminaria  clericorum 
sibi  vindicant  plurimas  et  maximas  animi,  consilii,  vigilanti»  Ves- 
trfe  partes.  Quod  ad  virtutem  et  mores,  minime  fugit  sapientiam 
Vestram,  quibus  abundare  pr^eceptis  et  iiistitutis  adolescentem  cle- 
ricorum astatem  oporteat.  —  In  gravioribus  autem  disciplinis,Lit- 
terœ  Nostrœ  Encyclicre —  A^ierni-Patris  —  viamrationemqne  stu- 
dio!'! m  optimam  indicaveruut.  Sed  quoniam  in  tanto  ingeniorum 
cursu  plura  suut  sapienter  et  utiliter  inventa,  quîe  minus  decet  non 
habere  perspecta,pr0esertim  cum  homiues  irapiiquidquid  iucrementi 
affert  dies  in  hoc  génère,  tamquam  nova  tela  in  veritates  divini- 
tus  traditas  intorquere  consueverint,date  operam,  Venerabiles  Fra- 
tres, quantum  potestis,  ut  alumna  sacrorum  juventus  non  modo  sit 
ab  investigatione  naturae  instructior,  sed  etiam  iis  artibus  apprime 
erudita,  quse  cum  sacrarum  Litterarum  vel  interpretatione  vel  auc- 
toritate  cognationem  habeant.  —  Illud  certe  non  ignoramus,  ad 
elegantiam  studiorum  optimorum  multas  res  esse  necessarias  :  qua- 
rum  tamen  sacris  Seminariis  italicis  adimuut,  aut  minuunt  impor- 
tunse  leges  facultatem.  —  Sed  hac  etiam  in  re  tempus  postulat,  ut 
largitate  et  munificentia  bene  de  religione  catholica  promereri  nos- 
trates  studeant.  Voluntas  majorum  piaet  l^enefica  egregie  ejiismodi 
necessitatibus  providerat;  atque  illud  Ecclesia  assequi  prudentia 
et  parcimonia  potuerat,  ut  tutelam  et  conservationem  rerum  sacra- 
rum nerjuaquam  haberet  necesse  caritati  filiorum  suorum  commen- 
dare.  Sed  patrimonium  ejus  legiiimum  peque  ac  sacrosanctum,  cul 
superiorum  fetatam  injuria  pepercerat,  nostrorum  temporum  pro- 
cella  dissipavit  :  quare  caussa  renascitur,  cur  qui  diligunt  caiho- 
licum  nomen,  animum  inducant  majorum  liberalitatem  renovare. 
Krofecto  Gallorum,  Belgarum,  aliorumque  in  caussa  haud  multum 
dissimili  illustria  sunt  munificentiai  documenta,  non  modo  tequa- 
lium,  sed  etiam  posterorum  admiratione  dignissima.  Neque  dubita- 
mus,  quin  italica  gens  communium  rerum  consideratione  permota, 
id  pro  viribus  actura  sit,  ut  et  se  patribus  suisdignam  impertiat,  et 
ex  fraternis  exemplis  capiat  quod  imitetur. 

In  his  rébus,  quas  diximus  :  profecto  haud  minimam  habemus 
spem  solatii  incolumitatisque  repositam.  —  Verum  cum  in  omnibus 
cousiliis,  tum  maxime  iu  iis,  quas  salutis  publica?  caussa  suscipiun- 
tur,  omnino  ad  humana  pr^esidia  accedere  necesse  est  opem  omni- 
potentis  Dei,  cujus  in  potestate  sunt  non  minus  siugulorum  horni- 
num  voluntates,  quam  cursus  et  fortuna  imperiorum.  Quapropter 
invocandus  summis  precibus  Deus,  orandusque,  ut  tôt  ejus  beneficiis 
ornatam  atque  auctam  respiciat  Italiam  :  in  eaque  fidem  catholicam, 
quod  est  maximum  bonum,  cunctis  periculorum  suspicionibus  depul- 
sis,  perpétue  tueatur.  Hancipsam  ob  caussam  implorandasuppliciter 
est  Immaculata  Yirgo  Maria,  magna  Dei  parens,  fautrix  et  adju- 
trix  consiliorum  optimorum,  una  cum  sanctissimo  Sponso  ejus  jo- 
sepho,  custoJe  et  patrono  geutium  christianarum.  Ac  pari  studio 
obsecrare  opus  est  Petrum  et  Paulum,  magnos  Apostolos,  ut  in 
italicis  gentibus  fruetum  laborum  suorum  ineolumem  custodiaut, 
nomenque  catholicum,  quod  majoribus  nostris  suo  ipsi  sanguine 
pepererunt,  apud  seros  posteros  sanctum  inviolatumque  conser- 
vent. 
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Horum  omnium  cfelesti  patrociiiio  freti,  auspicem  divinorum, 
et  prœcipuae  benevolentiœ  Nostrre  testem,  Apostolieam  benedictio- 
nem  Vobis  universis,  Venerabiles  Fratres^  et  populis  fidei  Vestrse 
commissis  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romse  apud  s.  Petrum  die  xv  Februarii  an.  mdccclxxxii, 
Pontificatus  Nostri  anno  quarto. 

LEO  PP.   XIII. 


TAURINEN.    ET  MONTIS  PESSULAN. 

SUPER  FACULTATE  AUDIENDI  CONFESSIONES  REGQLARIUM 

Compendium  facti.  Pridem  diu  agitata  fuisset  qufestio  in  Coa- 
gregatione  Missionis,  utrum  aliquod  ejusdem  membriim  valide\)Vo- 
pria  confiteri  posset  peccata  Confessario  externo  tandem,  per  Su- 
periorem  Generalem,  quaestio  hsec  judicio  Sedis  Apostolicœ  submissa 
fuit.  Duo  insimul  remissa  fuere  vota  a  duobus  ejusdem  Ordinis  fra- 
tribus  concinnata:  quorum  alter  pro  affirmativa,  alter  pronegativa 
resolutione  strenue  decertavit. 

Quum  tamen  a  S.  Congregatione  Ep.  ctRegularium  aliud  exqui- 
situm  fuerit  votum  ab  alio  Consultore,  istud  referimus,  quippo 
quod  nucleura  qusestionis  intimius  tetigi.sse  et  accommodatius  ephe- 
meridi  nostrse  videatur  brevitate  et  claritate. 

Disceptatio  synoptica. 

Votum  Consultons.  Ex  Bulla  erectionis  Urbani  YIII,  ex  Brevi 
Alexandri  VIII  diei  22  Septembris  1055,  atque  ex  declaratione  Be- 
nedicti  XIII  17  Septembris  1825  constat,  ait  Consulter,  Congrega- 
tionem  Missionis  donatam  fuisse  plena  exemptione  a  jurisdictione 
Ordinariorura,  his  exceptis  quae  Missiones  tangunt.  Constat  etiam 
Congregationem  Missionis  privilegium  bnjusmodi  récépissé,  absque 
ulla  exceptione.  Hinc  quisquis  denegare  factum  hoc  prœsumeret, 
plenioribusprobationibusevinceredeberet, Congregationem  Missionis 
privilegium  exemptionis  haud  récépissé,  saltem  quoadjurisdictionem 
tbri  interni  ;  et  insuper  hoc  privilegii  repudium  a  S.  Sodé  admissum 
fuisse.  Ast  pro  his  evincendis  nulla  ab  ali(iuo  aifertur  probatio. 
Adsunt  quinimo  positiva  argumenta,  quibus  probari  queit  assertio 
hœc  tum  in  scriptis  priinorum  Superiorum  Generaliuni,  tum  in  Ré- 
gula ipsa.  In  ea  enim  quoad  Visitatorem  légère  est  Reg.  Visitaloris 
cap.  §.  2  n.  \  :  «  Pênes  ipsum  est  in  qualibet  domo  duos  nostrorum 
«  Confessarios  ordinarios  constituere...  Designabit  etiam  Supe- 
«  rior  Generalis...  externorum  Confessarios...  prsevia  tamen  appro- 
*  batione  Ordinariorura.  »  Ex  quo  magnaexurgit,  ut  quisquis  videt, 
differentia,  a  Régula  posita,  inter  institutionem  Confessariorumpro 
membris  domus  Missionis,  a  Visitatore  pcractam,  et  approbationem 
Ordinarii,  expetitam  pro  confessariis  personarumexternarum.  Prae- 
ter  recensita  facta,  aliud  diversi  ordinis  factum  est  constatandura; 
quod  nempe  consuetudo  extat  a  qua  membra  hujus  ordinis  tenant 
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sibi  facultatem,  modo  generali  concessam  esse,  peccata  confitencli, 
extra  eorum  Congregationem. 

Inde  diversitas  opinionis  duorumConsultorumsocietatis  ejusdem: 
quia  alter  eorum  juri  scripto  iniiititir,  alter  vero  contrariamjusti- 
ficare  conatur  consuetudinem,  quam  stepe  in  sui  favorem  allegat. 
Ex  liisce  factis  transiens  Gousultor  ad  jus  ait  :  In  génère  liaud  dubi- 
tari  posse  societatemaliquam  autCougregtxtionem,  plane  exemptam 
a  jurisdictione  Ordinariorum,  subjectamque  directe  Sedi  Apostolicse, 
frui  jurisdictione  supra  omnia  sua  raembra  in  vAroque  foro,  exclusa 
omni  diœcesana  jarisdictione.  IncontroA'ersum  pariter  est  ait,  hisce 
in  adjunctis,  solummodo  Superiores  Congregationis  posse  delegare 
jurisdictionem  necessariam  ad  absolutiouem  membrorum  Congrega- 
tionis ejusdem.  Est  etiam  extra  dubium  positum  Superioribus  sufficere 
etiam  posse  implicitam  delegationem_,  vel  etiam  tacitam,  qualis  illa 
esset  quaî  promauaret  ex  consuetudine,  tacite  ab  eisdem  approbata. 

Hinc,  ait  Consulter,  ex  bis  quae  supra  innuimus,  colligitur,  pro 
casu  nostroparticulari,  neminemhabere  posse  jurisdictionem,  etiam 
in  foro  interno ,swçQvmembYV(.  Congregationis Missionis,  nisiquieam- 
dem  receperint  a  Superioribus  Congregationis  ejusdem.  Et  conse- 
quenter  membrum  prîefatce  Congregationis  nequit  valide  sua 
confiteri  peccata  sacerdoti,  qui,  explicite  aut  implicite,  expresse  aut 
tacite,  potestatem  ad  hoc  haud  receperita  Superioribus  dictœ  Con- 
gregationis. 

Hisce  prsemissis,  EE.  PP.  rogati  fueruut  enucleare  sequens 


Dubium  : 

«  Utrum  membrum  Congregationis  Missionis  possit,  absque  11- 
«  centia  Superioris,  confessionem  sacrameutalem  valide  peragere 
«  apud  sacerdotem  externum  approbatum,  dum  facile  habere  posset 
«  sacerdotem  confessarium^  etiam  in  Congregatione.  » 

Resolutio.  Sacra  Cong.  Ep.  et  Reg.,re  discussa  sub  die  23  Sep- 
tembris  1881,  censuit  respondere  : 

Négative. 

Ex  QUIBUS  COLLIGES  : 

I.  Religiosum  Ordinem  a  jurisdictione  Episcoporum  exemptum, 
manere  subjectum  quoad  utrumque  forum  immediatiB  jurisdictioni 
R.  Pontificis. 

II.  Romauum  Pontificem,  posthabitis  Episcopis,  regere  Ordines 
religiosos  per  commissarios  vel  delegatos,  quales  sunt  prsepositi 
générales,  provinciales  et  locales  Ordinis  cujuslibet,  qui  vere  et 
proprie  liabentur  uti  praelati  uniuscujusque  religionis  approbat» 
atque  exempta?. 

III.  Exemptio  Ordinum  religiosorum  quum  valeat  pro  utroque 
foro,  Superiores  Ordinis liunt  Ordinarii,  quibus  solummodo  jus  com- 
petit  approbandi  confessarios  pro  excipiendis  confessionibus  mem- 
brorum ejusdem  Religionis. 

IV.  Quamobrem  nulium  coufessarium,  etsi  ab  Episcopo  approba- 


« 
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tum,  sacramentales  coiifessiones  viri  religiosi  excipere  valide  posse, 
nisi  ab  istius  Superioribus  potestatem  ad  hoc  acceperit. 

V.  Hinc  in  themate  quum  Missioais  Gongregatio  sit  omnino 
exempta,  nullum  ejus  raembrum,  qualibet  non  obstaute  contraria 
consuetudine,  valide  peragere  posse  confessionem  sacramentalem 
apud  sacerdotem  externum,  etsi  ab  Episcopo  pro  confessionibus 
approbatum. 

VI.  Attamen  virum  religiosum  hujus  Ordinis  posse  valide  pro- 
pria confiteri  peccata  apud  externum  sacerdotem,  quoties  vel  im- 
possibile  sit  vel  admodum  difficile  habere  confessarium  suse  Reli- 
gionis. 


RENSEIGNEMENTS 


1°     ADMINISTRATION    DE    l'eXTRÊME-ONCTION     A     l'aIDE    d'uN 
INSTRUMENT. 

{Suite.) 

Mais,  d'autre  part,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation usuelle,  le  fait  si  universel  en  France  et  ailleurs,  de  se 
servir  toujours  soit  d'un  pinceau,  soit  d'une  petite  tige  métallique, 
indique  assez  que  la  rubrique  du  Rituel  n'est  point  considérée  comme 
grave. Une  simple  raison  tirée  soit  de  la  petite  quantité  d'huile  con- 
cédée aux  paroisses,  soit  de  la  forme  des  vases  qui  contiennent 
l'huile  des  infirmes,  etc.,  semble  une  excuse  suffisante.  Ajoutons 
encore  à  cette  appréciation  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  de  la 
Propagande,  en  pesant  attentivement  la  valeur  des  termes  :  «  Si 
«  abusus  iste  inoleyerii^seoisim  eveUei^e studea7ii.»  Ainsiles  Evêques 
doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  extirper  graduelle- 
ment et  insensiblement  l'usage  du  pinceau  ou  de  la  spatule  :  ce  tem- 
pérament indiquerait  que  l'abus  est  sans  haute  gravité. 

Il  est  donc  certain  :  1°  que  l'usage  d'un  instrument  ne  saurait 
mettre  en  cause  la  validité  du  sacrement;  2"  qu'on  peut  licitement 
se  servir  d'une  spatule  quelconque  pour  faire  les  onctions  en  temps 
de  maladie  contagieuse  ;  3°  qu'en  temps  ordinaire,  il  est  défendu 
par  une  loi  positive  de  se  servir  dudit  instrument.  Enfin,  4°  les  seu- 
les conditions  matérielles,  comme  la  forme  des  vases  actuels  et  le 
péril  d'effusion,  etc.,  constituent  une  excuse  suffisante,  pourvu 
qu'on  s'eflorce  de  revenir  à  la  règle.  Ajoutons  néanmoins,  pour 
plus  de  précision,  que  cette  dernière  ou  quatrième  assertion  n'est 
donnée  ici  que  comme  probable. 


2°  DES  SAINTES  IMAGES 

PRINCIPALES  RÈGLES  CANONIQUES  d'iCONOGRAPHIE 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  traité  complet  des  saintes  images,  surtout 
au  point  de  vue   dogmatique  ;  nous  nous  proposons    uniquement  de 
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rappeler  certaines  règles  pratiques  à  observer  touchant  le  culte  des 
images  de  Dieu,  de  Notre-Seigneur,  de  la  Sainte  Vierge,  des  Anges 
et  de  tous  les  Bienheureux.  L'imagination  des  artistes  se  donne,  de 
nos  jours,  une  trop  grande  latitude  dans  la  manière  de  représenter 
le  Seigneur  et  les  habitants  du  Ciel;  les  recteurs  des  églises  ne  mon- 
trent pas  toujours  non  plus  un  goût  assez  sévère  et  assez  épuré; 
aussi  les  SS.  Congrégations  romaines  ont-elles  dû,  à  plusieurs  re- 
prises, apporter  elles-mêmes  un  frein  aux  capricieuses  conceptions 
des  peintres,  des  sculpteurs  ou  desgraveurs.il  importe  en  eflèt  que 
tous  les  objets  du  culte  restent  dignes  et  convenables,  et  que  toute 
représentation  d'une  réalité  surnaturelle  reste  digne  de  son  type, 
autant  que  la  chose  est  possible. 

Rappelons  donc  brièvement  les  principales  prescriptions  de  l'E- 
glise à  cet  égard  :  Benoît  XIV,  dans  sa  Constitution  SoUicUadine, 
indique  comment  on  peut  représenter  Dieu  et  la  Sainte  Trinité.  Or, 
d'après  cette  Constitution,  1°  il  est  permis  de  représenter  la  Très- 
Sainte  Trinité,  en  donnant  au  Père  la  forme  d'un  vieillard  vénérable, 
ayant  dans  son  sein  Jésus-Christ  sous  la  forme  d'un  jeune  homme  ; 
l'Esprit-Saint  est  placé  entre  les  deux,  sous  la  ressemblance  d'une 
colombe  :  «  Imagines  approbatœ  et  tuto  permittendse,  illœ  suntqu» 
«  vel  personam  Patris  exhibent  -sub  forma  viri  senis,  in  ejus  autem 
«  sinu  Unigenitum  ipsius  Filium...  et  inter  utrosque  Paraclitum 
«  Spiritiim  Sanctuni  in  specie  columbfe.  »(§32.)  On  peut  également 
représenter  le  Fils  hors  du  sein  du  Père,  mais  prés  de  celui-ci,  «  yne- 
dvuni  inter  ijosos  Sj^iritum  Sanctum  in  coluniha  »  (§  32). 

2°  Il  est  défendu  de  représenter  la  Sainte  Trinité  sous  la  forme  d'un 
homme  à  trois  têtes  :  «  Urbanus  VIII  comburi  jussit  picturas  quas- 
«  dam  SS.  Trinitatem  exhibentes  sub  specie  hominis  triplici  facie 
«  instructi  »  (§  28.)  Il  est  encore  plus  que  douteux  qu'on  puisse  lici- 
tement emploj^er  la  forme  de  trois  hommes  égaux  et  semblables. 
Benoît  XIV  reproduit  diverses  opinions  (§§  29-31)  et  conclut,  soit  en 
rappelant  la  manière  ordinaire  de  représenter  l'adorable  Trinité(§  32), 
soit  en  montrant  que  cette  manière  d'exprimer  la  Sainte  Trinité 
par  trois  hommes  égaux  est  inusitée,  et  repose  sur  un  usage  peu 
autorisé  (§§  33-34). 

3°  On  peut  aussi  représenter  le  Père  seul,  soit  dans  l'attitude  de 
se  promener  au  Paradis  terrestre,  soit  au  sommet  de  l'échelle  de  Ja- 
cob, etc.  ;  en  un  mot,  selon  les  diverses  apparitions  du  Seigneur  dé- 
crites dans  les  Saintes  Ecritures  {§  36).  On  peut  également  repré- 
senter le  Fils  seul,  en  retraçant  son  Humanité  sainte  à  tous  les  âges 
et  dans  toutes  les  circonstances  décrites  dans  l'Evangile  (§36). 

Mais  nous  devons  rappeler,  à  cet  égard,  4°,  qu'un  décret  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  en  date  du  14  janvier  1625,  défend 
d'admettre  dans  les  églises  des  crucifix  «  jansénistes»;  ces  crucifix 
représentent  le  Christ  ayant  les  bras  élevés  presque  verticalement  : 
«  Quid  sentiendum  de  pictura  crucifixi  in  Germania,  manibus  non 
«  expansis,  sed  in  altum  fixis?  —  Picturam  hujusraodi  non  licere.» 
Cette  déclaration  fait  défaut  dans  la  Collection  de  Gardellini,  qui 
du  reste  passe  du  13  novembre  1621  au  3  janvier  1626  sans  donner 
aucune  décision  de  Tépoque  intermédiaire  ;  mais  elle  se  trouve  dans 
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certaines  Collections  récentes.  On  sait  que  les  jansénistes  voulaient, 
en  donnant  cette  forme  aux  crucifix,  symboliser  le  petit  nombre  des 
élus,  et  faire   reconnaître  les  sanctuaires  de  la  secte. 

5"  Une  proliibition  analogue  atteint  les  crucifix  représentant  Notre- 
Seigneur  non  encore  expiré,  et  dans  lesquels  néanmoins  apparaît  la 
plaie  du  côté.  On  voulait  ainsi  expi'imer  l'erreur  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  Longin  perça  de  sa  lance  le  Sauveur  encore  vivant. 

Enfin,  0"  la  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  une  déclaration  du 
30  janvier  1880,  a  prohibé  : 

1"  L'usage  des  tablettes  ou  tableaux  portant  le  nom  de  Jésus,  d'une 
manière  autre  que  celle  dont  se  servait  saint  Bernardin  de  Sienne, 
et  qui  a  été  constamment  adoptée  par  l'Eglise  catholique  ; 

2°  Surtout  l'usage  de  placer  ces  tableaux  dans  un  endroit  élevé 
au-dessus  des  autels,  même  lorsque  le  Saint  Sacrement  est  exposé 
sur  ces  autels. 

3"  Enfin,  ladite  déclaration  défend  encore  d'entourer  de  lumières 
ces  tablettes  ou  tableaux  portant  le  nom  de  Jésus. 

Ajoutons  encore,  7°,  qu'il  est  permis  de  représenter  l'Esprit-Saint 
seul,  sous  la  forme  d'une  colombe  ou  de  langues  de  feu  (^^^^  10-21). — 
Benoit  XIV  fait  remarquer  qu'on  ne  saurait  employer  cette  dernière 
forme  que  pour  représenter  le  mystère  de  la  Pentecôte.  —  Mais  il 
est  défendu  d'exprimer  par  la  peinture,  la  sculpture,  etc.,  la  troi- 
sième Personne  de  la  Très-Sainte  Trinité  sous  la  figure  d'un  jeune 
homme,  «  siib  s2')eciosi  juvcnis  forma  ».  Benoît  XIV ordonne  «  hu- 
jusmodi  icônes...  de  média  iolli  »  (§§  10-35). 


1°  Les  images  qui  représentent  les  saints  anges  doivent  exprimer 
la  forme  humaine,  selon  les  descriptions  faites  par  les  Ecritures  des 
diverses  apparitions  angéliques.  La  spiritualité  des  natures  angé- 
Jiques  est  rappelée,  tant  par  les  ailes  que  par  la  forme  légère  et  gra- 
cieuse d'enfants  ou  d'adolescents.  L'usage  de  peindre  une  tête  d'en- 
fant appuyée  sur  des  ailes  est  aussi  plus  universel  que  légitime. 

2°  Urbain  VIII,  dans  sa  Co:i-litution  Sacrosancta  T'ridentina, 
défend,  sous  des  peines  graves,  de  représenter  Notre-Seigneur,  la 
Sainte  Vierge  et  les  Saints  avec  les  habits  particuliers  de  tel  ou  tel 
ordre  religieux,  ou  avec  un  costume  inusité  :  «  Sculpere  aut  pin- 
«  gère  vel  sculpi  et  pingi  facere,  aut  antehac  sculptes,  pictos  et 
<  aliosquomodocumque  efl"ictos  tenere  seu  in  publiée  aspectuiexpo- 
«  nere  aut  vestire  cum  alio  habitu  et  forma,  quam  in  catholica  et 
«  apostolica  Ecclesia  ab  antique  tempore  consuevit,  nec  etiam  cum 
«  habitu  peculiari  alicujus  ordinis  regularis,  tenore  prsesentium 
«  prohibemus.  »  Cette  prohibition  avait  déjà  été  faite  touchant  les 
images  de  saint  Augustin  et  de  saint  Nicolas  de  Tolentino,  qui  re- 
présentaient ces  saints  sous  l'habit  des  Frères  mineurs  déchaussés. 
(S.  C.  des  Rites,  19  déc.  1638.)Alexandre  VII,  le  20  novembre  1663, 
donna  ordre  de  mettre  à  l'Index  les  images  de  ce  genre;  mais  une 
exception  à  cette  loi  avait  été  faite  par  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
au  profit  des  Capucins,  en  autorisant  ceux-ci  à  exposer  et  à  porter 
en  procession  la  statue  de  saint  Antoine  dePadoue,  avec  l'habit  de 
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leur  ordre  (S.  C.  R.,  22  janv.  1707)  ;  mais  cette  Congrégation  défen- 
dit en  même  temps  toute  inscription  qui  indiquerait  «  illas  esse 
«  effigies  S.  Antonii  Pad.  et  S.  Francisci  Assis,    cum  veriori  forma 

*  ipsius  habitus  S.  Francisci  ». 

3°  Il  est  également  défendu  de  représenter  saint  François  en  habit 
de  tertiaire  :  «  Instantibus  procuratoribus  generalibus  ordinum  de 
«  observantia,  conrentualium  et  capucinorum,  S.  R.  0.  censuit 
«  Imagines  S.  Francisci  confessoris,  impressas,  sculptas  autdepictas 
«  a  fratribus  tertiariis  Congregationis  G-allise,  habitu  quem  ipsi  ter- 
«  tiarii  gerunt,  indutas,  omniuo  sustollendas  et  abolendas  esse,  in- 
«  jungendumque  dictis  fratribus  tertiariis,  ne  sub  pœna  ai^bitraria 
«  Inijus  Congreg.  talia  amplius  audeant  peragere.  Et  ita  omnino 
«  servari  mandayit.  »  (8  Junii  et  23  Julii  1648.) 

4°  Rappelons  encore  ici  que  la  S.  Gong,  des  Rites  a  rejeté  l'image 
dite  de  la  Médaille  miraculeuse  (27  août  1836).  A  la  vérité,  il  s'agis- 
sait de  placer  cette  image  sur  un  autel  dans  une  église;  néanmoins 
la  S.  Cougrègation  dit  d'une  manière  générale  qu'on  doit  représenter 
la  Sainte  Yierge«_7W^;^a  veterem  morem...  ni\sq^u.Simvero  ad  instar 
supradicti  î^wm^s'/nfl^^s  ».  Gardellini  donne  du  reste  le  motif  de 
cette  prohibition  :  «  Imago  hœc  eo  quo  picta  est  modo,  et  eo  quo 
«  reprfesentatur  in  numismate  Parisiis  cuso,  diflert  quamplurimum 
«  ab  ea  imagine  qua  a  vetustissimistemporibusBeatissimœVirginis 
«  Couceptio  piugi  consuevit  ;  atque  hinc,  cum  hujusmodi  imago 
«  novaetinsolitasitinEcclesia,  ut  talis  adnumerari  inter  eas  débet 
«  dequibusetS.  Trid.  Sjnodi  Patres  et  Urbanus  VIII  decreverunt,, 
«  non  licere  ullo  in  loco  vel  in  Ecclesia  ponere.»  (S.  R.  C.  27  Aug. 
1836.) 

Enfin,  5°  il  importe  d'ajouter  qu'une  lettre  de  la  S.  Congrég.  de 
l'Inquisition  à  l'évêque  de  Presmilie  en  Galice  a  prohibé  certaines 
images  dites  de  «  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur  »,  qui  représen- 
taient la  Sainte  Vierge  ayant  l'Enfant  Jésus  devant  ses  genoux  : 
«Mandatum  est  ut  simulacra  seu  picturse  cultui  dicandse  represen- 
«  tare  debeant  Yirginem.Puerum  Jesum  non  ante  genua  sed  ulna 
«  gestantem  (1).  »  Comme  le  Canoniste  (T.  II,  p.  251)  a  repro- 
duit le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  touchant  les  images 
de  Notre-Dame  de  Lourdes  et  de  la  Salette,  nous  n'avons  pas  à  le 
mentionner  de  nouveau  ici. 

n  est  inutile  d'insister  sur  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente, 
touchant  les  saintes  images  *.  «  Omnis  lascivia  vitetur,  ita  ut  pro- 
«  caci  venustate  imagines    non   pingantur  nec  ornentur...  statuit 

*  S.  Synodus  nemini  licere  ullo  in  loco  et  Ecclesia. . .  ullam  insolitam 
«  ponere  vel  ponendam  curare  imaginem,  nisi  ab  Episcopo  appro- 
«  batafuerit.  »  (Sess.  XXV,  de  Invocat.  SS,  et  ss.  imagin.)  11  est 
évident  que  les  images  des  saints  doivent  être  décentes  et  répondre 
à  leur  but,  qui  est  d'inspirer  aux  fidèles  de  la  dévotion  et  du  respect 
envers  les  saints  représentés. 

[A  suivre.) 


1.    Le  Canoniste,  tom.  1,  p.  189-190;  IV,  150-151. 
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VI.  —  SCIENCES  SACREES 

l'ontoloctIsme  devant  le  siège  apostolique  et  le  concile 
DU  VATICAN  {Suite.) 

XIII.  Etiam  in  ordine  practico ,  qui  in  theoretico  fimdatur, 
pessimfe  consequentise  ex  eadem  doctrina  inferuntur.  Homine  enim 
semel  admisse  ad  immediatam  cumDeo  communicationem,  aperitur 
aditus  ad  Theosophiam  quamdam  mysticamet  occultam,  qua  facile 
persuaderi  jiossunt  et  aculpa  liberari  actioues  quœlibet,  etsuperbus 
cujuslibetauctoritatis  aut  legis  contemptus,  non  sine  magno  moralis 
et  socialis  ordinisdetrimento.Namin  operibus  et  libris  Liberalium, 
Ontologismus  plerumque  dominatur  et  tradi  solet  tanquam  doctrina 
suis  propositis  pr»paranda  peropportuna  ;  et  Giobertius  ex  liac  phi- 
losophia  intuitus  infert  naturalem  ordinem  et  supernaturalem  re  non 
difterre,  Tlieologiam  esse  progressum  naturalem  philosophise,  imo 
utramque  esse  unameamderaque  scientiam,  etc. 

XIV.  His  aliisque  rationibus,  quas,  ne  nimii  simus,  omittimus 
permoti,  postulamus,  ut  hsec  pernicies,  quse  late  vagatur  et  qua  in- 
cauti  ssepe  decipiuntur,  pro  salute  tôt  animarum  quœ  pereunt,  a 
catholico  grege  per  Vaticanum  Concilium  avertatur  ;  et  quod  a 
Romanis  Congregationibus  incœptum  est,  a  Concilio  perficiatur. 

■f  Xystus   Cardinalis  Riario  Sforza, 
Archiep.  Neapolit. 
-{-  JoACHiM  Cardinalis  Pecci, 
Episcopiis  Perusinus. 

Ces  observations  sur  le  côté  pratique  de  cette  doctrine  justifient 
et  complètent  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  premier  article  sur 
l'ontologisme.  Non  seulement  cette  pernicieuse  doctrine  tend  à 
fausser  la  conscience,  à  altérer  la  rectitude  du  jugement,  etc.,  mais 
encore  «  aperitur  aditus  ad  Theosophiam  quamdam  mjsticam  et 
«  occultam  qua  facile  persuaderi  possunt  et  a  culpa  liberari  actiones 
«  quîelibet  ».0n  voit  assez  que  notre  appréciation  était  loin  d'être 
exagérée,  puisque  celle  des  Eminentissimes  auteurs  et  signataires 
du  Postulatum  est  encore  plus  rigide.  La  morale  qui  découlerait 
logiquement  de  l'ontologisme  est  un  vague  mysticisme,  plein  d'illu- 
sions pernicieuses,  et  tendant  à  affranchir  la  volonté  de  toute  règle 
extérieure,  par  suite  à  supprimer  finalement  la  culpabilité. 

Les  affinités  de  l'ontologisme  avec  le  libéralisme  doivent  aussi 
être  signalées  ;  c'est  pourquoi  nous  tenons  encore  à  appeler  l'atten- 
tion sur  ce  point.  On  pourrait  d'abord,  par  de  simples  considérations 
historiques,  montrer  comment  les  ontologistes  ont  été  la  plupart  du 
temps  des  libéraux;  d'autre  part,  les  libéraux  catholiques,  quand 
ils  ont  voulu  remonter  aux  principes  métaphysiques  de  leur  doctrine, 
se  sont  attachés  à  l'ontologisme.  La  connexion  logique  entre  ces 
doctrines  pourrait  également  être  établie,  en  montrant  comment, 
de  part  et  d'autre,  le  principe  d'autorité  disparaît  pour  faire  place 
aux  libres  conceptions  individuelles,  spéculatives  ou  pratiques. 
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Enfin,  une  antre  conséquence  plus  redoutable  encore,  s'il  est 
possible,  et  qui  se  trouve  également  signalée  dans  le  Postulatum, 
consiste  dans  la  confusion  entre  Tordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel. 
CJomnient,  en  effet,  trouver  une  distinction  entre  ces  ordres,  si  la 
vision  ontologique  met  le  c  visionnaire  >  en  rapport  immédiat  avec 
Dieu?  Toutes  les  écoles  théologiques,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
manière  de  définir  le  surnaturel,  sont  d'accord  pour  admettre  que 
cela  est  surnaturel  qui  «  ex  intriuseca  sua  perfeciione  pertinet  ad 
<  unionem  et  conjunetionem  cum  Deo,  qualis  est  in  se,  spectato  >. 
Or,  l'ontologisme  affirme  que  l'homme,  par  ses  facultés  naturelles, 
est  en  rapport  immédiat  avec  Dieu,  considéré  dans  son  essence 
intime  ou  ses  attributs.  Il  est  donc  impossible  à  Tontologiste  de  dis- 
tinguer le  double  ordre,  naturel  et  surnaturel,  et  de  voir  dans 
l'ordre  surnaturel  autre  chose  qu'an  développement  intrinsèque  de 
Tordre  naturel.  C'est  pourquoi  la  philosophie  ne  différera  pas  de  la 
théologie,  la  science  de  la  foi,  la  vision  ontologique  de  la  vision 
béatifique,  sinon  par  le  degré  de  perfection,  ou  comme  l'état  in- 
choatif  se  distingue  de  l'état  parfait. 

Mais  nous  nous  bornons  ici  à  ces  courtes  réflexions,  qui  ont  pour 
but  de  provoquer  une  lecture  attentive  des  vigoureuses  déductions 
morales  qui  constituent  l'objet  du  §XTn.  Comme  toutes  les  consé- 
quences pratiques  de  l'ontolo^sme  sont  signalées  en  quelques  mots, 
U  importe  de  ne  pas  omettre  une  syllabe  de  ce  rapide  exposé.  Dans 
on  prochain  article,  nous  indiquerons  les  différentes  formes  de 
l'ontologisme,  en  nous  efforç;int  d'être  précis  dans  cette  question  si 
embrouillée,  tant  en  elle-même  que  dans  les  écrits  des  partisans 
de  la  vision  ontologique. 


IMPRIMATUR 
S.  Deodati,  die  12  Âpnlis  1882. 

f  Maria-Al3e;;t..  Eji-s:.  S.  DcodaU 
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I.  Consultation  ;  Neutralité  de  l'école,  —  U.  ActaSanctœ  Sedia,  S.  Congréga- 
tion du  Concile  :  1"  Ordination  d'un  étranger  non  pourvu  des  Lettres 
testimoniales  de  son  Evèque  d'origine.  2°  Interprétation  d'un  Rescrit 
relatif  an  jus  funerandi.  3°  Demande  de  réintégration  dans  une  paroisse. 
4°  Obligation  personnelle  de  célébrer  pro populo.  —  III.  Renseignements: 
1°  Taxe  de  chancellerie  sur  les  dispenses  matrimoniales.  2°  Des  sainte» 
images.  3o  Divers  décrets  relatifs  aux  Indulgences. 


I.  —  CONSULTATION 


NEUTRALITE    DE    L  ECOLE 


Parmi  les  euphémismes  de  langage  imaginés  pour  trom- 
per les  esprits  inattentifs  et  atténuer  l'erreur,  le  vice  ou 
l'iniquité,  rien  ne  me  semble  comparable  à  l'expression 
de  «  neutralité  »  de  l'école  :  le  personnage  légendaire, 
désigné  sous  le  nom  d'Escobar,  pourrait  envier  cette  décou- 
verteà  nos  sectaires  modernes,  carilestinfiniinentdépassé. 
Il  est  évident  que  je  n'entends  point  parler  ici  du  jésuite 
Escobar  y  Moiidoza,  à  la  mémoire  duquel  on  ferait  injure 
en  établissant  une  semblable  comparaison  ;  mais  j'oppose 
aux  inventeurs  de  la  fameuse  «  école  neutre  ))  ce  type  de 
l'art  des  atténuations  immorales,  perfides  et  spécieuses, 
décrit  par  Pascal,  perfectionné  parles  modernes,  et  connu 
vulgairement  sous  le  nom  d'Escobar.  En  effet,  il  était 
impossible  de  trouver  une  expression  plus  mitigée  et  plus 
anodine  que  le  mot  de  «  neutralité  »  pour  désigner  le  carac- 
tère antireligieux  de  la  loi  du  28  mars  1882;  et  l'hypocri- 
sie la  })lus  raffinée  chercherait  vainement  une  formule  plus 
apte  à  dissimuler  l'athéisme  inauguré  dans  les  écoles  par 
cette  loi.  On  oppose  donc  la  ce  neutralité»,  en  matière  reli- 
gieuse, à  la  négation  de  toute  religion  :  en  se  défendant, 
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pour  1g  moment,  de  toute  profession  d'athéisme,  qui  serait 
encore  odieuse  on  France,  on  se  retranche  dans  unecertaine 
ahstraction,  à  laquelle  on  donnera  ouvertement  sa  vraie 
signification,  quand  les  esprits  seront  mieux  préparés. 
Ainsi,  faire  ahstraction  non  seulement  du  christianisme, 
mais  encore  de  la  Divinité  elle-même,  ne  serait  pas  la 
même  chose  que  nier  le  christianisme  et  la  Divinité; 
ce  serait  uniquement,  d'après  les  Escohars  du  journalisme 
contemporain,  sauvegarder  ou  réserver  entièrement  les 
((  droits  de  la  conscience  ))  dans  le  choix  ultérieur  du  culte, 
dans  l'affirmation  ou  la  négation  de  Dieu. 

Bien  qu'à  la  rigueur  on  puisse  distinguer  la  neutralité 
positive  ou  par  exclusion  et  la  neutralité  négative  ou  par 
simple  abstraction,  nul  ne  saurait  nier  qu'il  s'agit  ici  de  la 
première  ;  or,  la  neutralité  positive,  qui  consiste  à  exclure, 
est  nécessairement  caractérisée  par  la  chose  qu'elle  répu- 
die, et  dont  elle  se  constitue  la  contradictoire;  c'est  pour- 
quoi cette  neutralité  par  rapport  à  Dieu  est  purement  et 
simplement  l'athéisme.  Mais  examinons  si  la  loi  du  28  mars 
tend  réellement  à  constituer  «  l'école  athée  )),  ou  à  intro- 
duire la  neutralité  par  exclusion  rigoureuse  et  absolue. 

Il  est  évident  d'abord  que  la  loi,  en  faisant  positivement 
abstraction  de  toute  idée  religieuse,  en  supprimant,  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe,  jusqu'au  nom  de  Dieu  dans 
l'enseignement  public,  proclame  par  là  même  l'athéisme 
légal  ;  en  se  désintéressant  complètement,  par  déclaration 
formelle,  de  toutco  qui  concerne  la  Divinité,  l'Etat  affirme 
explicitement  qu'il  ne  reconnaît  pas  Dieu,  et  que  l'ordre 
public  doit  être  athée.  Vainement  objectera-t-on  que  la 
liberté  des  citoyens  est  réservée  sur  le  terrain  religieux, 
et  que  l'Etat  se  borne  à  protéger  la  liberté  de  conscience  ! 
Sans  m'attacher  à  montrer  ici  que  cette  prétendue  liberté 
de  conscience  n'est  autre  chose  que  la  faculté  d'apostasier, 
de  répudier  le  christianisme  et  de  nier  Dieu,  sans  aucune 
liberté  réelle  de  professer  la  foi  catholique,  je  répondrai 
par  une  simple  question  :  Cette  réserve  totale  des  droits 
individuels  ne  place-t-elle  pas  formellement  et  a  jyriori 
l'Etat  lui-même  sur  le  terrain  de  l'athéisme  le  plus  ab- 
solu? En  d'autres  termes,  si  l'Etat,  dans  la  direction  et 
l'éducation  d'un  peuple,  s'attache  à  supprimer  jusqu'au 
nom  de  Dieu,  n'est-il  pas  manifeste  que  l'acte  de  supprimer 
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OU  d'exclure  est  une  véritable  négation  pratique,  c'est-à- 
dire  la  plus  énergique  de  toutes  les  négations?  La  loi  du 
28  mars  est  donc  une  proclamation  ou  affirmation  de  l'a- 
théisme officiel,  et  la  neutralité  scolaire  est  une  neutralité 
positive  ou  par  exclusion. 

Il  est  évident  en  outre  que,  d'après  cette  loi,  tout  acte 
religieux  revêt  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion, s'il  vient  à  se  produire  dans  les  écoles  de  l'Etat;  les 
maîtres  ou  maîtresses  d'école  seraient  passibles  de  peines 
diverses,  par  le  seul  fait  d'avoir  enseigné  le  catéchisme, 
fait  réciter  une  prière,  ou  même  prononcé  le  nom  de  Dieu. 
La  prétendue  «  neutralité  w  de  l'école  est  donc  une  neu- 
tralité armée  contre  Dieu,  ou  l'athéisme  érigé  en  dogme 
obligatoire,  et  excluant  par  des  pénalités  graves,  comme 
la  révocation,  toute  doctrine  religieuse.  Conséquemment, 
la  loi  du  28  mars  est  non  seulement  une  loi  athée,  mais 
une  loi  de  persécution  ouverte  contre  la  croyance  en  Dieu  ; 
c'est  une  loi  qui  a  pour  but  avéré  de  détruire  cette 
croyance  dans  la  famille,  à  laquelle  l'Etat  se  substitue 
violemment  dans  l'éducation  des  enfants. 

Il  est  évident  enfin  que,  d'après  cette  même  loi,  les  édi- 
fices scolaires  doivent  devenir,  ou  plutôt  sont  proclamés 
les  temples  de  l'athéisme,  dans  lesquels  il  est  interdit  de 
parler  de  Dieu,  de  reconnaître  par  un  acte  quelconque 
l'existence  de  Dieu.  Tout  ce  qui  esta  l'Etat  ou  reçoit  l'in- 
fluence directe  de  l'Etat,  devient  ainsi  une  véritable  tri- 
bune d'athéisme  :  une  école  a  neutre  »  est  donc  non  seule- 
ment étrangère  à  tout  acte  religieux,  mais  encore  ellej 
exclut  ou  repousse  toute  croyance  en  Dieu.  Ainsi  les 
a  édifices  scolaires  )>,  tels  que  les  veut  la  loi  du  28  mars, 
portent  cette  devise  :  Exclusion  de  Dieu. 

On  ne  saurait  donc,  sans  un  aveuglement  complet  ou  un 
parti  pris  brutal,  nier  que  la  nouvelle  législation  scolaire 
est  une  profession  publique  et  explicite  d'athéisme  de  la 
part  de  l'Etat,  une  loi  de  persécution  contre  l'enseignement 
religieux,  et  enfin  un  moyen  de  propagation  de  l'impiété 
et  de  l'athéisme  dans  toute  la  nation  française.  Cette  légis- 
lation est  athée  dans  son  principe  et  son  but;  destructive 
de  la  véritable  liberté  de  conscience,  puisqu'elle  ne  laisse 
que  la  liberté  du  mal  ;  propagatrice  de  la  «  religion  maçon- 
nique )),  qui  substitue  l'adoration  de  l'Etat  et  de  l'homme 
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à  l'adoration  du  Créateur.  Ceci  est  d'autant  plus  évident 
qu'elle  vient  changer,  une  situation  préexistante  :  l'ensei- 
gnement religieux  a  toujours  été  en  possession,  et  la  loi 
du  28  mars  vient  exclure  cet  enseignement.  Il  est  donc 
manifeste  que  la  neutralité  scolaire  est  non  seulement 
positive,  mais  encore  un  véritable  engin  de  destruction  ; 
elle  vient  supprimer  ce  qui  existait,  arracher  des  écoles 
les  emblèmes  religieux,  expulser  Dieu  d'un  sanctuaire 
qui  lui  était  dédié,  etc.  Ainsi,  en  tenant  surtout  compte 
du  terme  a  quo,  comme  disent  les  philosophes,  il  est  évi- 
dent comme  la  lumière  du  soleil,  que  l'école  neutre  s'élèvera 
en  France  comme  l'étendard  de  l'irréligion,  de  l'impiété 
et  de  l'athéisme. 

Les  distinctions  les  plus  subtiles  et  les  plus  spécieuses, 
les  atténuations  les  plus  habiles,  ne  pourront  faire  illusion 
à  personne.  Le  public  est  eu  présence  du  fait  préexistant, 
et  nul  ne  saura  faire  prendre  le  change,  touchant  la  relation 
de  l'école  ancienne  à  l'école  nouvelle  :  l'exclusion  de  tout 
ce  qui  a  un  caractère  religieux  est  un  fait  palpable,  que 
la  seule  perception  empirique  saisit  indubitablement. 

Ainsi  donc,  qu'il  s'agisse  de  l'athéisme  proclamé  indi- 
rectement et  par  voie  d'abstraction,  ou  directement  et  par 
voie  d'aftirmation,  peu  importe  ici!  Ce  qui  est  mani- 
feste, c'est  qu'on  veut  l'école  sans  Dieu.  On  se  moque 
indignement  du  public,  quand  on  s'efïbrce  d'établir  une 
différence  entre  l'abstraction  et  la  négation,  la  neutralité 
et  Texclusion,  le  nihilisme  religieux  etl'athéisme.  Qui,  du 
reste,  aujourd'hui,  ignore  le  système  maçonnique  des  néga- 
tions astucieuses  et  intermittentes,  pour  voiler  les  aftîrma- 
stions  progressives,  et  ménager  les  susceptibilités  de  la  con- 
cience  pubii<{ue?  Mazzini  n'a-t-il  pas  révélé,  il  y  a  longtemps 
déjà,  la  méthode  des  atténuations  préparatoires,  des 
réticences  calculées  et  des  aflirmations  ou  divulgations 
graduelles,  dans  la  propagande  antireligieuse  et  révolution- 
naire ?  La  tourbe,  jadis  si  nombreuse,  des  naïfs  qui  accep- 
taient toutes  les  fictions  et  toutes  les  formules  officielles, 
comme  des  lois  dogmatiques,  est  bien  réduite  aujourd'hui, 
et  la  déiiance  entre  de  plus  en  plus  dans  tous  les  esprits. 
Concluons  donc  que  la  distinction  entre  le  nihilisme  religieux 
et  l'athéisme  ne  fera  plus  de  dupes,  et  que  les  législateurs 
eux-mêmes  comprendront  la   nécessité   de  désigner   les 
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choses  par  leur  nom  propre.  La  métaphysique  nébuleuse 
des  commentateurs  intéressés  de  la  loi  du  28  mars  sera 
impuissante  à  tromper  l'opinion  publique,  et  déjà  le  bon 
sens  vulgaire  est  envoie  de  faire  justice  de  toute  cette 
fantasmagorie,  qui  ne  peut  plus  dissimuler  le  caractère 
réel  de  la  nouvelle  législation  scolaire.  Ces  distinctions, 
ces  subtilités,  ne  sont-elles  pas,  du  reste,  une  preuve  écla- 
tante qu'on  se  trouve  réellement  en  opposition  avec  le 
sentiment  public?  Si  la  loi  avait  été  accueillie  «  avec  recon 
naissance  par  le  pays  »,  comme  on  le  prétend,  aurait-on 
recours  à  ce  système  d'atténuations  pour  la  présenter  aux 
pères  de  famille  ?  Si  l'opinion  j»ubliqtie,  autre  que  l'opinion 
maçonnique,  était  léellement  favorable  à  la  loi  nouvelle, 
songerait-on  à  recourir  à  tant  d'artifices  pour  dissimuler 
le  véritable  but  de  cette  loi  ? 

Mais  si  tel  est  le  véritable  caractère  de  «  l'école  neutre  », 
il  n'est  pas  étonnant  que  l'Eglise  ait  positivement  réprouvé 
ces  écoles  ou  cette  neutralité,  c'est-à-dire,  tout  système 
d'enseignement  et  d'éducation  qui  tendrait  à  soustraire 
totalement  la  jeunesse  à  l'instruction  religieuse.  Parmi 
les  erreurs  condamnées  dans  le  Syllabus,  nous  trouvons 
les  suivantes  :  «  Postulat  optima  civilis  societatis  ratio, 
«  ut  populares  schola^,  qua;  patent  omnibus  cujusque  e 
a  populo  classis  pueris,  ac  publica  universim  instituta 
«  qnse  litteris  severioribusque  disciplinis  tradendis  et 
«  eJucalioni  juventutis  curandœ  sunt  destinata,  eximan- 
«  tur  ab  omni  Ecclesiœ  auctoritate,  modératrice  vi  et 
«  ingerentia,  plenoque  civilis  ac  politicœ  auctoritatis 
(c  arbiîrio  subjiciantur,  ad  imperantium  placita  et  ad  com- 
«  muniumaetatis  opinionum  amussim.  (Art.  47.)  —  Catho- 
«  licis  virisprobari  potest  ea  juventutis  instituendae  ratio 
«  quœ  sit  a  catholica  tide  et  ab  Ecclesise  potestate  sej  uncta, 
«  quseque  rerum  dumtaxat  naturalium  scientiam  ac  ter- 
«  renie  socialis  vitae  fines  tantummodo  velsaliem  primario 
«  spectet.» (Art 48.)  La  Lettre  Quiun  7ios  de  FielX.  àl'Evê- 
que  de  Fribourg  expose  au  long  la  doctrine  résumée  dans 
ces  articles  du  Syllabus  :  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce 
document  si  grave,  et  d'ailleurs  si  connu,  afin  d'éviter  ici 
des  citations  trop  étendues  sur  une  question  qui,  pour  des 
catholiques,  ne  saurait  être  un  instant  douteuse.  Nous 
pourrions  aussi  rappeler  la  Constitution  Etsi  minime  de 
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Benoît  XIV  ;  la  déclaration  de  la  S .  Congrégation  du  Concile, 
en  date  du  17  juillet  1668,  In  Spalaten.,  doctrinœ  chris- 
tianœ,  etc.,  touchant  le  devoir  de  former  la  jeunesse  aux 
vertus  chrétiennes,  ac  docendidoctrinam  christianam  pueros 
ac  rudes  scholares. 

Les  journaux  catholiques  ont  cité  d'autres  documents 
pontificaux  plus  récents  et  relatifs  à  la  situation  des  écoles 
en  Belgique.  Mais  la  seule  loi  naturelle  suffit  déjà  à  con- 
damner la  future  neutralité  scolaire,  puisque  les  devoirs 
envers  Dieu  constituent  le  fondement  réel  et  logique  de  tous 
les  devoirs,  et  par  suite  le  premier  objet  de  toute  connais- 
sance et  de  tout  enseignement.  Ainsi,  au  point  de  vue  doc- 
trinal, devant  la  foi,  comme  devant  la  raison  droite, 
d'après  les  enseignements  du  magistère  de  l'Eglise,  et  même 
de  toute  philosophie  vraiment  (c  spiritualiste  )),  l'école 
positivement  neutre  est  absolument  réprouvée  ;  c'est  pour- 
quoi les  catholiques  sont  tenus  en  conscience  de  ne  pas  fré- 
quenter ces  écoles,  si  elles  venaient  à  exister  pratiquement 
et  en  fait,  ou  à  réaliser  le  but  manifestement  poursuivi  par 
la  loi  du  28  mars. 

Nous  sommes  donc  jusqu'alors  pleinement  d'accord  avec 
les  divers  publicistes  et  orateurs  catholiques  qui  ont 
proclamé  la  nécessité  d'une  résistance  énergique  à  ladite 
loi,  sans  sortir  toutefois  des  limites  de  la  légalité,  du  moins 
dans  la  situation  présente.  Comme  eux  et  avec  eux,  nous 
sommes  d'avis  que  l'école,  telle  que  la  secte  maçonnique 
veut  la  constituer  et  que  la  nouvelle  législation  scolaire 
«  tend  »  à  l'établir,  est  une  chaire  de  pestilence,  un  asile 
de  corruption  intellectuelle  et  morale,  en  un  mot,  locus 
vitcmdus.  Aucun  père  de  famille  ne  pourrait  envoyer  ses 
enfants  à  une  école  qui  serait  positivement  et  pratiquement 
«  neutre  »,  c'est-à-dire  constituée  d'après  le  type  imaginé 
par  les  ennemis  du  christianisme  ;  aucun  instituteur,  laïc 
ou  congrcganiste,  ne  pourrait  en  conscience  prêter  son 
concours  à  la  direction  d'une  semblable  école,  puisqu'il 
deviendrait  un  prêtre  ou  prédicant  de  la  religion  maçonni- 
que, on  un  docteur  d'irréligion  et  d'athéisme.  Il  est  en  effet 
impossible  de  garder  ici  une  «:  stricte  neutralité  »  ;  et  quoi 
qu'il  en  soit  de  la  question  de  savoir  si  un  instituteur 
laïc  est  obligé,  par  état,  soit  directement  ou  seulement 
d'une  manière  subsidiaire,  d'enseigner  les  devoirs  reli- 
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gieux  (1),  il  est  certain  que  si  l'école  venait  à  être  absolu- 
ment neutre,  elle  serait  bientôt  positivement  impie  et 
vraiment  corruptrice  delà  jeunesse. 


* 


Mais  si  cette  doctrine,  considérée  en  elle-même  ou  d'une 
manière  abstraite,  c'est-à-dire  in  Ihesi,  est  incontestable, 
il  y  a  cependant  en  fait  et  pratiquement,  in  hypothesi, 
bien  des  distinctions  à  faire.  Et  d'abord  les  lettres  si  élo- 
quentes de  NN.  SS.  les  Évèques  sur  cette  question,  tout 
en  signalant  le  danger  et  la  perversité  morale  des  institu- 
tions nouvelles,  ne  font  pas  néanmoins  une  obligation 
immédiate  aux  congréganistes  de  quitter  les  écoles  com- 
munales. Il  y  a  donc  à  distinguer  entre  la  thèse  et  l'hypo- 
thèse, l'idéal  maçonnique  et  la  réalisation  plus  ou  moins 
adéquate  de  cet  idéal,  en  un  mot,  entre  la  neutralité  typi- 
que ou  légale  et  la  neutralité  réelle  ou  pratique  de  l'école. 

Quand  l'école,  en  fait  et  pratiquement,  devra-t-elle 
être  réputée  positivement  neutre?  Voilà  le  point  difficile 
à  déterminer.  L'école,  en  effet,  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  l'enseignement  officiel,  limité  au  programme  de  la 
loi  du  28  mars  ;  elle  ne  semble  pas  même  consister  entiè- 
rement ou  exclusivement  dans  l'ensemble  des  cours  ou 
exercices  dont  «  l'édifice  scolaire  »  est  le  théâtre.  C'est 
du  moins  ce  que  nous  allons  essayer  d'établir,  afin  de  dé- 
finir avec  précision  jusqu'à  quand  les  instituteurs  ou  ins- 
titutrices congréganistes  pourront  conserver  la  direction 
des  écoles  communales,  et  les  enfants  fréquenter  ces  éco- 
les. Mais  hâtons-nous  de  dire  tout  d'abord  qu'il  s'agit  ici 
d'assigner  les  limites  extrêmes,  au  delà  desquelles  aucun 
doute  ne  saurait  plus  exister  touchant  la  perversité  réelle 
et  irrémédiable  de  l'école.  Ainsi  donc,  à  quel  moment  pré- 
cis les  congréganistes  devront-ils  abandonner  la  direction 
des  écoles  de  l'Etat,  et  les  parents  chrétiens  retirer,  quoi 
qu'il  en  coûte,  leurs  enfants  de  ces  écoles  ?  Ce  qui  revient 
à  se  demander  :  Quand  l'hypothèse  ou  le  fait,  avec  ses  cir- 
constances individuelles,  aura-t-il  réalisé  entièrement  la 
thèse  maçonnique,  ou  la  neutralité  positive  de  l'école  et  le 

1.  Voir  la  Coustitution  Etsi  minime  de  Benoît  XIV,  la  déclaration  In  Spa- 
laten.,  etc. 
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but  intentionnel  de  la  loi  ?  Telle  est  précisément  la  ques- 
tion très  délicate  et  très  complexe  qui  n'a  pas  été  abordée 
jusqu'alors,  et  qui  néanmoins  constitue  toute  la  difficulté 
spéculative  et  pratique  de  la  situation.  Avant  d'exposer 
notre  manière  de  voir  sur  ce  point,  nous  devons  redire  un 
mot  de  saint  Augustin  :  Lihentius  disco,  qnam  dico.  Très  vo- 
lontiers nous  prêterons  une  oreille  attentive  aux  apprécia- 
tions des  liommes  sages  et  expérimentés  qui  voudront 
descendre  de  la  thèse  à  l'hypoltièse,  et  tracer  des  règles 
pratiques  pour  les  cas  particuliers. 

Que  doit-on  entendre  précisément  par  l'école  ?  Inutile 
de  faire  observer  que,  dans  le  sens  matériel,  on  entend 
par  ((  écoles  ))  les  ce  édifices  ))  dans  lesquels  on  dispense 
l'enseignement  aux  étudiants  ou  écoliers.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  arrêter  à  cette  signification,  sinon  pour  rap- 
peler que  l'école,  dans  le  sens  formel,  n'est  point  concen- 
trée nécessairement  dans  tel  ou  tel  édifice  particulier  : 
des  «  écoliers  ))  peuvent  recevoir,  en  même  temps,  l'ins- 
truction dans  des  édifices  différents.  L'école,  prise  formel- 
lement, n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  leçons,  répé- 
titions et  exercices  qui  tendent  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.  Que  ces  leçons  soient  données  par 
un  seul  maître  ou  par  plusieurs,  cette  unité  ou  cette  mul- 
tiplicité est  chose  accidentelle  dans  une  école  quelconque. 
Ainsi  donc,  l'unité  du  lieu  ou  de  l'instituteur  n'est  point 
l'élément  constitutif  de  l'école. 

Il  est  donc  possible,  absolument  parlant  et  sans  violation 
aucune  des  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  qu'autre  soit  le  lieu 
destiné  à  l'instruction  religieuse,  et  autre  celui  qui  sera 
affecté  à  l'enseignement  prescrit  par  la  loi  civile  ;  autre 
l'instituteur  légal  qui  donne  ce  dernier  enseignement,  et 
autre  le  maître  qui  s'occupera  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation religieuses  des  enfants.  Aussi  longtemps  donc  que, 
dans  le  système  général  d'enseignement,  l'instruction  reli- 
gieuse conservera  sa  place  légitime,  l'école,  même  légale, 
ne  sera  pas  neutre,  m  hypotliesi,  sinon  d'une  manière  néga- 
tive, ou  par  simple  abstraction  ;  mais  si  des  règlements 
scolaires  venaient  à  s'emparer  de  la  jeunesse,  au  point  de 
rendre  impossibles  l'instruction  et  l'éducation  religieuses, 
s'il  n'était  plus  possible  de  coordonner  les  diverses 
branches  d'enseignement,  de  manière  à  faire  une  part  con- 
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venable  à  l'instruction  religieuse,  l'école  serait  devenue 
entièrement  profane  et  athée,  et  par  suite  une  chaire  de 
pestilence  :  on  tomberait  dans  la  neutralité  positive,  ou  par 
exclusion  rigoureuse,  absolue  et  totale.  Avant  donc  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  le  fait  particulier,  avant 
d'obliger  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  à 
résigner  leurs  fonctions,  etc.,  il  faut  étudier  de  près  l'or- 
ganisation réelle  et  possible  de  l'enseignement  religieux, 
tant  dans  les  édifices  scolaires,  que  hors  de  ces  édifices; 
il  faut  examiner  quelle  part  est  faite  à  cet  enseignement, 
soit  pendant  les  heures  de  classes, soit  hors  de  ces  heures, 
tant  par  l'action  personnelle  du  maître  légal,  qu'à  l'aide 
d'auxiliaires  choisis,  etc. 

Tant  que  la  question  reste  indéterminée  et  que  la  neu- 
tralité positive  et  absolue  de  l'école,  c'est-à-dire  de 
l'éducation  et  de  l'instruction,  prises  universellement, 
n'est  point  établie  en  fait,  les  congréganistes,  de  même 
que  tous  les  instituteurs  laïcs  consciencieux,  peuvent, 
tuta  conscientia,  rester  à  la  tète  des  écoles  communales. 
Il  me  semble  même  qu'ils  doivent  se  maintenir  énergique- 
ment  dans  la  position  où  la  Providence  les  a  placés,  en 
s'efforçant  de  maintenir,  par  tous  les  moyens,  aux  écoles 
qui  leur  sont  confiées,  le  caractère  religieux.  En  temps  de 
persécutions,  les  vrais  apôtres  de  l'Evangile  s'efforcent 
de  préserver  leur  troupeau  du  crime  d'apostasie  ;  de  même, 
les  véritables  instituteurs  religieux  s'efforceront  d'ensei- 
gner toujours  la  religion,  et  de  soustraire  la  jeunesse  à 
toute  corruption  intellectuelle  et  morale.  C'est  en  ce  sens 
que  S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris  disait 
naguère  aux  religieux  chargés  des  écoles  communales  : 
«  J'estime  que  vous  pouvez  et  devez  conserver  votre  poste  ; 
Si  mes  prévisions  étaient  trompées,  si  quelqu'une  des 
autorités  préposées  à  l'enseignement  public  voulait 
vous  interdire  ce  qui  pour  vous  est  un  devoir  d'état  et 
le  but  supérieur  de  votre  vie,  vous  devriez  réclamer  avec 
respect  un  droit  qui  ne  me  paraît  pas  contestable.  C'est 
seulement  au  cas  où  ce  droit  serait  définitivement  mé- 
connu, que  vous  devriez  abandonner  un  ministère  où, 
par  vos  connaissances  et  votre  dévouement...  vous  avez 
mérité  l'estime  et  la  reconnaissance  du  pays.  » 

Mgr  l'Evèque  d'Angers  n'est  pas  d'un  avis  différent  : 
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<c  En  présence  de  la  situation  qui  pourra  leur  être  faite 
(aux  congrégations  religieuses),  dit-il  dans  une  élo- 
quente Instruction  pastorale, devions-nous  leur  conseiller 
de  se  retirer  à  l'instant  même  des  écoles  publiques? 
Assurément  non.  Nous  leur  avons  dit  au  contraire  : 
((  Restez  à  votre  poste  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de 
«  la  patrie,  tant  que  vous  pourrez  faire  un  bien  réel  aux 
«  enfants  confiés  à  vos  soins,  et  que  Tonne  vous  deman- 
«  dera  rien  de  contraire  à  votre  conscience...  Si,  pendant 
«  les  heures  de  classe  réglementaires  et  dans  le  local 
«  même  de  l'école  publique,  votre  rôle  d'instituteur  chré- 
«  tien  se  trouvait  considérablement  diminué,  rien  ne  vous 
«  interdirait  de  le  remplir  d'une  manière  plus  complète  et 
«  plus  efficace  en  dehors  de  votre  mandat  officiel.  )) 

Aiiisi  donc,  il  importe  de  se  placer  au  point  de  vue  des 
circonstances  particulières  et  individuelles,  quel  que  soit 
le  caractère  du  principe  théorique  de  la  «neutralité  légale» 
de  l'école.  Il  faut  espérer  que  ce  principe,  en  tant  qu'il 
affirme  la  neutralité  positive,  restera  à  l'état  de  thèse, 
d'abstraction,  et  ne  pourra  se  traduire  adéquatement 
dans  l'ordre  pratique  :  en  fait,  il  ne  sortira  pas  des  limites 
de  la  neutralité  par  simple  abstraction?  Mais  enfin  appli- 
quons les  définitions  de  l'école  que  nous  avons  données 
plus  haut,  et  tâchons  d'indiquer  nettement  les  caractères 
constitutifs  de  l'école  chrétienne,  de  manière  à  arriver  à 
une  conclusion  précise  et  pratique.  Dans  quel  cas  l'école 
aura-t-elle  rejeté  tout  caractère  religieux,  pour  devenir 
positivement  et  absolument  «  neutre  w  ou  athée  ?  Je  me 
place  ici  uniquement  au  point  de  vue  de  la  neutralité 
visée  par  la  loi,  sans  parler  des  prescriptions  formelle- 
ment impies  ou  immorales  qui  pourraient  intervenir  ;  en 
d'autres  termes,  je  parle  seulement  du  péché  d'omission, 
comme  disent  les  moralistes,  puisque  tout  péché  de 
commission  est  facile  à  saisir  en  lui-même  et  à  apprécier 
selon  sa  gravité.  Si  des  livres  impies  ou  immoraux  sont 
introduits,  si  les  maîtres  professent  des  doctrines  antireli- 
gieuses, etciln'y  a  plus  lieu  à  scruter  les  diverses  sortes 
de  neutralités,  puisque  les  hostilités  sont  commencées. 

L'instruction  et  l'éducation  religieuses,  telles  qu'elles 
sont  données  usuellement  dans  les  écoles  primaires, 
impliquent  trois  choses  :  la  récitation  des  prières,  l'ensei- 
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gnement  du  catéchisme  et  la  présence  du  cruciiix  dans  la 
salle  d'école.  Il  faut  donc  tenir  essentiellement  à  ces  trois 
choses,  comme  au  triple  élément   constitutif  de  l'école 
chrétienne  ;  il   faut  apprécier  l'école  par  la  présence  ou 
l'absence  de  ces  trois  choses,  à  mon  avis,  substantielles. 
Toutefois,  si  la  prière  ne  pouvait  être  récitée  pendant  les 
heures  de  classes,  il  faudrait  la  faire  en  dehors  de  ces 
heures,  soit  dans  les  «  édifices  classiques  »,  soit  dans  les 
appartements  particuliers  des  maîtres  et  maîtresses,  soit 
enfin,  dans  le  cas  d'interdiction  violente,  à  l'église  ou  en 
tout  autre  lieu   décent  ;  et   tant  qu'on   pourra  la  réciter 
d'une  manière  quelconque,  cet  élément  de  l'école  chré- 
tienne n'aura  pas  disparu.  Il  importe  que  le  maître  légal 
de  l'enseignement  officiel  préside  de  la  manière  ordinaire 
à  cette  récitation  :  l'unité  d'enseignement  se  trouve  affir- 
mée par  ce  fait.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  prière, 
doit  aussi  s'entendre  du  catéchisme.  Quoiqu'il  en  soit  des 
conditions  de  temps,  de  lieux  et  de  personnes,    tant  que 
l'enseignement   du  catéchisme  reste  possible,  l'école  n'est 
point   encore  «  neutralisée  »  dans  le   sens  positif.  Enfin, 
maintenir  le  signe  sacré  de  notre  Rédemption  est,  à  notre 
avis,  une  autre  condition   substantielle  de  l'école  chré- 
tienne ;  mais  ici  encore  il  y  a  divers  modes  à  envisager,  qui 
peuvent  suffire  à  sauvegarder  le  principe.  Si  la  force  inter- 
vient, et  si  l'autorité  publique  procède  à  l'enlèvement  du 
crucifix  ordinaire,  placé  sur  les  murs  de  la  salle  d'école, 
les  maîtres  congréganistes  ou  les  instituteurs  conscien- 
cieux pourraient  placer  sur  leur  chaire  ou  mettre  en  évi- 
dence un  crucifix  à  leur  usage   personnel;  si  l'inquisition 
antireligieuse  vient  encore  prononcer  une  exclusion  mena- 
çante et  réitérée,  il  ne  restera  plus  aux  maîtres  et  maîtresses 
qu'un   seul  expédient  pour  conserver  à  l'école,  sous  ce 
rapport,  son  caractère  religieux  :  amener  par  la  persuasion 
leurs  élèves  à  porter  ostensiblement  sur  eux  le  signe  sa- 
cré de  la  Rédemption,  ou  de  petits  «  crucifix  scolaires  »  : 
les  francs-maçons,  au  lieu  d'un  seul  crucifix  qui  offusquait 
leurs  regards,  auront  la  satisfaction  d'en  voir  cent,  aux- 
quels il  ne  pourront  plus  toucher. 

Quand  tous  ces  expédients  auront  été  épuisés,  et  que 
ce  triple  élément  constitutif  de  l'école  chrétienne  aura 
totalement  disparu  ;   quand  la  persécution  aura  sévi  de 
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telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  pour  les  maîtres  d'autre  alterna- 
tive que  celle  de  diriger  une  école  positivement,  absolu- 
ment et  pratiquement  neutre, ou  de  résigner  leurs  fonctions, 
aucun  doute  n'est  plus  possible  touchant  le  parti  à 
prendre  :  persévérer  serait  criminel  et  impliquerait  une 
véritable  apostasie  ;  et  ceci  doit  s'entendre  non  seulement 
des  instituteurs  congréganistes,  obligés  par  leur  état  à 
l'instruction  religieuse,  mais  encore  des  instituteurs  laïcs. 
En  effet,  l'école  sera  devenue  une  œuvre  intrinsèquement 
mauvaise,  un  instrument  de  corruption  morale  et  reli- 
gieuse. C'est  pourquoi  toute  coopération  à  une  œuvre 
semblable  est  réprouvée  par  la  loi  naturelle  elle-même, 
non  moins  que  par  les  prescriptions  de  l'Eglise.  Je  n'exa- 
mine pas  ici  la  question  de  savoir  si  tout  instituteur,  qui 
serait  «  exclusivement  )>  chargé  de  Tinstruction  de 
quelques  enfants,  est  par  là  même  rigoureusement  obligé 
de  donner  à  ceux-ci  l'instruction  religieuse.  Il  suffit  de 
dire,  en  un  mot,  que  l'obligation,  dans  ce  cas,  ne  saurait 
être  douteuse,  ainsi  qu'il  résulte  assez  de  la  réponse  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  rappelée  plus  haut,  et  de  la 
nature  même  des  choses.  Si  l'instruction  religieuse  n'était 
pas  donnée  par  cet  instituteur  «  unique  »,  l'école  serait 
encore  positivement  neutre,  et  l'omission  serait  une  exclu- 
sion absolue. 

Enfin,  pour  terminer  cette  étude  théologique  et  canoni- 
que, disons  encore  un  mot  des  moyens  auxquels  on  pour- 
rait avoir  recours  pour  lutter  efficacement  contre  l'école 
positivement  neutralisée,  selon  l'idéal  maçonnique.  Je 
ne  veux  point  parler  ici  des  écoles  libres,  puisque  ce 
moyen  est  impraticable  dans  les  campagnes,  ou  pour  les 
95/100  au  moins  de  la  population.  J'appellerai  d'abord 
l'attention  sur  les  confréries  de  la  Doctrine  chrétienne, 
dont  il  a  été  question  précédemment  dans  le  Canoniste  : 
les  curés  trouveraient,  dans  ces  confréries  ou  dans  des 
associations  analogues,  de  puissants  auxiliaires,  tant  pour 
lutter  contre  la  funeste  influence  de  l'école,  que  pour 
l'instruction  et  l'éducation  chrétiennes  des  enfants.  D'au- 
tre part,  le  clergé,  avec  le  concours  de  ces  associations, 
pourrait  amener  les  parents  à  soustraire  leurs  enfants  à 
tous  les  travaux  et  exercices  scolaires  qui  auraient  lieu 
hors  des   heures  réglementaires   de  classes  :  tout  ce  qui 
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sortirait  des  limites  de  la  stricte  obligation,  serait  énergi- 
quement  refusé,  de  manière  à  conserver  un  temps 
suffisant  pour  l'instruction  religieuse.  Enfin  il  faudrait 
chercher,  par  tous  les  moyens,  àreudre  les  catéchismes  très 
intéressants  pour  les  enfants,  afin  de  créer  un  contraste  sai- 
sissant avec  l'ennui  de  l'école.  En  France,  les  catéchismes 
semblent  aujourd'hui  n'être  qu'un  enseignement  purement 
spéculatif  ou  doctrinal,  n'ayant  pour  but  que  la  seule 
«  instruction  ))  religieuse  ;  on  a  peut-être  trop  accepté  la 
formule  perfide  du  libéralisme  contemporain  :  Moraliser 
par  l'enseignement.  C'est  pourquoi  l'cc  éducation  »  chré- 
tienne elle-même  a  été  négligée,  et  le  catéchisme  est 
devenu  un  (c  cours  de  religion  »,  sec  et  aride,  trop  souvent 
pénible  et  désagréable  aux  enfants.  Or,  les  sentiments 
religieux  sont  intimement  liés  aux  impressions  reçues 
dans  ces  pr'^'miers  exercices  ;  aussi  des  impressions  péni- 
bles ont-elles  les  plus  funestes  effets  pour  la  conservation 
des  pratiques  religieuses.  Le  caléchisme,  dans  lequel  se 
r>'sume  l'action  sacerdotale  sur  les  enfants,  devrait  donc 
embrasser  l'instruction  et  l'éducation  religieuses  ;  il 
devrait  présenter  l'aspect  ou  les  caractères  de  suavité,  de 
douceur  et  de  mansuétude  du  christianisme  ;  en  un  mot, 
il  faudrait  le  rendre  à  la  fois  très  instruciif  et  très  varié, 
aussi  propre  à  fornier  le  cœur  aux  vertus  chrétiennes, 
qu'à  pénétrer  l'esprit  des  enseignements  de  la  foi.  Tel  est 
notre  avis  sur  la  nécessité,  comme  sur  les  divers  moyens, 
ou  d'empêcher  la  «  neutralité  positive  »  de  l'éc^de,  ou  de 
paralyser  l'intluence  funeste  de  l'école  athée. 

Parlerai-je  de  la  résistance  directe  à  la  loi  du  28  mars? 
Au  point  de  vue  doctrinal,  ce  qui  a  été  dit  plus  hautsuffit 
assez  pour  indiquer  les  règles  à  suivre  au  for  de  la  con- 
science.D'une  part,  la  loi  tend,  sans  aucun  doute,  à  la  neu- 
tralité positive  et  absolue;  elle  tend  même  à  anéantir, 
jusque  dans  lesfamilles,  toute  pratique  religieuse,  ou  à  agir 
au  delà  de  l'école  :  donc  elle  est  intrinsèquement  mau- 
vaise, et  par  suite  la  résistance  est  licite.  D'autre  part, 
cette  neutralité  positive  seradifficilement  introduite  d'une 
manière  complète  ;  c'est  pourquoi  la  résistance  directe  n'est 
pas  immédiatement  obligatoire.  Au  point  de  vue  pratique 
ou  du  fait,  il  y  aurait  de  nombreuses  observations  à  faire, 
dans  lesqPielles  nous  ne  pouvons  entrer,  attendu  qu'elles 
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seraient  hors  de  notre  objet.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
dire  d'abord  que  la  résistance  directe  est  impraticable, 
que  les  classes  inférieures,  surtout  des  campagnes,  n'ose- 
ront jamais  affronter  le  «  gendarme»  ou  «  la  justice  », 
selon  l'expression  populaire.  La  vue  d'un  simple  agent  de 
police  suffit  à  faire  trembler  cent  pères  de  famille,  qui 
maudissent  l'école  neutre.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  pour 
règle  d'appréciation  le  sentiment  public  des  classes  éle- 
vées, qui  dédaignent  facilement  une  légère  amende  et  les 
petites  tracasseries  judiciaires. 

Ainsi,  bien  que  l'opinion  publique,  que  les  gou- 
vernants voudraient  identifier  à  l'opinion  maçonnique, 
soit  absolument  contraire  à  la  loi  ;  bien  que  les  9/10  au 
moins  des  pères  de  famille  tiennent  à  l'enseignement 
religieux,  il  serait  impossible,  en  fait  et  pratiquement, d'or- 
ganiser la  résistance  directe.  Du  reste,  cette  résistance  est 
inutile  :  on  peut  agir  plus  efficacement  par  une  résistance 
indirecte  habilement  combinée,  et  pratiquée  avec  suite, 
énergie  et  activité.  Nous  avons  signalé  comme  la  pre- 
mière ligne  de  défense,  en  indiquant  divers  modes  de  con- 
server à  l'école,  malgré  tous  les  efforts  des  ennemis  de  la 
foi,  son  caractère  religieux,  par  le  maintien  du  triple  élé- 
ment caractéristique  de  l'instruction  et  de  l'éducation  chré- 
tiennes. On  pourrait  encore,  au  besoin,  grouper  les  enfants 
sous  des  moniteurs,  qui  auraient  pour  mission  de  réciter 
la  prière  commune,  de  faire  répéter  la  lettre  du  caté- 
chisme, même  dans  le  trajet  de  l'école  aux  divers  quar- 
tiers, hameaux,  sections,  etc.  On  sait  qu'en  France  il  suf- 
fit d'être  gêné  ou  vexé  sur  un  point,  pour  que  l'esprit  de 
résistance  prenne  un  grand  développement;  or,  les  en- 
fants sont  surtout  Français  à  cet  égard.  On  peut  encore 
ajouter  à  cela  que  les  parents  s'indigneront  toujours  faci- 
lement des  tracasseries  ou  persécutions  dont  leurs  en- 
fants seront  l'objet;  or,  des  exercices  religieux,  que  les 
enfants  seraient  forcés  de  faire  sur  la  voie  publique,  exci- 
teraient facilement  et  vivement  l'intérêt  de  tous,  même  des 
indifférents.  Ces  quelques  observations,  qui  pourront  sem- 
bler minimes  dans  une  si  grave  question,  prouvent  néan- 
moins que  la  résistance  indirecte  est  non  seulement  la 
seule  possible,  mais  encore  la  plus  efficace  et  la  plus  re- 
doutable :  elle  mettra  à  nu  la  haine  furieuse  de  la  maçon- 
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nerie  contemporaine  contre  le  christianisme,  ainsi  que 
les  instincts  de  persécution  et  de  violence  qui  sont  au  fond 
du  cœur  de  ces  libéraux,  dont  tous  les  projets  tendent  à 
l'asservissement  du  peuple,  non  moins  qu'à  l'anéantisse- 
ment de  la  religion. 


IL  —  AGTA  SANGTJE  SEDIS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 


1°  ORDINATION 

Un  office  de  chautre,  dans  une  église  collégiale,  s'étant  trouvé 
vacant,,  un  concours  fut  ouvert  pour  remplir  cet  office.  Celui  qui 
obtint  cet  emploi  appartenait  par  son  origine  à  un  diocèse  étranger, 
et  n'était  point  encore  initié  à  la  cléricature.  Mais  comme  pour 
être  mis  en  possession  de  la  canturia,  il  était  nécessaire  d'être 
au  moins  tonsuré,  ledit  cantor  nominatus  songea  à  se  faire 
ordonner  ;  or,  l'Evéque  d'origine,  tout  en  donnant  son  assentiment 
à  la  promotion  du  chantre  à  la  tonsure  cléricale  et  aux  ordres,  ne 
voulut  pas  néanmoins  concéder  les  Lettres  testimoniales  qui  lui 
étaient  demandées.  C'est  pourquoi  le  chantre  élu,  se  voyant  sur  le 
point  d'être  privé  de  son  bénéfice  ex  clericalis  tonsurœ  defectu, 
eut  recours  à  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Nous  donnons  ci-après  les  débats  et  la  conclusion  de  cette 
affaire  : 

DiscEPTATio  SYNOPTiCA. —  Quœ  Hyacintho  adversantur.  Explo- 
ratum  in  jure  est  quod  unusquisque  nonnisi  a  proprio  Episcopo  sit 
ordinandus,  nullusque  Episcopus  possit  ordinare  extraneum,  nec 
etiam  primam  tonsuram  huic  conferre,  absque  proprii  Ordinarii 
litteris  testimonialibus,  ad  tradita  «  per  Can.  1  et  seqq.  dist.  72  et 
«C.  Nulluni  Episcoporimi  9qu99st.2  et  cap.  Hos  qu.2  et  c.  Episco- 
«pus4  tit.  de  Temp.  Ord.  et  qualit.  Ordinandin  6°  ».  Coneinit  Conc. 
Tridentinum  «  sess.  23  cap.  8  de  Reform.  »  —  ibi  :  «  Unusquisque 
«  autem  a  proprio  Episcopo  ordinetur.  Quod  si  quis  ab  alio  promoveri 
«  petat,  nullatenus  id  ei...  permittatur,  nisi  ejus  probitas  ac  mores 
«  Ordinarii  suitestimoniocommendentur.»Quam  saluberrimam  dis- 
poiitionem,  tractu  temporum  aliquantulum  neglectam,  Innocen- 
tiusXIIConstitutione  «  diei4  Novembris  1694  Speculatores  domus 
«  Israël  »,  graviori  sanctione  munitam  in  pristinum  vigorem 
restituit. 

Et  optimo  sane  jure  hœc  omnia  décréta  fuerunt,  tum  ut  dissen- 
tiones  evitentur,   quse  suboriri  possent  inter  Episcopos,  si    unus 


—  176  — 

alterius  subditos  eodera  ignorante,  ac  ssepius  invito.  ordinars 
prsesumeret,  «  can.  1  dist.  71  »,  tum  ut  obvietur  hominuin  malitiis, 
et  ne  indigni  ad  sacros  Ordines  promoveantur,  qui  alioquin  cléri- 
cales ordines,  quos  a  propriis  Episcopis  forsan  sibi  jam  denegandos 
dolent,  ab  extraneis  Episcopis,  nnllamque  de  ipsorum  defectibua 
notitiara  habentibus,  in  aniniorum  suoruin  perniciem  et  ecclesias- 
tici  ordinis  dedecus,  recipere  prsesumerent.  Reiffenst.  «  lib.  1  De- 
«  cret.Xit.  XI  de  Temporibus  Ordinat.,  etc,  »  IV  num.  77  *.  Concinit 
Barbosa  qui  in  «  Alleg.  IV  num.  41  de  Otfic.  et  Potest.  Ep.  »  tradit 
quod  nullus  ab  Episcopo  domicilii  ordinarii  potest,  nisi  prius,  con- 
sulte priore  Episcopo,  a  quo  consequi  tenetur  «  veritatis  tesiirao- 
«  nium  circa  mores,  suflîcientiam  ac  natalia,  nisi  a  teneris  annis  do- 
«  micilium  fuerit  translatum  ».  Hnjnsmodi  autera  prioris  Episcopi 
consensum  litterarie  prsesiandum  esse  subdit  «  Alleg.  VII  num. 
2  loc.  cit.  î>.  Hinc  mirum  non  est  si  S.  C.  C.  hujusruodi  doctrinam 
jugiter  sequuta  sit,  prsesertim  vero  in  «  Asculana  7  Februa- 
riil733  *. 

His<;e  injure  praestitutis,  cum  ex  facto  constet,  oratorem  Ordi- 
narii sui  litteris  commendatitiis  destitiitum  esse,  prono  alveofluere 
videtur,  prjefatum  oratorem  ad  clericalem  tonsuram  a  Prsesule  O. 
promoveri  haud  posse.  Neque  oggeras  velim  consensara  ab  Archie- 
piscopo  prasstitutum,  ut  Hyacinthus  ad  primam  tonsuram  et  ad 
ordines  suscipiendos,  si  Episcopo  O.placuerit,  admitteretur,  litteris 
commeudatitiis  in  themate  cosequari,  ac  per  eum  hiijusmodi  litteris 
suppleri  posse.  Quandoquidem  animadvertendum  occurrit,  quod 
consensus  ab  Archiepiscopo  prîestitutus,  est  longe  diversus  a  testi- 
monio,  quo,  ad  Tradita  per  Conc.  Trid.  loco  ciTato,  proprius  Ordina- 
rius  promovendi  probitatemac  mores  commendare  tenetur.  Prsete- 
reacnm  Conc.  Trid.  pro  promovendisab  Ordinario  non  suo,  litteras 
commendatitias  disertis  verbis  requirat,  videtur  admitti  non  posse 
interpretatio,qua  liiijusmodi  litteris  consensus  substitnitur,  perinde 
ac  euraderû  valorem  prîeferat.  «  Ubi  enim  lex  non  distinguit,  nec 
«  non  distinguere  dobemus  »  canon  ia  jure  est,  quo  non  vulgatior 
alter. 

Potiori  autem  ratione  hfe  litterœ  commendatitise  in  casu  expec- 
tari  debent,  antequam  orator  ad  primam  tonsuram  promoveatur, 
quia  explorati  facti  est,  Oratoiem  in  loco  originis  non  bene  se 
gessisse,  ac  ob  ejus  vit?e,  agendique  rationem  ab  ordinis  suscep- 
tione  a  suo  Ordinario  repiilsum  fuisse,  ceu  ipse  Archiepiscopus  C. 
suis  litteris  informatoriis  innuit.  «Ego  autem,»  sunt  Archiepiscopi 
verba,  «  qui  dicium  Hyacinlhum  ordinare  reuaeram  auno  1878, 
«  ob  causas  meo  judicio  rationabiles...  offlcii  mei  esse  judicavi  fidu- 
«  cialiter  communicare  causas  quae  me  retraxerant  ab  eo  ordi- 
«  nando.  » 

Qitœ  cum  ita  sint,  coneludi  posse  videtur,  Episcopum  optime 
se  gessisso  oratori  clericalis  tonsurse  susceptionem  in  themate 
denegando. 

Qi.Le  Hijaciniho  favent.  Altéra  sed  vero  ex  parte  perpenden- 
dum  occurrit,  quod  licet  indubium  sit,  neminem  posse  ab  aliène 
Episcopo  neque  ud  primam  clerlculem  tonsuram  neque  ad  ordines 
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sive  minores,  sive  sacros  promoveri  absque  proprii  Ordinarii  con- 
sensu  atque  ap[)robationne  per  litteras  testimoniales  expresso; 
tara  en  non  ita  stricte  et  rigorose  res  accipienda  est,  ut  hujusmodi 
litteris  deficieiitibus,  nullatenus  ordinationi  locus  dari  queat.  Sana 
doctores  Tridentini  verbis  innixi,  quae  in  «  sess.  14  cap  2  de  Reform.» 
sub  disjunctione  prsecipit,  ut  nullus  Episcopus  alterius  subdi- 
tum ,  absque  sui  proprii  Praelati  expresso  consensu,  aut  litteris 
dimissoriis,  ad  sacros  aut  minores  ordines  vel  primam  tonsuram 
promovere  seu  ordinare  valeat,  concludunt,  in  vim  citati  Tri- 
dentini decreti  Episcopo  factam  esse  facultatem  alienum  subditum 
ordinandi,  dummodo  hic  saltem  consensum  expressura  proprii  Or- 
dinarii retulerit. 

Et  merito  :  quandoquidem  finis  quem  Tridentini  Patres  tali 
prasscriptione,  sibi  proposuerunt,  tam  consensu  expresso,  quam 
litteris  testimonialibus  obtineri  potest  ;  teste  Reiffenst.  lib.  1 
«  Décret,  tit.  XI  de  Temporibus  Ordinal.  §  V  num.  110  ».  Quin  imo 
prsetati  auctores  ulterius  procedunt,  et  ulla  absque  dubitatione  do- 
cent,  non  requiri  ut  hujusmodi  consensus  sit  scriptura  exaratus, 
sed  satis  esse  ut  sit  verbis  expressus,  dummodo  de  ipsius  existentia 
nullatenus  ambisri  queat. 

Hoc  in  jure  posito,  cum  explorât!  facti  sit  Archiepiscopum  0. 
nednm  verbo  tenus,  sed  etiam  in  scriptis  expressum  consensum 
prasstitisse,  ut  Hyacinthus  ab  Episcopo  ad  primam  tonsuram  et  ad 
ordines  suscipiendos  promoveretur,  pleno  alveo  fiuere  videtur, 
Episcopum  O.  valere  primam  clericalem  tonsuram  prsefato  Hjacin- 
tho  conferre. 

Id  consonura  videtur  pluribus  S.  0.  G.  declarationibus,  utividere 
est  in  «  Messanen.  12  Septembris  1739,  Spoletana  et  Reatina 
«11  Jiilii  1840»,  et  praesertim  in  «Pientina  18  Julii  1733»,  in  qua  de 
persimili,  ne  dicam  duriori  casu,  agebatur.  Anima  Ivertendum  est 
etiam  quod  si  Hyacinthus  ad  primam  tonsuram  suscipiendam  haud 
admiiteretur,  ex  hujusmodi  Episcopi  renuentia  nediim  boni  nomi- 
nis  jacturam,  verum  etiam  pergrave  damnumsentiret,  cum  posses- 
sionem  haud  consequi  valeret  novi  beneficii,  ad  quod  ex  patroni 
nominatione  jus  quoddam  acquisivit. 

Nec  oggerere  valeret,  Hyacinthum  non  esse  dignum  ut  clericali 
militise  mancipetur,  ex  eo  quod  Archiepiscopus  C.anno  1878  ipsum 
ordinare  renuerat.  Quandoquidem  ipse  Archiepiscopus  suis  litteris 
informatoriis  aperte  declaret  quod  cum  «  nuUum  certum  crimen  a 
«Hyacinthe  patratum  fuisse,  neque  ulla  censura  aut  irregularitate» 
irretitum  fuisse  videatur,  idcirco  consensum  Episcopo  0,  dédisse 
asseriî,  «  non  solum  ut  primam  tonsuram,  sed  et  alios  ordines, 
«  juxta  sacros  Canones  conferre  po'sset  nominato  Byacivlho  si  di- 
«guum  hac  gratia  existimat».  Jamvero  quod  prsefatus  Hyacinthus, 
durante  biennio  suse  commorationis  in  Diœcesi  O.  optime  sese  ges- 
serit,  ac  vitamomnino  commendabilem  duxerit,  praftsumi  potest  ex 
eo,  quod  Episcopus  0.  nuUum  questum  de  ipsius  agendi  ratione 
S.   G.  Gongregationi  movit. 

Constiio  itaque  quod  alienus  subditus  ordinari  valeat,  ab  Episcopo 
domicilii,  dummodo   expressum   consensum  ab  Ordinario   originis 
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obtiuueiit  ;  constito([uo(l  in  easu  Ilyacinthus  hujusmodi  cousensunt 
al)  Archiepiscopo  G.  iinpetratum  retulerit  :  con.stito  tandem  qiiod  iu 
ejus  ageiidi  ratione  ex  eo  die,  quo  in  Diœcesi  0.  degere  incœpit, 
nihil  reperiri  videatur,  quod  emn  indignuni  ad  clericalera  tonsuram 
et  ordines  suscipiendos  constituât,  concludi  posse  videtur  quodEpis- 
copus  0.  ipsum  Hyacinthum,  juxta  Archiepiscopi  C.  votum,  ad 
primam  clericalem  tousuram  ceterosquo  ordines  suscipiendos 
admittat. 

Hisce  omnibus  praenotatis,  fuit  propositum   enodandum  sequeus 

DvniUM  :  «  An  Episcopus  O.  primam  tonsuram  conferre  valeat 
«Hyacintho..accedente  Ordinariioriginisconsensu,  sine  litteris  tes- 
«  tlmonialibus  in  casu.  » 

Resolutio.  s.  C.  C.  re  cognita,  sub  die  11  Junii  1881,  censuit 
respondere  : 

Négative. 


2°  INTERPRETATIONIS  RESCRIPT I 

Cette  cause  complète  utilement  celle  qui  a  été  reproduite  par  la 
Canooiisie,  tome  lit,  pages  145^149  ;dans  celle-ci,  eu  ellet  les  droits 
des  curés  étaient  à  la  vérité  établis  contre  certaines  prétention.^ 
des  aumôniers  de  religieuses  à  vœux  simples;  mais  plusieurs  points 
restaient  dans  le  doute.  Ainsi,  les  aumôniers  des  hôpitaux  sont-ils 
parfois  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  des  religieuses,  tou- 
chant le  «jus  ducendi  solemuiter  funera  ad  publicum  cœmeterium  V  ï> 
Quand  il  y  a  un  seul  cimetière  pour  plusieurs  paroisses,  à  ([uol  curé 
appartiendra-t-il  de  donner  la  sépulture  à  ceux  qui  sont  décédés 
dans  un  hôpital  situé  sur  l'une  desdites  parois.-<es  '! 

On  sait  que  les  aumôniers  des  hôpitaux  importants  ont  souvent, 
par  un  privilège  tonde  sur  une  loi  de  nécessité,  une  juridiction 
quasi  paroissiale,  et  sont  comme  les  propres  curés  des  malades 
admis  dans  ces  hôpitaux  (De  Luca,  de  Paroch,  d.  xxiii,  n.  11). 
Mais  le  cas  était  différent  pour  les  chapelains  de  l'hôpital  de  I-]olognc  ; 
aussi  la  S.  Congrégation  avait-elle,  en  1857,  statué  au  profit  du 
curé.  Mais  la  question  des  droits  respectifs  des  divers  curés  restait 
à  résoudre:  tel  est  l'objet  de  la  cause  suivante,  discutée  au  sein  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  dans  la  session  du  14  mai  1881. 
Nous  croyons  devoir  donner  cette  cause  tout  entière,  ou  avec  les 
raisons  alléguées  de  part  et  d'autre,  attendu  que  ces  raisons  mettent 
mieux  en  lumière  la  situation  du  curé  touchant  le  «  jus  ducendi 
funera,  »  droit  qui  a  occupé  au  moins  deux  ou  trois  cents  fois  les 
SS.  Congrégations  du  Concile,  des  Rites,  des  Evéques  et  Réguliers. 

CoMPENDiUM  FACTi.  lu  plcuariis  Coniitiis  diei  24  Januarii  anni 
1857  acri  contentione  disceptatum  fuit  inter  Capellanos  Hospitalis 
majoris  Bononiensis,  et  Parochum  S.  Mavire  de  Charitate,  intra 
cujus  Parœcise  fines  dictum  erigitur  Xenodochium,  super  jure 
ducendi  soleraniter  funera  in  dicta  Hospitali  domo  decedentium, 
atque  proposito  tune  dubio  ;  «  An  Capellanis  Hospitalis  S.  Marire 
«de  Vita  et  Morte  competat  jus  ducendi  solemniter  funera  ad  publi- 
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«  cum  cœmeteriujfn,  seu  potius  spectet  ad  Parochum  in  casu,  » 
EE.  PP.  respondere  censueront  :  «  Négative  ad  primam  partem, 
«  affirmative  ad  secundam.  » 

Temporis  autem  progressa  dubitari  cœpit,  utrum  hujusmodi 
responsum  omnibus  indiscriminatim  bononiensibus  Parochis  fa- 
veret  quo  ad  associationem  respectivorum  parochianorum,  in  dicto 
Hospitali  decedentium;  seu  potius  hujusmodi  associationis  etfunerum 
jus  privative  spectaret  ad  Parochum  S.  Mariae  de  Charitate.  Qua- 
propter  Parochi  bononienses,  supplici  oblato  libello,  S.  C.  C.  adi- 
verunt,  expostulantes  ut  id  authentice  declarare  dignaretur,  utrum 
nempe  allata  resolutio  intelligi  debeat  favore  Parochi  S.  Marise  de 
Charitate  exclusive,  an  potius  favore  omnium  et  singulorum 
Parochorum  bononiensium,  ad  exclusionem  Capellanorum  Hospi- 
tali s  ;  seu  utrum  verba  :  Spectat  ad  Parochum  intelligi  debeant  de 
Parocho  S.  Mariée  de  Charitate,  an  potius  de  Parocho  domicilii 
defuncti.  Emus  Archiprsesul  rogatus,  datis  litteris  diei  15  Mail 
mox  nunciuti  anni  Emo  Prsefecto,  sequentia  retulit  :  «  Si  animad- 
vertatur  citatum  rescriptum  precibus  Parochi  tune  temporis  datum 
fuisse ,  videretur  interpretari  posse  :  Spectat  ad  Parochum 
S.Mariœ  Charitaiis.  Sed  si  Emineutia  Vestra  actaillius  temporis 
reassumere  non  dedignetur,  inveniet  informationem  Emi  Cardinalis 
Viale  Prelà  f.  r.  ubi  dicitur  :  «  Ast  subdendum  est,  non  omnes 
€  segrotos  decedentes  in  hoc  majori  Hospitali  obnoxios  censendos 
<  jurisdictioni  Curionis  S.  Mariée  de  Charitate,  quamvis  intra  ejus 
«  limites  ex  accident!  existentes,  videlicet  ex  causa  infirmitatis  ; 
«  ad  mutandam  enim  Parœciam  animns  permanendi  requiritur  : 
«  cap.Is  qui,  de  Sepult.,  in  6.  Quare  opinor  cseterorum  etiam  Curio- 
«  num  jura  sarta  tecta  esse  tuenda.  >  Ex  quibus  potius  spectare 
ad  Parochum  domicilii  deduci  posset.  »• 

Disceptatio  synoptica.  —  Jura  Parochorum.  Ac  iuprirais 
favore  actornm,  seu  in  génère  Parochi  domicilii  defunctorum,  ani- 
madvertendura  ceuseo,  quod  parochialitas  constituitur  ex  reciproca 
necessitate,  qua  Parochus  obstringitur  parochiauis  prîebere,  et 
parochiani  vicissimobstringuntur  a  Parocho  recipere  Sacramenta  : 
Clem.  Dudnni  ^^  Verum  de  Seputt.prax,  etc. 

Exinde  ,s-equitur  juris  assistentiam,  quam  habent  Parochi  in 
funeribus  decedentium  intra  limites  Parteciie,  non  competere 
ratione  loci  nuitei'ialis,  aut  mansitationis,  vel  obitus  accidentalis  in 
eadem  parœt-ia  ;  sed  ratione  spiritualis  oflicii  quod  Parochus  gerit 
erga  suum  parochianum»  dum  vivit,  prsebeudo  spiritualia;  ideoque 
competit  tantummodo  pri>prio  Parocho  personae  defuncta;,  ad  litt. 
teït-  in  cap  i.  de  Se2)tilt.,.  in  cap.  n  eod.,  in  (3,  in  cit.  Clem.  Dudum 
§,  cit.,  eod.  tit.  ;  et  ita  iino  ore  docent  doctores  tuni  veteres, 
tum  recenliores  :  Navarr.,  in  eau.  Plaçait  n.  102  depœnit.  diatin. 
6;  Diana,  part.  9  tract.  7  miscell.  resol.  12,  etc. 

Cuin  igittir  Parochus  S.  Mariée  de  Charitate  non  obstringeretur 
vinculo  pnebendi  Sacranienta,  nisi  propriis  parochiauis  antequam 
hospitale  ingrederentur,  nuUo  modo  dici  potest  proprius  aliorum 
infirmoruni  Parochus  in  hospitali  decedentium,  qui  aliunde  per  obi- 
tum  intra  limite»  ejus  Parœcife  haud  fiant  ejus  subditi;  nullaque 
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proptereafulcitur  ipse  juris  assistentia  quoad  illorum  funera,  quae 
'  omnino  pendent  a  prîemissa  necessitate  ministrandi  Saoramenta  : 
Ursaja,  iom.l  'parl.  2  discept.  28  n.  6 A  et  65;  Priol.,  365  n.  3. 

Et  in  puncto  Parochi,  intra  cujus  parœcise  limites  est  hospitale, 
ut  nullum  jus  habeat  in  eorum  funeribus,  qui  ibi  décédant,  quibus- 
que  non  prtebuit  Sacramenta,  affabro  Leurenius  For.  Benef.  sect.  3 
cap.  2  quœst.  453  n.  3,  ibi  :  «  Sed  neque  dum  mortuus  in  liospitali 
elegit  sepulturam  in  alia  ecclesia,  ac  propterea  Inde  asportandum 
funus,  possunt  regulares,  quorum  est  hospitale,  se  in  hec  inge- 
rere  extra  septa  proprise  domus  regularis,  sed  tali  casu  sub- 
intrat  Parbchus,  nimirum  proprius  defuncti,  sub  cujus  parochia 
hic  vivebat,  et  non  ille,  intra  cujus  parochiam  situm  est  hospitale, 
nisi  forte  ex  privilégie  et  consuetudine,  etc.  »  Gui  concinunt  Gard. 
De  Luca  de  Parochis  dise.  23  n.  7,  etc. 

Hisce  positis,  facillime  diluuntur  omnia  quse  in  contrarium  adduci 
possent,  quia  cum  Parochus  S.  Mariœ  de  Gharitate  nunquam  fuerit, 
née  sit  Parochus  proprius  defunctorum  in  hospitali,  ac  tantum- 
modo  sibijus  vindicare  valeret,  quia  hospitale  situm  est  in  sua  Pa- 
rœcia,  repellitur  ex  non  jure  actoris  ;  Gard.  De  Luca,  de  Paroch. 
diseurs.  23.  n.  H;  Zarat,  dec.  45  n.  8. 

At  accedit  quod  territorium  cujuscumque  Parochi  est  impro- 
prium,  et  ejus  jurisdictio  seu  potius  officium  parochiale  non  est 
affixum  loco,  quemadmodum  jurisdictio  Ordinariorum,  sed  consistit 
ac  fundatur  in  persona  parochianorum  :  Pignatell.  consult.48  n.  22 
tom.  3.  Hinc  fit  ut  in  propria  Parœcia  nullum  jus  habeat  in  alienum 
parochianum  :  cap.  ii.  de  Paroch.;  Fagnanus  in  cap.  Ne  j^t'o  dila- 
tione  n.  29  de  Pœnit.  et  Remiss.  Gontra,  omne  jus  habet  in  suum 
parochianum  ubique  in  universo  mundo:  Fagnanus  in  cap.  Quod 
nabis  n.  35  de  C/andest.  desponsat,  etc. 

Nec  refert  quod  proprius  Parochus  iisdemnon  administrât  Sacra- 
menta.  Quandoquidem  jus  funera  peragendi  proprio  Parocho  com- 
petit,  ipsi  videlicet  qui  tenetur  ex  officie  Sacramenta  adrainistrare, 
licet  per  accidens  non  administret.  Unde  si  parochiani,  ut  hodie 
frequentissimum  est,  relicta  Ecclesia  parochiali,  Sacramenta  ex 
devotione  sumant  in  aliis  ecclesiis,  non  subtrahuntur  subinde  a 
jurisdictione  Parochi  :  Prosper.  de  Territ.  q.  9  n.  12,  quia  qui- 
cumque  alii  Sacramenta  prœbentes,  non  administrant  ex  officie  et 
jure  proprio,  nec  ad  id  cogi  possunt,  nec  cogantur  populi  ab  eis  reci- 
pere,  nec  uUum  intercedit  inter  eos  vinculum,prout  inter  Parochum 
et  parochianos.  Diversum  omnino  est,  quando  urget  praîceptum 
sumendi  Sacramenta,  ut  in  Paschate  et  in  mortis  periculo;  nam  qui 
non  potest  cogi  eo  tempore  ad  administrandum  non  est  Parochus;  et 
qui  non  cogitur  recipere  non  est  parochianus,  cum  sumenda  et  prae- 
benda  sint  Sacramenta  a  Parocho  proprio  tantum,  ut  per  text.  cap. 
Omnis  utriusque  sexus^ibiq ueDocioves  de  Pœn.  et  Remiss. Giem.en. 
Religiosi  in  princ. 

Inutilius  tand^^m  recursus  fieri  videtur  ad  rem  judicatam,  ortam 
8X  sententia  S.  G.  G.  die  31  Januarii  1857  lata;  nemo  enim  nescit 
quod  res  inter  alios  acta  tertio  non  nocet,  et  quod  inibi  in  génère 
dicitur  spectare  ad  Parochum,    quin  idem  desigaetiir  :    si    secus 
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intelligenda  esset,  sententia,  utpote  continens  manifestura  juris 
errorem,  attendenda  non  esset:  Scarfant.,  add.  35  num.33;  Pal. 
de  Castro,  etc. 

Ceterun:  rei  judicatîe  de  anno  1857  opponi  potest  res  judicata  in 
hac  eadem  causa  de  anno  1694.  Cum  enim  et  illo  sevo  exorta  fuis- 
set  conlroversia  inter  prtedictos  Capelkinos  et  Parochos,  intra  quo- 
rum Parœciarum  limites  Hospitalia  S.  Marise  de  Vita,  et  S.  Mariae 
de  Morte  existebant,  die  23  Februarii  propositis  dubiis  :  «  I.  An 
«  liceat  Capellanis  Hospitalium  S.  Mari»  de  Vita  et  S.  Mariae  de 
«  Morte  extra  illa  associare  cadavera  fidelium  in  dictis  Hospitali- 
€  bus  defunctorum  ad  alias  Ecclesias,  in  quibus  prasfati  fidèles 
«  sibi  elecrerint  sepulturam,  vel  proprium  habeant  sepulchrum; 
«  II.  An  hujusmodi  jus  spectet  privative  ad  proprium  Parochum 
«  domicilii  dictorura  defunctorum, responsum  fuit  :  Ad  I,  Négative; 
«  ad  II,  Affirmative.  »  Concludendum  ergo  videtur  omni  jure, 
perpetuum  silentium  imponendum  esse  Parocho  S.  Marias  de  Chari- 
tate. 

Jura  Parochi  S.  Mari^ï;.  Ex  altéra  vero  parte  perpendendum 
occurrit,  favore  Parochi  S.  Mariae  de  Charitate  militare  S.  C.  C. 
sententiam,  latam  die  24  Januarii  1857,  quse  vim  ac  robur  obtinuit 
rei  judicatœ,  quseque  parit  exceptionem  litis  finitse  et  pro  veritate 
habetur  :  Leg.  Res  judicata  ff.  de  Reg.  Juris;  Rota  in  Romana 
praelationis  5  Maii  1777,  etc. 

Quapropter  justitise  admodum  consonum  est,  rem  judicatam, 
quae  neque  nullitatis,  neque  injustitias  vitio  sit  infecta,  confirmari; 
cum  a  re  judicata  valida  et  justa,  neque  extraordinario  remédie 
restitutionis  in  integrum,  succurratur  :  Textus  in  *cap.  i  De  res- 
«  tit.  in  integr.  leg.  Quod  si  fF.  de  Minor.,  et  Rota  decis.  36  num. 
«  1  coram  Olivatio.  Quod  autem  sententia  a  S.  C.  C.  lata  nullita- 
tis aut  injustiiise  vitio  infecta  non  fuerit,  exinde  liquet,  quod 
auditis  legitimis  contradictoribus,  collitigantium  rationibus  sequa 
lance  perpensis,  ])luries  resolutione  dilata,  édita  fuit;  ideoque  om- 
nem  peremit  de  re  controversa  disceptationem,  et  jus  facit  adver- 
sus  omnes,  elc. 

Ceterum  rationes  quibus  innixa  S.  C.  C.  bonum  jus  Parochis. 
Mariae  de  Charitate  agnovit  adversus  Capellanos  Majoris  Hospita- 
lis,  magna  ex  parte  in  suo  robore  permanere  videntur,  etiam  in 
prsesens  adversus  ceteros  bononienses  Parochos.  Sane  S.  Congre- 
gatio  Apostolicae  Visitationis  sub  die  16  Decembris  anni  1695  ad 
instantiam  D.  Sabatini  Parochi  S.  Nicolai  in  Carcere  hujus  almse 
Urbis  contra  Archihospitale  S.  Mariae  de  Consolatione  quaesivit  in 
quarto  dubio  :  «  An  liceat  Ministris  Consolationis  Urbis  associare 
«  cadavera  alibi  tumulanda  cum  Cruce,  et  ab  Hospitali  ad  locum 
«  Catenae,  et  impedire  Parochum,  ne  accédât  pro  illis  ad  januas 
«  Hospitalis, —  respondit  :  Négative.  »Exquo  concludendum  S,  C, 
in  casa  recognovisse  bonum  jus  Parochi,  intra  cujus  Parœciae 
limites  situm  est  Hospitale,  quin  de  Parocho  domicilii  ceterisque 
Parochis  Urbis  mentionem  faceret. 

Hisce  utrinque  perpensis,  EE.  PP.  rogati  fuere  quomodo  esset 
dirimendum  sequens 
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An  et  cui  competat  jus  funerandi  in  casu  ? 
Resolutio.  Sacra  C.  Congregatio,  sub  die  14  Maii  1881,  censuit 
espondere  : 
Affirmativie,  Parochis  domicilii  defunctorum. 


2o  DEMANDE  DE  REINTEGRATION  DANS  UNE  PAROISSE 

L'archiprêtre  rural  de  la  paroisse  de  C,  dans  le  diocèse  de 
Padoue,  s'était  rendu  odieux  à  tous  par  son  avarice,  la  dureté  de  son 
caractère  et  ses  procédés  inconvenants  envers  ses  paroissiens  et 
l'autorité  civile. 

L'Evêque  diocésain  ne  négligea  aucun  moyen  pour  amener  ledit 
curé  à  changer  de  conduite  :  conseils,  avertissements,  menaces,  etc. 
tout  fut  emplo^'é  pour  modifier  la  manière  d'agir  de  l'intraitable 
archiprêtre.  Finalement,  comme  tous  les  efforts  étaient  stériles, 
l'Evêque  rendit,  le  6  mai  1878,  le  décret  suivant  :  «Ob  causas  quaa 
«  nos  digne  movent,  etde  quibusDeo  tantumrationemredderedebe- 
«  mus,  vigore  facultatis  a  S.  Trident.  Conc.  Sess.  i4  cap.  i  de  Re- 
«  form.  nobis  tributae,  ex  informata  conscientia  te  ab  officie  paro- 
«  chiali  suspendendum  duximus,  prout  ténor  praesentium  te  suspen- 
«  dimus...  ad  arbitrium  nostrum...  Tibi  iusuper  mandantes  ut 
«  intra  octo  dierum  spatium,  a  pr?esentium  receptione,  coram  D.Dno 
•c  Pro-Vicario  nostro  in  spiritualibus  Generali  te  sistere  debeas,  et 
«  cum  eodem  convenire  de  mercede  tribueuda  exreditibus  tui  bene- 
«  ficii  alteri  sacerdoti,  a  nobis  pro  cura  animarum  dictas  Ecclesiae 
«  subjectarum  deputando...  » 

Le  curé,  pour  se  soustraire  à  la  mesure  qui  le  frappait,  adressa 
le  28  janvier  1879,  au  Saint-Père,  une  supplique  dans  la- 
quelle il  rappelait  que  «  quatuordecim  annorum  lapsu  operam 
«  suam  diligenter  navasse  in  Seminarii  clericis  erudiendis,  verbo 
«  Dei  prasdicando,  et  pœnitentiae  sacramento  administrando , 
«  proque  totlaboribus  in  EcclesiaDei  exantlatis,  a  proprio  Ordinario 
«  anno  1870  ad  Archipresbvteralem  praebendam  memoratiloci  fuisse 
«s  promotum.  Octo  jam  ab  annis  hanc  parœciam  Orator  regebat,  cum 
«  hac  gravissima  pœna  fuit  multatus,post  levés  accusationes  alicu- 
«  jusmaligni  parœciani.  Eapropter  euixe  expostulavit  ut,declarata 
«  decreti  nullitate,  in  propriam  parœciam  redintegraretur.  » 

De  son  côté  l'Evêque,  invité  à  donner  son  avis  sur  cette  suppli- 
que, fait  connaître,  «  quod  statim  ac  Parochus  parœciale  munus 
«  accepit,  cœperunt  insimul  populi  et  laicae  auctoritatis  inclamatio- 
«  nés.  Ejus  indoles  dura  odium  plebis  paruit  adversus  pastorem.  Ac- 
«  cusabatur  etiam  quod  onera  propria  et  Ecclesise  decus  negligeret, 
«  quod  pauperibus  haud  succurreret,  quod  sinerit  plures  segrotos 
«  emori  absque  sacramentis,  ut  pecuniam  aucuparet,  quae  primum 
«  ejus  vitse  objectum  constituere  videbatur.  Nam  quidquid  ageret 
«  opère  et  sermone  sordidae  inserviebat  avaritiae.  Hisce  ergo  modis 
«  ejus  ministerium  rite  vilescit  ejusque  reditus  in  Parœciam  quasi 
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^'  alj  omnibus  atlversaîiir.  Quamplurimornra  animes  in  su  concitavit 
«  illius  pertinax  voluptas  aclvorsandi  dcsideria  votaqiie  omnium. 
«  Proh  mitis  et  bonus  pastor  !  » 

Le  tome  139  (pag.  587-608)  donne  les  raisons  qui  furent  allé- 
«ruées  de  part  et  d'autre,  et  qui  sont  reproduites  dans  la  discussion 
suivante,  qui  tend  à  définir  dans  quels  cas  un  èvèque  peut  porter 
une  sentence  ex  ir\for'inata  conscientia  : 

Defexsio  Parochi.  Ac  inprimis  ex  parte  Parochi  notandum 
videtur,  decretum  remotionis,  seu  suspensionis  ab  officie  parochiali, 
ex  infonnata  conscientia,  nullitatis  vitio  lal)orare,  cum  Epis- 
copus  innixus  capiti  1  Sess.  là  de  Réf.  arapliorera  potestatem 
sibi  arrogaverit,  quam  caput  illud  reapse  concédât.  Nam  per  caput 
illud  Episcopisfacultastantum  fit:  l»interdiceiidi  ascevsus  ad  sacros 
crdines  ex  qaocuynque  causa,  efiayn  oh  occuHuni  crimeyi,  quorno- 
dolihet,  etiam  extra j udicialiter  ;  '2°  suspendendi  ab  ordinibus,  seu 
gradAbns,  vei  dignitatibus  ecclesiasticis,  ut  docent  communiter 
ss.  canonum  interprètes,  Fagnanus  iircap.Ad  aiires,  de  Temp.  ordin. 
n.  12  et  seq. ,  Gonzalez  m  Decretahbus  lib.  1,  fit.  11  in  cap.  Ex  teno- 
re  11.  13,  Bened.  XIV  de  Syn.  Diœces.  lib.  12  cap.  viii,w.  3,  Van- 
Espen  de  Cens.  cap.  10.  Ulterius  non  progreditur  facultas  per  ca- 
put illud  Episcopis  concessa,  no  in  vimquideminterpretationis,  quia 
cum  de  lege  pœnali  agatur,  qnisque  novit  hanc  stricte  es?e  inter- 
pretandam.  Atqui  Episcopus  vi  illius  capitis  non  suspensionem  ab 
ordinibus  Parocho  inflixit,  sed  ab  officio  parochiali.  Cum  igitur 
contra  claram  Tridentinorum  PP.  dispo.sitionem  caput  illud  appli- 
caverit,  nuUo  pacte  decretum  sustinendum  esse  videtur. 

Prœterea  et  illud  queritur  Pa)'oclius,  non  ob  occulta  crimina,  sed 
plane  publicain  se,  ex  informata  conscientia  dictam  fuisse  senten- 
tiam.  Quidquid  enim  disputent  auctores  de  publicitate,  aut  notorie- 
tate  criminis,  nemo  hanc  in  facti  specie  negare  poterit,  qui  sciverit, 
bis  Parochum  ex  Episcopi  mandate  admonitum  fuisse,  et  licet  in 
décrète  asserat  illum  suspendere  ob  causas  quœ  nos  digne  movent, 
et  de  quitus  Deo  tanium  rationem  reddere  debemus,  in  inferma- 
tione  tamen  nulium  occultum  crimen  preducere  valuit.  Publicae 
existimatienis  amissioneraeb  odium  populi,  culpabiliter  excitatum, 
Prsesul  allegatob  quod  illum  indignum  déclarât,  qui  unquam  pest- 
hac  parœcife  regendfe  praeficiatur.  Nihil  igitur  desideratur,  quod  ad 
proprie  dictam  criminis  publicitatem  et  notorietatem  requiritur. 
Atqui, ut  in  vim  caj^.  i  Sess.  li  de  Refor.  procedere  possint  Epis- 
copi, opus  est,  ut  crimen  sit  occultum.  Comraunis  enim  Canonis- 
tarum  senteutia,  cui  semper  hue  usque  adhsesit  haec  S.  C. ,  do 
o.rimine  tautum  occulto  cit.  caput  intellexit.  Ita  «  Barbosa,  in  Jus 
«  Gan.  lib.  1  iu  cap.  Ad  aures  u,  4;  Pirhing,  in  Jus  Can.  tora.  1 
«  tract.  11  sect.  1  n.  15;  Pignat.,  tom.  1  Oonsult.261  n.  1  ;  Mena- 
«  cell.  Formul.  tom.  1  tit.  13  form.  3  n.  29  ;  Gaudentius,  de  Janua 
«  de  Visit.  Prselat.  tom.  Idub.  8  sect.  6n.39;  Bened.  XIV,  de  Syn. 
«  Diœces.  »  lib.  12  cap.  viii  n.  3,  ubiloquens  de  hac  facultate  Epis- 
copis concessa,  eam  circa  occulta  crimina  versari  aperte  docet.  Et 
hoc  tam  verum  esse  ait,  ut  ne  ipsi  quidem  reo  causam  suspensionis, 
seu  delictum  manifestare  teneantur  Episcopi  sed  tantum  Sedi  Apos- 
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tolicse ,  "i  suspensi  ad  eam  recursum  habuerint  ,  idque  allatis 
S.  C.  G.,  resolutionibus  opportune  confirmât.  Inter  recentiores, 
qui  huic  doctrinœ  adhèrent,  adest  cl.  Lucidi  «  de  Visit.  SS.  LL. 
«  part.  1  ad  §§  III  Benedictinaî  Instruct,  sect.  VIII  n.  273;  »  ubi 
monet  Episcopos,  ut  caveant,  «  ne  quod  publioatum  et  notorium 
«  jam  est,  proind<^  ac  esset  occultum,  falso  .sibi  anirno  repntantes, 
«  suspensionem  ex  informata  conscientia  décernant;  liiijiismodi 
«  enim  decretum  minime  sustinetur,  prout  evenit  in  S.  Aeathc'e  Got. 
«  Suspens.  Irregul.  et  Privât,  benef.  26  Fobruarii  1853»,  cujus 
haec  species  erat  :  Episcopus  Archipresbyterum  curatum  D'Am- 
brosio  ex  informata  conscientia  suspenderat  a  dignitate  Archipres- 
byterali,  animarum  cura,  et  sacrorum  ordinum  exercitio,  absque 
ullatemporis  determinatione.  Hujus  sententiee  validitatem  duplici 
ex  capite  impetebat  D'Ambrosio  :  1,  quod  delictum,  propter  quod 
lata  fuerat,  erat  pablicum  ;  2,  quod  pœna  erat  tempore  indefinita. 
Proposito  àuVio  :  An  constet  de  validitate  suspensionis  in  casu? 
responsum  fuit  -.Négative,  salvo  jure  Ej)iscopo  procedendi  iirout 
de  jure.  —  Igitur,  non  quia  deessent  causas,  ob  quas  D'Ambrosio 
puniri  poterat,  sed  quia  ea  puniendi  ratione  usus  est  Episcopus, 
quse  secundum  jus  ei  non  competebat,  invalida  declarata  est  ejus 
sententia.  Non  competebat  vero  ei  ex  informata  conscientia  procé- 
dera ob  rationem  ab  reo  allatam,  quia  nempe  crimen  eratpublicum. 
Atque  idcirco  reservatum  ei  fuit  jus  procedendi  prout  de  jure,  id 
est  juridica  adbibita   processus  forma. 

Alio  etiam  ex  capite,  ex  defectu  nempe  legitirase  causse  decretum 
hoc  merito  impeti  posse  videtur.  Posita  enim  Parochi  inamovibili- 
tate,  neque  coercitio  ad  tempus,  neque  totalis  privatio  valet  infligi 
nisi  gravissirai  criminis,  plenissimeque  probati  reus  evincatur.  Et 
primo  prsestat  notare  ad  maximum  Parochi  honorem  vergere,  nul- 
lum  adfuisse,  qui  contra  ejus  vitse  integritatem  aliquid  opponere 
potuerit.  Imo  très  Parochi  finitimi,  a  quibus  Episcopus  informatio- 
nem,  et  votum  bac  super  controversia  requisivit,  uno  veluti  ore 
aperte  fatentur  illius  vitse  rationem  quoad  mores  et  fidem  haud  esse 
redarguendam. 

Queritur  quoque  Episcopus,  Parochum  aversionem  populi,  et 
civilis  auctoritatis  in  se  concitasse  ;  at  re  intimius  prospecta,  vide- 
tur suspensionis  causa  in  populi  aversione  consistons  minime  in 
facto  subsistere.  Si  demas  enim  inclamationes  paucorum,  Syndici 
et  Provincise  Prjiefecti,  ceteri  contra  proprium  Parochum,  ne  obmus- 
sitarunt  quidem.  Circa  alias  vero  accusationes  notandum,  non  agi 
nisi  de  quadam  negligeotia  in  parochialibus  muneribus  obeundis, 
et  quidem  nec  erattam  gravis,  quse  Episcopum  rationabiliter  mo- 
vere  posset  ut  ad  extremum  remedium  deveniret. 

Ceterum  adnotandum,  Parochum  plusquam  duobus  annis  gra- 
vissimam  suspensionis  pœnam  sustinere  :  idcirco  licet  aliqua  macula 
gravatus  exturet,  ipsam  toto  hoc  tempore  expiasse,  ac  redinte- 
grationem  in  parœciam  mereri  videtur.  Rationis  enim,  et  sequita- 
tis  principia  suadent, ptenam  esse  commensurandam  culpœ,ei  pro 
culpœ  modo  itnponendam,  ipsa  non  excepta  suspensione  et  inter- 
dicto  :  Bened.  XIV  de  Syn.  Diceces.  lib.  X  cap.  i  n.2  et  3. 
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Defensio  Episcopi.  Verum  ex  alla  parte  suspensionis  decre- 
tum  ex  informaia  conscieniia,  contra  Parochum  ab  Episcopo  pro- 
latum,  lu  suo  robore  consistera  plura  suadent  argumenta.  Siqui- 
dem  videntur  Tridentiui  PP.  in  cap.  i  Sess.  14  generaliter  loqui, 
et  aiïiplissimara  Episcopis  potestatem  faceresuspensionem  infligendi 
ex  inforraata  conscientia,  tam  ab  ordinibus,  qiiam  ab  officio.  Ani- 
marum  enim  curacerte  recensendavid(3tur  iuter  gradus,  vel  digni- 
tates  ecch'siaHicas,  a  quibus  Clericos  suspendendi  Episcopis  plena 
facilitas  tribuitur.  Ilinc  Ferraris,  Biblioih.  Eccl.  univ.  verb.Susp. 
art.  1  num.  7.9,tradit  :  «Plures  etiam  existimant,  posse  Episcopum 
ex  informata  conscientia  suspendere  a  beneticio,  ut  prœseferunt 
illa  verba  :  Aut  qui  a  suis  ordinibus.,  seu  gradibus  vel  dignitati- 
bus  ecclesiasiicis  fuerit  suspensus.  » 

Nec  contra  Episcopi  decretum  quidquam  obstat.  quod  criraina, 
de  quibus  Parochus  iraputatur,  sint  notoria,  et  pubiica,  atque  ideo 
ordine  judieiario  cognoscenda,  non  vero  remediis  extraordinariis 
coercenda.  Ha?c  inquarn  difficultas  non  tanti  videtur,  ut  pra?fatum 
decretum  intirmare  valeat.  Inprirais  enim  non  omnes  conveniunt 
auctores,  quœnam  deJicta  dici  vere  debeant  pubiica;  dein  fieri  non 
posse  videtur,  ut  omnia  adeo  vulgata  sint,  ut  ne  unum  quidem  sit 
adhuc  occultura.  Atqui  unumtantum  crimen  occultum  satis  esset, 
ut  suspensio  vel  prout  pœna,  vel  prout  censura,  ex  intbrmata  -con- 
scientia infligi  posset.  Ad  rem  Pignatelli,  tom.  9  cons.  8  num.  5, 
inquit  ;  «  Quatenus  censurse  prolatse  super  pluribus  delictis  non 
sustinerentur  super  unoquoque  illorum,  satis  tamen  est,  quod  ex 
uno  tantum  comprobarentur,  cum  unumquodque  sufficiens  sit  ad 
illas  incurrendas.  » 

Insuper  licet  communius  doceant  canonistae,  sententiam  ex 
informata  conscientia  in  crimiaibus  occultis  tantum  fieri  posse, 
contraria  tamen  opinio  sua  probabilitate  carere  non  videtur,  cum 
Conc.  Trid.  facultatem  Episcopis  concesserit,  extrajuàicialiter  hoc 
modo  proced-^ndi  ex  quncumque  causa.,  etiam  ob  occultum  cri- 
men. Dicendo  enim  etiam  ob  occultum  crimen  inclusisse  videtur 
etiam  crimen  publicum. 

Negari  enim  in  facto  non  potest  Parochum  aspera,  incivili, 
imprudenti  sua  agendi  ratione,  ac  nimia  lucri  cupiditate  parochia- 
norum,  civilisque  auctoritatis  animes  ita  acuisse,  eorumque  indi- 
gnationem  et  odium  in  se  ita  concitasse,  ut  pluries  ejus  remotionem 
enixe  expetierint.  Omnes  enim  in  hoc  conveniunt,  nulla  alla  pror- 
sus  ratione  hujus  parœcise  quieti  et  animarumsaluti  consuli,  posse, 
nisi  Parochum  removendo. 

Cum  itaque  res  ita  sese  haberent,  videtur  Episcopus  sapienter 
egisse  cogendo  quibus  poterat  rationibus  Parochum,  ut  a  suaparce- 
cia  discederet.  Cumque  in  Ecclesia  salus  aniraarum  suprema  lex 
sit,  atque  hue  suas  curas  suasque  cogitationes  intendere  debeat 
Episcopus,  sui  muneris  non  immemor,  recte  Parocho  Œconomum 
curatum  seu  vicariumin  parœcia  regenda  subrogavit.  Quoties  enim 
Parochi,  gravi  de  causa,  bonum  animarum  operari  araplius  non 
valent,  juxtacaj).  10  Propter  maliliam  de  Renunt.,  et  Tridentini 
sanctionem  in  cap.  6  Sess.  21  de  Reform.  hoc  remédie  animarum 
regimini  consulendum  est. 
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Verum  hnjusee  rei  defiiiiend?e.  ratio  judicio  EE.  PP.  relicta 
fuit,  quorum  sapientife  euucleanda  remissa  fiiore  sequentia 

Dubia  : 

I.  An  decreiuûi  diei  6  Mail  1878  sustincatur  in  casu  f 

Et  quatenus  négative  ; 

n.  An  et  quomodo  providenduni  sit  in  casu  ? 

Resolutio.  —  Sacra  C.  C.  re  mature  disceptata,  sub  die  11 
Septembris  1880,  ceusuit  respondendum  : 

Ad  I,  Negatiûe  ; 

Ad  II,  Affirmative^  et  nisi  jiarocli/as  rcnimciare  relit,  Episco- 
pus  procédât  ad  Parœcio'  'privationem  ad  formam  jiiris,  vetito 
intérim  paroc/to  reditio  ad  parœciam. 


4"  MISS^  PRO  POPULO 

Dans  la  plupart  des  paroisses  de  France,  il  était  d'usage  d'ap- 
pliquer pour  le  peuple  la  messe  solennelle,  lors  même  que  celle-ci 
n'était  pas  célébrée  par  le  curé.  Ainsi  un  vicaire  ou  même  un  prêtre 
étranger  était  souvent  chargé  de  la  célébration  de  cette  messe, 
principalement  lorsque  le  curé  devait  prêcher  ou  annoncer  la  parole 
de  Dieu  à  ses  paroissiens  ;  et  toujours  le  célébrant  appliquait  au 
peuple  le  fruit  de  la  messe  dite  «  paroissiale  ». 

Or,  comme  cet  usage  ne  semblait  nullement  répondre  aux  prescrip- 
tions canoniques  touchant  l'obligation  personnelle  du  curé,  l'Evê- 
que  de  C.  proposa,  le  13  novembre  1880,  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile  les  questions  suivantes  : 

1.  «  Utrum  prasdicta  vigens  eonsuetudo  sit  habenda  tamquam 
«  causa  canonica  sufficienSj  ut  Parochus  alii  committat  JVlissampro 
«  populo  loco   ipsius  celebrandam  ; 

2.  «  Posito,  quod  non  sit  causa  sufîicienS;,  ut  pro  gratia  nihilomi- 
«  nus  concedatur  facultas.  » 

Voici  quelles  furent  les  raisons  alléguées  pour  établir  que  la 
réponse  devait  être  négative,  tant  pour  la  question  générale,  que 
pour  l'Induit  sollicité  : 

Certum  et  extra  dubitationis  aleam  positum  esse  videtur  Paro- 
chos  ad  applicationem  Missae  pro  suis  fidelibus  divino  jure  teneri. 
Hoc  enim  expresse  traditur  a  ïridentino  Concilie  in  Sess.  cap.  i  de 
Reforni.,  ibi  :  «  Cum  prfecepto  divino  mandatum  sit  omnibus, 
quibus  animarum  cura  commissa  est,  oves  suas  agnoscere,  pro 
liis  sacrificium  oflerre,  etc.  »  Quod  autem  Concilii  verba  ad  Domi- 
nicos  aliosque  festivos  dies  sint  referenda,  manifeste  erumpit  ex 
innumeris  S.  C.  C.  declarationibus,  et  prassei'tim  in  Pisiorien.  et 
Praten.  2i  Febr.  1699 ;  quam  suis  Apostolicis  Litteris  Nupera 
Congregatione  diei  24  Aprilis  1609  Innoc.  XII  plene  confirmavit, 
nec  non  ex  Constitutione  Ctim  semper  Benedicti  XIV  diei  14  Aug. 
1774,  atque  Encyclicis  Litteris  Amantissimi  Pii  IX  s.  m.  diei 
3  Mail  1858.     - 


—  187  — 

Hujusmodi  porro  obligationem  qua  Paroclù  devinciuntur,  per- 
sonalem  esse,  una  veluti  écho,  Canonista?  et  Theologi  tradunt.Inter 
ceteros  audiatur  Pitonius  qui,  in  Disc.  Ecoles.  Iâ2  num  13,  ait  : 
«  Omnes  dies  Dominicos  et  festivos  per  hebdomadam...  tenetur 
Parochus  celebrare  per  seipsum,  nisi  ex  justa  causa  impeditus 
reperiatur  »,  et  inferius,  in.  17,  subdit,  «  quod  ista  celebratio 
Missae  parochialis  ,  sit  adimplenda  per  Parochum  personaliter, 
probat  non  solum  régula  geueralis,  quod  Paroclii  tenentur  perseip- 
sos,  non  autem  per  substitutos,  adimplere  omnia  munera  parochialia, 
ut  tradit  Fagnanus  in  cap.  Extirpandœ  §  Qui  vero  n.  4  de 
Prœb.,  et  S.  C.  G.  in  Mechlinien.  25  Septembris  1847  ». 

Quibus  hucusque  dictis  serio  expensis  atque  ponderatis,  vide- 
retur,  nedum  quod  dicta  consuetudo  ratio  sufticiens  non  sit 
alteri  coiumittendi  applicationem  Misses  pro  populo,  verum  etiam 
nec  causa  rationabilis  indulgendte  in  proposito  gratiie,  et  tam  sanc- 
tum  ac  rationabilem  canonum  rigorem  relaxandi.  Quin  aliquid 
valeat  quod  in  coiitrarium  adducitur,  pia  nempe  fidelium  credulitas 
ac  timor  desistendi  ab  illa  Missa  audienda,  si  id  ipsi  pernoscerent. 
Quandoquidem  levés  ob  liasce  causas  neque  excusandus  videretur 
Parochus  a  satisfacieudo  onere,  quod  eidem  personaliter  incumbit, 
neque  relaxanda  lex,  quam  jugiter  sancta  hsec  Apostolica  Sedes 
servatam  voluit.  Prasterquamquod  si  fidèles  doceantur  nihil  ab 
ipsis  amitti,  si  Missa  privatim  a  Parocho  celebretur,  atque  non  leva 
bonum  eisdem  obvenire  adsistendo  Missae  cum  cantu,  atque  expla- 
nationi  verbi  Dei,  oppositus  timor  in  vanum  timorem  ret'undi  vide- 
retur. 

E  contra  perpendas  quod  licet  Parochoruni  obligatio  Missae 
sacrificium  pro  populo  applicandi^ex  divinoprpecepto  manare  videa- 
tur,  tamen  certum  et  indubium  et^t  Parochos,  si  légitime  fuerint 
impediti,  posse  huic  oneri  per  alios  satisfacere,  quemadmodum 
docent  resolutiones  editae  in  «  Viterbien.  3  Martii  1708  ad  2  Dub., 
«  Comen.  2  Mail  1720,  Policastren.  Dubia  super  Applicatione  Missae 
«  Parochialis  14  Decembris  1872  ad  3  Dub.  »,  et  S,  C.  de  Propa- 
ganda  Fide  diei  là  Martii  18A3.  Quod  a  fortiori  tenendum  videretur 
si  de  animarum  bono,  prout  in  themate  ageretur  ;  prsetermisso 
namque  quod  fidèles  in  falsa  persuasione  manerent,  illud  timendum 
quod  si  hoc  rescirent,  iidem  celebrationi  hujus  Missie,  et  Evangelii 
explicationi  interesse  désistèrent,  cum  ad  id  vehenienter  impellan- 
tur,  ut  refert  Episcopus,  unice  ex  eo  quod  existiment  illam  Mis- 
sam  pro  ipsis  perlitari. 

In  hypothesi  autem  quod  adductse  causae  sufficientes  minime 
reputarentur  ad  committendam  alteri  sacri  applicationem  pro 
populo,  EE.  PP.  decernere  remissum  fuit  num  casus  sit  id  par 
gratiam  concedendi,  ceu  perhumiliter  ipse  expostulavit  Praesul    C. 

Resolutio. —  Sacra  C.  Concilii,  sub  die  9  AprilislSSl,  respondit  : 

Ad  I,     Négative  ; 

Ad  II,   Non  expedire. 
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III.  —  RENSEIGNEMENTS 

P  TAXE    DE  CHANCELLERIE   SUR  LES    DISPENSES  MATRIMONIALES. 

La  question  des  émoluments  perçus  par  les  chancelleries  épisco- 
pales,  pour  l'exécution  des  rescrits  pontificaux  concernant  les  dis- 
penses matrimoniales,  a  souvent  appelé  l'attention.  Du  reste,  la 
clause  qui  se  trouve  dans  chaque  bref  relatif  à  des  dispenses  de  ce 
genre,  ne  permet  pas  de  prendre  les  choses  à  la  légère:  il  j  a  ex- 
communication portée  contre  l'exécuteur  qui  se  permettrait  de  rece- 
voir un  don  quelconque,  même  spontané,  pour  remplir  son  office  ; 
et  cette  censure  est  réservée  au  Saint-Siège,  lorsqu'il  s'agit  des 
dispenses  in  forma  paupemm. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  souvent  interrogé  le  Saint- 
Siège  touchant  cette  questi  )n  des  émoluments  perçus,  soit  par  les 
officiaux  pour  l'exécution,  soit  par  la  chancellerie  pour  le  travail 
matériel:  un  examen  spécial,  relativement  aux  officiaux,  pouvait 
sembler  superflu,  puisque  la  clause  «  deposita  omni  spe  cujuscumque 
«  muneris  aut  prgemii  etiam  sponte  oblati  »  ne  laissait  prise  à  aucune 
ambiguïté.  Néanmoins,  la  S.  Congrégation  du  Concile^  interrogée 
de  nouveau  sur  ce  point,  a  de  nouveau,  dans  une  déclaration  du 
28  janvier  dernier,  déclaré  abusive  toute  coutume  en  vertu  de 
laquelle  on  percevait  quelque  chose  pour  Vexécution  des  dis- 
penses  : 

Aux  questions  :  1°  «  An  et  quomodo  tolerari  possit  consuetudo  in 
«  casu  ?»  2°«An  et  quomodo  consulendam  in  casu  (praxis  recipiendi 
«  aliquid)?» —  ad  I:  «  Quoad  executores,  négative  in  omnibus»;  ad II: 
«  Consulendum  SSmo  pro  sanatione  in  radice  dispensationum  et 
«  matrimoniorum  quse  nulliiaiis  viiio  laborant  ;  et  pro  absolutione 
«  ad  cautelam,  et  condonatione  quoad  executores.» 

Néanmoins  il  ne  résulte  pas  de  cette  déclaration  que  la  chan- 
cellerie, c'est-à-dire  les  secrétaires,  les  notaires,  ou  officiales, 
ne  puissent  recevoir,  à  Toccasion  de  l'expédition  des  dispenses,  une 
légère  rétribution,  répondant  au  travail  matériel  qui  leur  est  im- 
posé, et  en  dehors  du  remboursement  des  frais  de  poste  ou  d'a- 
gence. Bien  que  ladite  déclaration  ne  fasse  aucune  mention  de 
cette  petite  rétribution,  néanmoins  la  pratique  du  Vicariat  de 
Rome,  rappelée  d'ailleurs  et  invoquée  dans  la  relation  du  rappor- 
teur de  la  cause  du  28  janvier  1882,  suffit  à  légitimer  un  semblable 
usage  :  «  Impensus  labor  »,  dit  le  Cardinal-Vicaire,  «  in  conficiendo 
«processu,  in  testibus  examinandis,  in  exarando  Decreto  executoriali, 
«ratio  est  et  titulus  perceptionis,  eo  quia  officialibus  nullum  sala- 
«rium  sit...» 


—  189  — 

2»  —  DES  SAINTES  IMAGES 

PRINCIPALES   RÈGLES   CANONIQUES   d'iCONOGRAPHIE 

(Suite.) 

6°  Benoit  XIV,  par  une  prescription  du  6  septembre  1644,  indique 
encore  la  forme  du  nimbe,  tant  pour  les  saints  canonisés  que  pour 
les  bienheureux;  les  premiers  sont  représentés  avec  l'auréole  ouïe 
nimbe  circulaire,  tandis  que  les  images  des  bienheureux  ne  doivent 
porter  que  de  simples  rayons  ou  le  nimbe  irradié. 

7°  Mentionnons  encore  la  dillerence  capitale  qui  existe  entre  les 
images  des  saints  et  celles  des  bienheureux  touchant  la  représen- 
tation dans  les  églises,  oratoires,  etc.,  dédiés  au  culte.  D'après  une 
décision  de  la  S.  Congrégation  desRites^  du 27  sept.  1659,  approuvée 
par  le  Pape  Alexandre  VII,  on  ne  saurait,  sans  Induit  apostolique, 
exposer  les  images  des  bienheureux  dans  les  églises  publiques,  ni 
même  dans  les  oratoires  ou  sacristies: 

«  1.  Quod  eoriiradem  Beatorum  imagines,  etiam  non  principaliter 
«  et  ubi  supplices  appositse,  simulacra,pictur3e,tabella3aat  seripturîe 
«  eorundem  pr:cclara  gesta  repr^Bsentautes  autrefereutes,  Ecclesiis, 
«  Sacrariis  et  Oratoriis  quibuscumque  et  praesertim  in  quibusMissse 
«  sacrificiura  vel  alla  divina  officia  peraguntur,  inconsulta  Sede 
«  Apostolica,  nuUo  pacto  exponantur. 

«  2.  Quod  ubi  ind;iltum  fuerit  per  Sedem  Apostolicam,  Imagines, 
«  Simulacra  pictasque  tabellas,  in  Ecclesiis  poni  et  coli  posse,  in 
«  pariete  tantum,  non  autem  super  Altari  collocandi  facuhas  cen- 
«  seatur.  » 

Toutefois,  on  pourrait  exposer  sur  l'autel  l'image  d'un  bienheureux, 
si  l'autorisation  de  célébrer  la  messe  de  ce  bienheureux  avait  été 
concédée:  «  An  ubi  indultum  fuerit  ut  Missa  de  ali(|uo  Beato  cele- 
<  bretur,liceatejus  iraaginem  et  simulacrura  necnon  votivas  tabellas 
«  super  altari  exponere?  — S.  R.C.respondit  :^/Vîrwa</ue.»(17  Apr 
1660.) 

8°  On  voit  assez  que  la  prohibition  qui  concerne  les  images  des  bien- 
heureux doit  atteindre  bien  plus  rigoureusement  les  images  des 
serviteurs  de  Dieu  qui  sont  seulement  vénérables.  La  défense 
portée  par  Urbain  VIII,  dans  sa  Const.  Sanctissimus,  est  au- 
jourd'hui universellement  connue.  Aussi  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
par  un  décret  du  24  mars  1860,  défend-elle  de  peindre  sur  les 
vitraux  des  églises  les  portraits  ou  les  images  de  personnes  mortes 
soit  en  odeur  de  sainteté,  soit  avec  la  réputation  de  martyrs,  lors- 
que ces  personnes  ne  sont  pas  encore  canonisées  ou  béatifiées  : 
«  An  liceat  ecclesiarum  fenestras  ornarepraefatis  imaginibus  in  vitrD 
«  depictis,  quando  imagines  ipsae  nullum  prorsus  pragseferunt  eccle- 
«  siastici  cultus  indicium,  dictseque  fenestras  nulli  altari  immineant? 
«  —  S.  R.  C.  respondit  Négative:  in  una  Vicariatiis  apostolici  dis- 
«  trictus  occidentalis  Scotiae. 

9°  Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  forme  licite  ou  illicite  des 
saintes  images,  il  nous  reste  à  mentionner  quelques  prohibitions  de 
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l'Eglise,  qui  atteignent  certaines  représentations  bizarres  et  ridi-^ 
cules,  introduites  par  de  faux  mystiques. 

Ainsi,  sont  sévèrement  prohibées  les  images,  dites  du  Saint  Escla- 
Yage,  dans  lesquelles  on  représente,  souvent  de  la  manière  la  plus 
grotesque,  des  hommes  et  des  femmes  comme  esclaves  de  Notre 
Seigneur,  de  la  Sainte  Vierge  ou  de  quelque  saint.  Ces  symboles 
étaient  usités  dans  certaines  associations  qui  prenaient  le  titre  de 
Société  des  esclaves  de  la  Vierge  Marie,  et  qui  symbolisaient  leur 
servitude  par  des  attitudes  et  des  liens  tout  à  fait  ridicules  : 

«  Imagines,  nuraismata  insculpta  pro  Confraternitatibus  Man- 
«  cipiorumMatrisDei,  italice  Schiavi  délia  Madré  di  Dio,  sodales 
«  catenatos  exprimentia.  »  (Décréta  de  libris  prohibitis,  §  III,  3. 
Index.) 

Il  est  de  même  des  images  qui  représentent  la  Sainte  Vierge, 
avec  son  divin  Fils,  entre  deux  saints  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
auxquels  ils  donnent,  à  l'un  un  livre,  cà  l'autre  un  rosaire,  avec  cette 
inscription  :  «  La  Vierge,  Mère  de  Dieu,  ainsi  que  son  Fils,  inspi- 
rent -et  recommandent  à  la  Compagnie  de  Jésus  l'institution  des 
Congrégations  et  l'usage  de  l'office  du  rosaire. 

Enfin  sont  également  prohibées  les  images  de  Jean  Cala,  dit 
l'Hermite,  représenté  avec  quelque  signe  ou  indice  de  sainteté  ou 
de  béatitude;  «  Inaagines  sive  depict^e,  sive  sculptse,  sive  impressae 
«x  Joannem  Calaquocumque  sanctitatis  vel  beatitudiuis  signe  reprae- 
sentantes.  »  (Index,  loc.  cit.,  6.)  On  peut  voir  ces  diverses  prohibi- 
tions, avec  quelques  autres,  dans  lu  Raccolia  du  P.  Maria  Berti, 
inquisiteur  de  Pavie. 

Cette  énumératiou  montre  assez  avec  quelle  sollicitude  l'Eglise 
veille  à  ce  que  le  culte  des  saintes  images  ne  puisse  recevoir  aucune 
atteinte  soit  par  le  caprice  ou  rima.sination  des  artistes,  soit  par 
l'empressement  indiscret  et  mal  réglé  de  quelques  ecclésiastiques 
ou  fidèles,  qui  vou-draient  devancer  les  décrets  de  l'Eglise,  ou  sortir 
des  régies  traditionnelles.  Nous  n'examinons  pas  ici,  au  point  de 
vue  des  régies  de  l'esthétique,  ce  que  devraient  être  les  saintes 
images;  mais  comme  ces  images  sont  une  prédication  ou  un  en- 
seignement pour  le  peuple  chrétien,  et  qu'elles  doivent  nous  faire 
aimer  les  prototypes  qu'eiles  viennent  nous  rappeler,  il  est  évident 
que,  dans  ces  représentations,  tout  doit  être  de  nature  à  élever 
l'esprit,  à  toucher  le  cœur  et  à  inspirer  le  plus  profond  respect. 


o"    DIVERS   DKGRETS    RELATIFS    AUX    INDULGENCES 

Nous  répondons  ici  à  divers  renseignements  qui  nous  ont  été  de- 
mandés, touchant  certaines  conditions  requises  pour  gagner  les 
indulgences  attachées  à  quelques  formules  ou  prières. 

Parmi  les  doutes  qui  nous  étaient  proposés,  la  plupart  avaient 
été  résolus,  il  y  a  longtemps  déjà,  par  la  S.  Congrégation  des  in- 
dulgences ;  c'est  pourquoi  nous  devons  nous  borner  à  transcrire  les 
décrets  de  ladite  Congrégation.  Nous  réservons  deux  questions  d'un 
de  nos  honorables  correspondants,  auxquelles  nous  répondrons  plus 
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tard,  en  exposant  en  détail  et    avec    les    distinctions  voulues,  les 
cas  assez  complexes  qui  sont  proposés. 

1°  J'ei'sions  des  prières  indulgeûtiecs.  —  Cuiu  pro  nonnuUis 
precibus  latino  vel  italico  sermone  contectis  concessm  fuerint  In- 
dulgentiâî,  addita  facultate  easdeni  preces  recitandi  quocum  que 
idiomate,  dummodo  versio  sit  fidelis,  et  aliqnando  adjectum,  «  et 
approbata  ab  Ordiuario  loci,  vel  a  respectivis  Ordinariis  »,  singil- 
latim  autera  pro  Ovationibus  in  Collectione  Roniana  Edit.  XIII  con- 
tentis  Indulgentias  acquiri  eas  rocitaudo  in  quodcumque  idioma 
translatas,  duramodo  versiones  siut  fidèles  ;  iii  Audieutia  habita 
die  29  Decembris  1814  ab  infrascripto  Gnrdinali  prrefeeto.  sanctis- 
simus  liominus  Nestor  Plus  Papa  IX  b.?nigne  declaravit  Indulgen- 
tias adnexas  precibus  valere  quocunique  idiomate  recitentur  dum- 
modo versiones  sint  ildeles.  Licet  autem  pro  Incranda  Indulgentia 
requiratur  versionis  fidelitas,  ut  vero  constet  do  fidelitate  versionis 
sufficit  Declaratio  Sac.  Congregationis  Indulgentiarum  per  Emum 
Praefectum  vol  nnius  ox  OrdiJiariis  loci  ubi  vulgaris  est  lingua 
in  quam  vortitur  oratio,  ciijus  recitationi  primitus  Induigentia  con- 
cessa  fuit. 

A.  M.  Gard.  Panebiakco,  Prœf. 

2"  Ri'crtation  de  /"Angélus  au  son-  d'une  cloche  non  bénite.  — 
TouNACEX. — Proposito  dubio  liuic  Sacrre  Indulgentiarum  Congreg. 
per  Jo.  Baptistam  Falise  in  Diœcesi  Tornacêiisi  i'aroclium. 

«  Utnim  ad  efi'ectum  lucrundi  Indulgentias  /i  Summis  Pontifi- 
cibus  concessas  Fidelibus  (ji\i  orutionem  vulii'o  dictam  «  Angélus 
Domini»  certis  quibusdam  diei  iioris  ad  Campana^  pulsum  pie  reci— 
taverint,  requiratur  ut  Campana  sii  rira  ab  l<]cclosia  pra^scripto 
benedicta?» 

Sac.  Congregatio  die  20  Augusii  1804  respondit  : 

«  Négative  » 

Datuni  Roin?e  exSecretaria  ejusdem  S.  Congregationis  die  29  Au- 
gusti  1864. 

3"  Récitation  tlexis  genibus  de.-<  prières  induhjenliees.  —  Biti;- 
RiCEx.  —  Cum  ad  assequendas  Indulireîitias  sivo  Plenarias,  sive 
Partiales  qua3  ab  A}»ostolica  Sede  Fidelibus  elargiuntur  reijuiraTur, 
omnino  ut  omues  et  singulîB  conditiones  imposii;e,  ne  una  quidem 
omissa,  fldeliter  adimpleantur,  dubia  fuerunt  proposita  huic  Sacra' 
Indulgentiarum  Uongregationi,  a  nonnullis  Christi  fidelibus  Bituri- 
censis  Biœcesis. 

1°  Utrum  scilicet  preces  prsescriptfe  ad  lucrandas  IndiUgentias 
sive  Plenarias,  sive  Partiales,  sint  recitandfe  ilexis  geniljus  ? 

2°  Utrum  specialiter  preces  pr;iescriptaB  pro  scapulari  Inimacu- 
latae  Gonceptionis, scilicet  sexies  Pater,  Ave  et  Gloria  iiexis  genibus 
sint  recitandae  ? 

Hinc  Sac.  Gongregatio  in  generali  Gonventu  apud  Vaticanum 
habito  die  II  Augusii  currontis  anni,  audito  prius  Gonsultoris  voto 
respondendum  esse  duxerunt  : 

Ad  I  :  «Négative,»  nisi  aliter  proescri;.i;im  sit  in  Documente  con- 
cessionis. 

Ad  2  :  «  Négative   » 
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De  quibus  facta  Ssrao  Duo  Nro  Pio  PP.  IX.  relatione  per  me 
infrascriptum  Secretarias  Sac.  Congnis  ludulgentiarumsubstitutum, 
Sanctitas  Sua  sententiam  ejusdem  Sac.  Congnis,  bénigne  confir- 
mavit  in  audientia  diei  18  Septerabris  1862. 

Datum  Romseex  eadem  Secretaria  Sac.  Congnis.  Indulgentiarum. 

F.   Gard.  Asquinius,  Prœf. 
A.  Archip.  Prïnzivalli ,  Subst. 

A°  Be'nedictioyi  du  chapelet  de  Notre-Dame  des  Sept-Louleurs. 
Galltarum.  —  Quamvis  ex  phiribus  recentioribus  decretis  hujus 
S.  Gong,  ludulg.  prfesertim  dierum  11  Apr.  1840  et  7  Jan.  1843 
facile  eruatur,  ([uod  in  coronaruni  benedictione,  quibus  ab  haben- 
tibus  facultatem  ilke  applicantur  Indulgentiae  dumtaxat  quas  Ro- 
manas  Pontifex  solet  impertiri,  nec  uUa  recitationis  formula,  nec 
aquas  benedictse  aspersio,  nec  alius  Ritus  exigatur  prseter  signum 
Grucis  quando  in  Induite  dicatur  ■=.  In  forma  Ecclesiae  consueta  z=. 
dubitaruut  tamen  nonnulli  Vicarii  Générales  in  Gallia,  an  per  prse- 
fatas'deelarationes  comprehendatur  etiam  Benedictio  tum  Goro- 
narnm  seu  Rosarioriim  Sancti  Dominici  qu»  a  Patribus  Ordinis 
Praedicatorum,  tum  Coronarum  septem  dolorum  quse  a  Patribus 
Ordinis  Servorum  Marias  benedicuntur  ;  ita  ut  sacerdotes,  qui  a 
superioribus  prasfatorum  Ordinum,  vel  immédiate  ab  Apostolica 
Sede  facultatem  impetrantur  praememoratas  Coronas  benedicendi, 
in  solo  Grucis  signo  perficere  possint,  an  vero  pro  actus  valore 
formulaBenedictionis  simulqueaspersio  cum  aqua  benedicta  omnino 
sit  adhibeuda?  Proposito  itaque  dubio  in  sacra  Indulgeatiurum 
Gongregatione,  quœ  in  ^dibus  Vaticanis  die  29  Februarii  habita 
fuit,  Emi  Patres  postquam  Gonsnltorum  vota  audissent^responde- 
runt  =  Pro  Goronis  Rosarii,  et  septem  dolorum  servandam  esse 
formulam,  cum  responsa  sacras  Gongregationis  dierum  11  Aprilis 
1840,  et  7  Januarii  1833  non  comprehendant  casus  de  quibus  agi- 
tur  in  proposito  dubio  —  Cum  vero  ejusdem  dubii  conclusio  ea  sit, 
ut  in  casu  quo  formula  sit  adbibenda,  ipsis  Yicariis  Generalibus 
dispensatio  ea  utendi  concedatur ,  lidem  Em.  Patres  responden- 
dum  esse  duxerunt  =Quoad  dispensationem  non  expedire=: Datum 
Romae  ex  Secretaria  Sac.  Gongnis  Indulgentiarum  die  29  Fe- 
bruarii 1864. 

A.    M.   Card.  Panebianco,  Prœf. 
A.  Colombo,  Secret. 


IMPRIMATUR 

S.  Deodati,  die  12  Maii  1882, 
-{-  Maria- Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 


Le  propriétaire  gérant    :  P.  Lethielleux. 
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Les  l'ondements  de  la  moralité,  d'après  les  libéraux  contemporains.  — 
IL  Des  offices  capitulaires  :  Du  théologal.  —  III.  2«  consultation  sur  l'école 
neutre  :  Neutralité  positive  et  neutralité  négative,  taut  en  principe  qu'en 
fait.  —  IV.  Acta  Sanctœ  Sedis.  S.  Congrégation  du  Concile  ;  Droits  et 
privilèges  des  Confréries  touchant  l'administration  des  biens  et  revenus, 
et  la  faculté  d'élire  un  chapelain.  —  Ex  S.  Congrég.  S.  R.  U.  Inquisit.  : 
Decretum  qv.oad  dispensatiojies  matrimoniales..  —  S.  Congrégation  de 
l'Index:  Livres  prohibés. —  S.  Congrégation  des  Rites  :  Messe  de  Requiem 
le  jour  (anniversaire)  de  la  Dédicace.  —  V.  Sciences  sacrées  :  L'ontolo- 
gisme  devant  le  Siège  apostolique  et  le  Concile  du  Vatican. 


I.  —  LES  FONDEMENTS  DE  LA  MORALITÉ 

d'après    LES    LIBÉRAUX    CONTEMPORAINS 
(3«  article.) 

Après  avoir  exposé  l'épicurisme  ou  sensisme  a  moral  )), 
qu'on  pourrait  aussi  appeler  rationalisme  empirique,  si 
ces  expressions  réunies  ne  constituaient  une  véritable  an- 
tilogie,  nous  devons  encore  décrire  brièvement,  sous  le 
même  rapport,  le  rationalisme  proprement  dit. 

Mais,  avant  d'exposer  cette  nouvelle  erreur,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  signaler  ici  une  importante  publication,  qui 
fait  pleine  et  bonne  justice  de  la  morale  positiviste  :  nous 
voulons  parler  du  livre  qui  a  pour  titre  :  La  vie  vavt-eUe  la 
peine  de  vivre?  récemment  publié  par  M.  Hurrel  Mallock. 
Comme  cet  ouvrage  n'est  arrivé  à  notre  connaissance 
qu'après  l'impression  des  articles  précédents,  nous  n'avons 
pu  en  faire  mention  en  parlant  du  positivisme;  du  reste, 
il  n'est  pas  hors  de  propos  de  revenir  maintenant  sur  cet 
écrit,  puisque  M.  Mallock  est,  en  réalité,  un  rationaliste 
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aux  prises  avec  les  positivistes,  et  retourne  contre  ceux-ci 
leurs  propres  armes  ou  les  faits  constatés  ;  cet  écrit  nous 
fournira  donc  l'occasion  de  passer  naturellement  de 
l'empirisme  au  rationalisme. 

La  vie  vaut-elle  la  peine  de  vivre?  est  le  titre  piquant 
d'une  démonstration  descriptive,  à  la  fois  vive  et  spiri- 
tuelle, nerveuse  et  concluante,  de  l'insuffisance  absolue 
du  positivisme,  comme  sj^stème  moral;  l'autour  se  pro- 
pose surtout  de  montrer  l'insanité  de  la  nouvelle  «  science 
des  faits  moraux  et  sociaux  »,  c'est-à-dire  de  la  sociologie, 
selon  l'argot  positiviste.  Nul  n'a  signalé  d'une  manière 
plus  précise  et  plus  saisissante  les  contradictions  perpé- 
tuelles, les  inconséquences  flagrantes  et  les  résultats  dé- 
sastreux du  positivisme.  Analyste  souple  et  délié,  obser- 
vateur attentif  et  judicieux,  M.  Mallock  sait  trouver  tous 
les  points  vulnérables,  mettre  à  nu  toutes  les  aspirations 
chimériques,  de  même  que  la  fausse  science,  en  un  mot, 
toutes  les  insanités  du  système  qu'il  dissèque.  11  montre 
comment  la  vie,  d'après  la  sociologie  ou  morale  positi- 
viste, perdrait  tout  son  prix,  puisque  le  véritable  but,  et 
même  tout  but  réel  et  sérieux  de  la  vie,  disparaîtrait  dans 
cette  morale.  Comment  faire  du  k  bonheur  social  »  ou  de 
la  (c  santé  du  corps  social  »,  de  la  «  félicité  de  la  race  », 
de  la  (c  sympathie  dans  ce  bonheur  »,  le  but  et  la  raison 
des  actes  moraux,  sans  détruire  tout  le  bonheur  réel  de  la 
vie  ? 

La  a  sociologie  »,  comme  base  de  la  morale,  est  une 
absurdité  manifeste,  puisque  le  bien-être  social  n'est  ni  le 
bonheur  personnel  de  chacun  des  membres  de  la  société, 
ni  surtout  le  bonheur  suprême  (1).  Vainement  l'école  po- 
sitiviste cherche,  en  dehors  de  l'idée  religieuse,  un  idéal 
qui  puisse  constituer  la  fin  morale  et  expliquer  la  mora- 
lité ,  elle  ne  saurait  assigner  un  but  suffisant  aux  actes 
honnêtes,  ni  même  trouver  une  règle  précise  pour  discer- 
ner l'amour  légitime  ou  moral,  de  l'amour  dégradant  ou 
brutal,  bien  que  cette  distinction  soit  estimée  nécessaire 
et  proclamée  par  les  positivistes,  comme  par  tous  les  au- 
tres hommes  (2)  ;  vainement  se  vante-t-elle  de  posséder  la 
science  positive  ou  réelle,  de  chercher  le  vrai  dans  l'étude 

1.  Chap.  II,  III.         ■    - 

2.  Chap.  IV,  V. 
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de  la  nature  et  des  faits,  elle  no  peut  présenter  autre 
chose  qu'un  faux  mysticisme,  plus  ou  moins  poétique  ou 
spécieux,  mais  entièrement  vide  et  illusoire.  Le  positi- 
viste, avec  sa  prétendue  «  science  )),  est  un  visionnaire, 
cent  fois  plus  superstitieux  ou  fanatique  que  les  hommes 
religieux,  dont  il  se  moque  ,  et  le  positivisme  n'est  autre 
chose  qu'une  décadence  morale,  qui  tend  à  gagner  même 
les  cro3^ants  ;  c'est  un  système  de  négations  sans  preuves 
sérieuses,  ou  d'assertions  sans  fondement  réel(l).  Après 
ces  considérations,  pleinement  justifiées  par  des  faits  et 
des  raisons  incontestables,  le  spirituel  critique  consacre 
le  chapitre  ix*^  à  l'analyse  des  arguments  favoris  des  po- 
sitivistes, pour  établir  leur  «  science  ))'  sur  les  débris  du 
(c  théisme  »  et  de  toute  religion  naturelle  ou  révélée  ;  il 
était  facile  k  M.  Mallock  de  mettre  au  grand  jour  l'inanité 
de  ces  arguments. 

Mais  cette  réduction  à  l'absurde  do  tout  le  positivisme 
moral  réclamait  quelques  conclusions;  c'est  ce  que  M.  Mal- 
lock a  compris  ;  aussi  s'attache-t-il,  dans  le  chapitre  x^, 
à  montrer  d'abord  que  le  ce  théisme  et  la  religion  natu- 
relle ))  constituent  déjà  une  doctrine  bien  supérieure  au 
positivisme,   impuissant  surtout  à   ébranler  le  théisme. 
Mais  le  perspicace  écrivain,  malgré  ses  préjugés  rationa- 
listes et  anglicans,  a  encore  parfaitement  compris  l'insuf- 
fisance de  la  religion  naturelle,  en  tant  que  celle-ci  reste 
sans  règle  pr'écise,  sans  dogmes  définis  ;  il  constate  en 
outre  que  le  protestantisme  lui-même   n'est   autre  chose 
aujourd'hui  que  le  pur  déisme  sans  autorité  doctrinale,  sans 
uniformité  de  croyances  ;  enfin,  il  ne  peut  se  défendre  de 
reconnaître  que  l'Eglise  catholique  apparaît  seule  avec  un 
(c  organisme  vivant  »,  des  croyances  arrêtées  et  une  «  au- 
torité infaillible  »  pour  fixer  les   dogmes.   M.   Mallock 
semble  admirer,  dans  le  catholicisme,  l'institution  qui  se 
rapproche  le  plus  de  l'idéal  de  la  vraie  religion  :  il  voit 
dans  l'Eglise  une  «  puissance  de  sélection  surnaturelle  » 
delà  vérité,  qu'il  ne  trouve  nulle  part  ailleurs.  Mais  nous 
n'avons  pas  ici  à  insister  sur  les  conclusions  du  judicieux 
critique,  qui  sait  au  moins  ouvrir  les  yeux  pour  contem- 
pler le  spectacle  off'ert  au  monde,  maintenant  et  toujours, 
par  la  véritable  Eglise  de  Jésus- Christ. 

1.  Chap.  vu,  Tin. 
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Néanmoins,  il  serait  puéril  d'exalter  outre  mesure  l'ou- 
vrage dont  nous  venons  d'indiquer  l'objet  et  la  marche; 
en  réalité,  M.  Mallock  est  un  rationaliste  épris  des  théo- 
ries de  Kant,  et  il  diffère  peu  de  MM.  Cousin  et  Jules 
Simon,  dont  il  va  être  question.  11  appartient  à  l'école 
philosophique  dite  «  spiritualiste  )),  et  il  n'a  pas  même 
une  idée  nette, précise  etexacte  des  vrais  fondements  et  de 
la  nature  intime  de  la  moralité:  pour  lui,  comme  pour 
Kant,  Cousin  et  Jules  Simon,  la  raison  individuelle  est  à  la 
fois  le  principe  primordial  et  la  règle  dernière  de  toute  mo- 
ralité ;  il  n'y  a  rien  à  voir  au  delà  de  cette  règle,  qui  ne  re- 
lève que  d'elle-même  ;  aussi  Dieu  n'apparaît-il  que  comme 
terme  final,  abstrait  ou  réel,  vers  lequel  doit  tendre  tout 
système  de  moralité  ;  mais  nulle  part  on  ne  trouve  les 
moindres  vestiges  d  une  règle  objective,  dont  relèvera  la 
raison  elle-même,  lorsqu'elle  tracera  à  la  volonté  les 
règles  morales  des  actes  libres  ;  nulle  part  encore  on 
n'aperçoit  la  moindre  répudiation  de  la  doctrine  du 
«  libre  examen  »,  ni  même  une  notion  tant  soit  peu 
exacte  de  la  liberté  ;  bien  plus,  M.  Mallock  va  se  heur- 
ter à  un  grand  nombre  de  questions  philosophiques  et 
théologiques,  qu'il  ne  soulève  que  pour  montrer  son  in- 
suffisance totale  touchant  les  vérités  les  plus  capitales.  Il 
ne  faut  donc  chercher  autre  chose  dans  la  Valeur  de  la  vie, 
qu'une  pure  réfutation  du  positivisme  actuel,  comme  sys- 
tème moral,  c'est-à-dire  un  spirituel  et  vigoureux  persif- 
flage  de  la  ce  sociologie  y),  selon  le  terme  aujourd'hui  con- 
sacré et  vulgarisé. 

Il  faudrait  donc  faire  lire  cet  ouvrage  à  nos  positi- 
vistes spéculatifs  ou  pratiques,  spécialement  à  nos  légis- 
lateurs, qui  ont  doté  les  écoles  de  la  fameuse  morale 
«  civique  »,  et  substitué  au  catéchisme  la  sociologie.  Si 
le  conseil  de  l'Université,  qui  va  se  mettre  à  l'œuvre  pour 
formuler  le  programme  scolaire  de  cette  morale  nouvelle, 
et  dogmatiser  au  profit  de  la  sociologie  positiviste,  jetait 
un  simple  coup  d'œil  sur  le  travail  de  M. Mallock, il  serait 
obligé  d'entrevoir  l'inanité  de  ses  efforts.  Mais  l'ouvrage 
est  traduit  par  le  R.  P.  James  Forbes  Societatis  Jesii  ;  et 
le  seul  nom  du  savant  traducteur  fera  tout  arrêter  à  la 
douane,  de  telle  sorte  que  rien  ne  parviendra  à  sa 
vraie  destination  ;  les  lecteurs  seront  uniquement  les  bons 
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et  naïfs  «  cléricaux  »,  ou  ceux  qui  n'avaient  nullement  be- 
soin de  se  renseigner  sur  les  «  inconséquences  et  insuffi- 
sances »  du  positivisme.  Disons-le  en  passant,  nous 
sommes,  en  général,  trop  hospitaliers  envers  les  écrits 
du  ((  dehors  »,  souvent  trop  satisfaits  des  petites  conces- 
sions faites  à  la  vérité  ;  nos  adversaires,  ou  les  positi- 
vistes et  rationalistes,  ne  laissent,  au  contraire,  pénétrer 
chez  eux  aucun  écrit  tendant  à  ébranler  leurs  misérables 
systèmes.  Or,  tout  le  fruit  qu'on  retire  de  la  lecture  de 
ces  ouvrages  hybrides,  mêlés  de  vrai  et  de  faux,  est  sou- 
vent un  certain  affaiblissement  de  la  foi  ;  et  l'habitude  de 
nourrir  son  esprit  de  ces  productions  étrangères  cà  la  foi, 
plus  on  moins  contraires  à  la  véritable  doctrin-e  catholique, 
conduit  à  une  éclipse  partielle  ou  totale  de  la  droite  rai- 
son, qui  s'émousse  graduellement,  en  perdant  toujours 
quelque  chose  de  sa  rectitude  et  de  sa  perspicacité. 

Constatons  seulement  ici,  en  terminant  cet  aperçu,  que 
la  forme  actuelle  du  positivisme,  comme  doctrine  morale, 
consiste  dans  la  sociologie  ou  «  la  science  des  faits  moraux 
et  sociaux  ».  Cette  prétendue  science  s'annonce  au  monde 
comme  une  nouvelle  morale  et  une  nouvelle  religion;  le  bien 
sociaFconstituera  désormais  le  bien  suprême,  et  le  bonheur 
général  de  l'humanité  sera  le  vrai  et  unique  but  de  toute 
mortile,  la  raison  dernière  des  actes  individuels,  dans  le 
monde  régénéré  par  la  science!  La  foi  aura  disparu,  avec 
ses  obscurités,  et  la  science  positive,  ou  uniquement  ap- 
puyée sur  les  faits  constatés,  illuminera  de  ses  clartés  les 
générations  nouvelles  !  Déjà  les  hommes,  entre  les  mains 
desquels  se  trouvent  à  cette  heure  les  destinées  de  la 
France,  sont  à  l'oeuvre  avec  un  acharnement  semblable  à 
celui  des  constructeurs  de  la  tour  de  Babel;  déjà  la  nou- 
velle religion,  purement  scientifique,  fait  son  entrée 
bruyante  dans  les  écoles  de  la  jeunesse,  et  toute  la  puis- 
sance de  l'Etat  est  déployée  pour  assurer  le  triomphe  du 
positivisme  sur  le  christianisme  ;  et,  chose  étrange  !  bon 
nombre  de  catholiques  ne  veulent  pas  encore  ouvrir  Ic^ 
yeux  sur  les  dangers  de  la  situation. 

Mais,  passons  outre  ;  laissons  le  matérialisme  gros- 
sier et  abject  suivre  sa  voie  et  abrutir  de  plus  en  plus 
ses  adeptes;  arrivons  à  l'étude  du  rationalisme  contem- 
porain. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  il  ne  s'agit  ici 
que  des  systèmes  préconisés  de  nosjours  parle  libéralisme; 
c'est  pourquoi  nous  avons  uniquement  à  envisager  la  doc- 
trine qui  affranchit  la  raison  subjective  de  toute  règle  ex- 
térieure, pour  rendre  la  moralité  exclusivement  dépen- 
dante de  nos  convictions,  formées  a  ]>non.  Toujours,  en  ef- 
fet, nous  sommes  en  présence  des  doctrines  qui  veulent 
exclure  Dieu,  soit  par  négation  formelle,  soit  par  abstrac- 
tion dédaigneuse.  De  même  que  le  libéralisme  empirique 
ne  veut  voir  que  la  matière,  la  sensibilité,  avec  ses  lois 
physiques,  ainsi  le  libéralisme  rationaliste,  négligeant  les 
buts  matériels  qui  nous  viennent  du  dehors  ou  les  jouissan- 
ces sensibles,  selon  le  langage  de  Kant,  s'attache  au  but 
formel  que  nous  nous  prescrivons  à  nous-mêmes  (1);  en 
d'autres  termes,  il  soumet  la  volonté  de  l'homme  à  la  rai- 
son, mais  rend  celle-ci  absolument  indépendante  de  toute 
règle  objective.  C'est  pourquoi  ce  système  a  pu  être  appelé 
à  des  points  de  vue  divers,  doctrine  de  la  souveraineté  de 
la  raison,  delà  liberté  de  conscience,  etc. 

Si  l'on  voulait  remonter  à  l'origine  historique  de  cette 
théorie  de  l'indépendance  absolue  de  la  raison,  on  consta- 
terait facilement  qu'elle  est  la  dernière  forme  ou  évolution 
du  fameux  ce  libre  examen  ))  de  la  réforme  protestante;  si 
l'on  recherchait  la  cause  prochaine  ou  les  origines  théo- 
riques du  rationalisme  pratique  ou  moral,  il  faudrait  s'em- 
bourber dans  tous  les  dédales  ténébreux  et  chimériques 
du  kantisme.  Disons  seulement,  en  deux  mots,  que  l'oracle 
de  Koenigsberg,  dont  les  rêveries  ce  savantes  »  ont  fait  dé- 
lirer toute  l'Allemagne,  fondait  la  moralité  sur  le  «  but 
formel  »  que  nous  nous  prescrivons  à  nous-mêmes,  comme 
règle  ou  terme  de  nos  actes;  ce  but  est  établi  a  priori  par 
la  raison  pratique.  Selon  Kant,  la  rai:?on  est  dite  pratique 
en  tant  qu'elle  fixe  et  détermine  l'exercice  de  nos  facultés 
morales  ou  appétitives  (2),  sans  le  secours  d'aucune  règle 
objective,  c' est-à-dire aj^nor?;  aussi affirme-t-il que  les  véri- 
tés morales  sont  des  «  convictions  »  sans  valeur  objective, 

1.  Critique  de  la  raison  pratique,  p.  103. 

2.  Critique  de  la  raison  pure,  p.  91,  37-1,  etc.:  Critique  de  la  raison  prat.  p. 
6,  29,  etc. 
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des  (.(.  suppositions  théoriques,  des  postulats  de  la  pure  rai- 
son pratique  )) .  Néanmoins  il  faut  admettre,  commes  vraies, 
ces  idées  a  priori,  ces  convictions  morales,  en  tant  que 
«  conditions  nécessaires  ))  et  absolues  du  but  formel  :  Kant 
fait  donc  un  devoir  moral  de  croire  toutes  ces  supposi- 
tions théoriques,  ces  postulats  de  la  raison  pratique. 

Cousin,  qui  a  tant  contribué  à  répandre  en  France  les 
rêveries  de  l'école  kantiste,  n'a  pu  admettre  ce  subjecti- 
vismc  insensé  de  Kant:  forcé  de  reconnaître  qu'ily  a  quel- 
que chose  d'absolu,  d'immuable  dans  les  lois  de  la  mora- 
lité, il  s'est  élevé  contre  le  système  qui  fait  de  la  raison 
ce  personnelle  »  et  instable  la  régie  suprême  et  Vultimum 
fondamentum  de  toute  moralité.  La  certitude  des  lois  mo- 
rales qui  reposerait  uniquement  sur  la  nécessité  de  croire 
aux  postulats  dé  la  raison  pratique  et  d'obéir  à  «  l'impéra- 
tif catégorique  »,  ne  pouvait  être  admise  par  un  esprit 
aussi  pénétrant  et  aussi  cultivé  que  M.  Cousin;  c'est  pour- 
quoi le  vulgarisateur  français  des  théories  de  la  nouvelle 
école  allemande  a  tempéré  le  subjectivisme  effréné  de  Kant 
et  de  ses  disciples,  en  cherchant  une  règle  absolue  et  im- 
muable du  vrai  et  du  bien.  Mais  au  lieu  de  s'élever  jus- 
qu'à Dieu,  dont  la  vue  le  gênait  et  rappelait  la  révélation 
divine  et  des  lois  positives.  Cousin  s'est  retranché  dans 
une  certaine  raison  ce  impersonnelle  »,  qu'il  ne  sait  ni  dé- 
tînir  ni  expliquer  nettement.  Il  a  cru  pouvoir  ainsi  conci- 
lier la  doctrine  rationaliste  avec  les  faits  évidents  de  l'ex- 
périence. 

Mais  sans  insister  davantage  sur  ces  théories,  aussi  pé- 
dantesques  qu'absurdes,  ou  sur  le  subjectivisme  absolu 
du  philosophe  de  Kœnigsberg,  do  même  que  sur  le  ratio- 
nalisme impersonnel  de  Cousin,  attachons-nous  unique- 
ment à  la  forme  actuelle  du  rationalisme  moral  :  cette  forme 
précisée  par  l'esprit  français,  qui  a  horreur  des  abstrac- 
tions germaniques,  revient  à  affirmer  d'une  part,  contre 
Dieu  et  la  loi  éternelle,  l'indépendance  ou  autonomie  ab- 
solue de  la  raison,  et  do  l'autre,  contre  le  sensualisme  pra- 
tique, la  souveraineté  exercée  par  cette  raison  autonome 
sur  toutes  les  facultés  subalternes. 

Les  libéraux  contemporains,  peu  soucieux  des  exposi- 
tions scientifiques,  ont  laissé  de  côtelés  synthèses  de  Kant 
«t  rimpersonnalisme,à  la  fois  subjectif  et  objectif,de  Cou- 
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sin;  il  leur  suffisait  de  trouver,  en  général,  dans  l'homme 
seul  tous  les  fondements  de  la  moralité  et  du  droit.  Ils 
ont  donc  saisi  avidement  la  doctrine  de  l'autonomie  abso- 
lue de  la  raison  humaine,  pour  faire  jaillir  des  libres  con- 
ceptions de  l'homme  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs;  ils 
ont  admis,  comme  un  axiome  indiscutable,  cette  indépen- 
dance totale  de  la  raison,  afin  d'affirmer  une  liberté  ori- 
ginaire qui  exclut  toute  règle  objective  et  tout  contrôle 
dans  la  formation  des  «  convictions  )).  L'homme  se  trouve 
ainsi  placé  au  sommet  de  tous  les  êtres  réels,  puisqu'il  n'a 
aucune  relation  de  dépendance,  dans  ses  actes,  avec  un 
être  supérieur,  qui  lui  dicterait  des  lois  et  lui  imposerait 
des  devoirs;  car, s'il  y  avait  une  dépendance  dans  l'être  et 
l'existence  elle-même,  il  y  aurait  nécessairement  dépen- 
dance dans  les  actes.  L'autonomie  de  la  raison  débarrasse 
donc  l'homme  de  tous  les  commandements  divins  et  de 
Dieu  lui-même,  pour  ne  plus  laisser  que  l'empire  moral 
des  libres  convictions,  aussi  faciles  à  détruire  qu'à  pro- 
duire. Comment  prouver  cette  autonomie,  d'une  part,  si 
audacieusement  affirmée,  et  de  l'autre  siévidemmentcontre- 
dite  par  toutes  les  lamentables  déviations  de  notre  esprit 
ou  de  notre  raison?  Comment  donner,  comme  règles  mora- 
les, des  convictions  qui  se  contredisent,  qui  s'excluent,  de 
telle  sorte  que  la  morale  d'hier  est  la  contradictoire  de 
celle  d'aujourd'hui?  Voilà  ce  que  les  libéraux  ne  disent  pas, 
ce  qu'ils  ne  veulent  pas  même  examiner,  car  ils  voient, 
non  la  vérité  de  leur  doctrine,  mais  la  liberté  ou  la  licence 
qu'ils  en  déduisent. 

On  pourrait  donc  résumer,  dans  les  propositions  suivan- 
tes, le  système  moral  du  libéralisme  rationaliste,  selon 
qu'il  est  entendu  aujourd'hui  :  1^  La  raison  humaine  est 
la  règle  suprême  de  toute  moralité;  2^'  Les  convictions  ou 
déclarations  absolues  de  cette  raison  autonome  sont  les 
lois  morales  obligatoires  pour  la  volonté;  3*^  Ces  convic- 
tions sont  formées  a  priori,  purement  subjectives,  et  sans 
aucun  rapport  à  un  élément  objectif  quelconque. 
.  Le  plus  illustre  représentant  actuel  de  cette  doctrine, 
en  France,  est  sans  contredit  M.  Jules  Simon;  les  leçons 
du  célèbre  publiciste  sur  la  liberté  de  conscience  ne  sont 
autre  chose  qu'une  certaine  revendication,  d'ailleurs  plus 
polémique  que  démonstrative,  du  libéralisme  rationaliste. 
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L'illustre  orateur,  à  la  suite  de  Kant,  veut  fonder  la  morale 
sur  la  «  conscience  )),  ne  relevant  que  d'elle-même,  et  il 
consacre  spécialement  sa  quatrième  leçon  à  exposer  la  sub- 
stance du  système;  mais,  toujours  préoccupé  du  point  de 
vue  polémique  contre  l'Église  et  le  dogmatisme  religieux, 
il  néglige  de  formuler  nettement  ses  principes,  d'indiquer 
la  manière  dont  se  forment  les  convictions,  et  surtout  d'ap- 
porter une  preuve  quelconque,  de  cette  prétendue  indé- 
pendance absolue  desdites  convictions.  Si  l'on  trouve  un 
semblant  de  preuve,  elle  consiste  uniquement  à  passer,  par 
voie  d'identité  absolue,  de  la  liberté  physique  de  l'homme 
à  la  liberté  morale,  qui  aurait  la  même  extension;  et  il  dé- 
duit, de  cette  confusion  grossière  et  étonnante  pour  un 
esprit  aussi  cultivé,  l'obligation  de  suivre  toutes  ces  «  con- 
victions ))  ou  jugements  arrêtés  de  la  raison.  Mais,  par  une 
contradiction  qui  ne  saurai!  échapper  à  un  esprit  attentif, 
il  montre  lui-même  que  la  liberté  morale  a  moins  d'exten- 
sion que  la  liberté  physique,  puisqu'il  s'attache  à  régler  cel- 
le-ci et  à  la  restreindre  ou  contenir  dans  ses  vraies  limites; 
et  toutefois,  il  ne  veut  admettre  aucune  règle  objective  pour 
former  les  «  convictions  »,  qui  sont  elles-mêmes  la  règle 
suprême  de  toute  moralité,  individuelle  ou  publique.  Ainsi 
donc,  pour  M.  Jules  Simon,  comme  pour  Kant,  les  convic- 
tions sont  vraies,  parce  qu'elles  sont  convictions;  et  en  tant 
que  règles  dernières  ou  irréductibles  à  d'autres  règles,  elles 
sont  les  principes  nécessaires  et  absolus  de  la  moralité. 
L'exposition  de  M.  Jules  Simon  est  donc  une  pure  fantas- 
magorie, sans  aucun  fondement  réel,  une  série  d'assertions 
sans  la  moindre  preuve.  Aussi  a-t-il  soin  de  dire  :  «  La  liberté 
de  conscience  est  au-dessus  de  la  preuve.  Elle  est  le  fon- 
dement de  toutes  les  autres  libertés.  Quand  on  nous  con- 
teste un  de  nos  droits,  il  suffit  de  montrer  qu'on  porterait 
atteinte,  en  le  supprimant,  à  la  liberté  de  conscience.)) 

«  En  effet,  nous  avons  le  droit  d'agir  librement,  parce 
que  nous  avons  d'abord  le  droit  de  penser  librement  (1).* 
Ainsi,  penser  librement,  c'est  se  former  a  priori  des  ce  con- 
victions )),  ou  déterminer,  sans  le  contrôle  d'aucune  règle 
objective,  les  principes  directifs  prochains  et  absolus  de 
toute  moralité   individuelle  ;   ajoutons  encore  que   cette 

1.  Liberté  de  conscience,  4«  lec. 
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moralité  individuelle  sera  en  même  temps  la  source  exclu- 
sive et  la  règle  suprême  de  toute  morale  publique.  C'est 
ainsi  qu'on  parvient,  disons-le  encore  une  fois,  à  se  passer 
de  l'Eglise  et  de  Dieu,  en  divinisant  la  raison  humaine, 
qui,  affranchie  de  toute  règle,  est  la  source  première  et 
dernière  de  toute  moralité  :  envisagée  sous  ce  rapport,  elle 
devient  cette  conscience,  dont  la  liberté  ou  l'indépendance 
absolue  est  si  chère  à  M.  Jules  Simon  et  à  tous  les  libé- 
raux rationalistes.  Le  livre  de  la  Liberté  de  conscience 
consiste  donc  tout  entier  à  opposer  au  christianisme  et  à 
l'évidence  même  le  principe  fondamental  de  la  morale 
rationaliste.  Je  dis  ce  contre  l'évidence  )),  car  M.Jules 
Simon  lui-même  ne  saurait  nier  la  diversité  immense  qui 
existe  en  fait  entre  ces  ce  libres  convictions  »,  qui  sont  les 
lois  de  la  moralité  !  il  ne  saurait  méconnaître  que  la  con- 
viction de  l'un  est  souvent  la  contradictoire  de  la  convic- 
tion de  l'autre,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  rien  d'absolu  dans 
la  morale,  qui  varie,  non  seulement  selon  les  individus, 
mais  encore  dans  le  même  individu  selon  lés  temps  et  les 
convoitises  du  moment  ;  enfin  il  ne  saurait  ignorer  que 
Cousin  lui-même  a  été  obligé  de  chercher  une  règle  absolue 
et  immuable  pour  déterminer  les  convictions  qui  peuvent 
avoir  le  caractère  de  règles  morales  :  à  la  vérité,  celui-ci  ne 
parvint  pas  à  trouver  cette  règle  ;  mais  enfin  il  en  com- 
prit l'impérieuse  et  absolue  nécessité.  Nous  n'avons  pas 
ici  à  examiner  ni  à  réfuter  spécialement  les  doctrines  de 
M.  Jules  Simon,  d'autant  plus  que  l'ouvrage  cité  plus 
haut  a  un  caractère  purement  négatif,  ou  consiste  en 
invectives,  plus  ou  moins  spécieuses  contre  l'Eglise  et  la 
religion  chrétienne  :  non  seulement  l'illustre  publiciste 
ne  se  met  poin-t  en  devoir  d'apporter  quelques  preuves  de  . 
sa  théorie  rationaliste,  mais  encore  il  n'a  pas  même  songé  à  fl 
présenter  une  exposition  doctrinale  ou  un  système  nettement  ^ 
accusé.  Ses  écrits  sur  la  liberté  de  conscience  sont  des 
diatribes  passionnées,  aussi  superficielles  au  point  de  vue 
philosophique,  qu'au  point  de  vue  historique. 


Examinons  maintenant  de  plus  près  la  valeur  du  prin- 
cipe fondamental  du  système  ou  de  l'autonomie  absolue  de 
la  raison.  Il  n'est  pas  difficile  assurément  de  montrer  que 


1 
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cette  doctrine  morale  ne  repose  sur  aucun  fondement 
sérieux,  est  un  tissu  de  contradictions  théoriques  et  pra- 
tiques, et  finalement  détruit  toute  moralité  réelle,  en 
Taisant  des  passions  humaines  le  vrai  régulateur  des  actes 
moraux. 

Et  d'abord  les  rationalistes,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  n'ont  jamais  trouvé  la  moindre  preuve  pour 
établir  cette  prétendue  indépendance  absolue  de  la  raison. 
Kant  recourt  à  une  nécessité  théorique  ou  hypothétique 
d'admettre  cette  indépendance  ;  mais  cette  nécessité  d'ad- 
mettre a  priori  ce  ce  postulat  w  de  la  raison  pratique  n'existe 
que  dans  le  système  kantiste,  et  par  suite  est  une  théorie 
gratuite  qui  est  la  conséquence  d'autres  théories  a  priori; 
il  ne  s'agit  donc  nullement  d'une  vérité  établie  :  V impératif 
catégorique  est  une  pure  fiction  introduite  pour  expliquer  les 
faits,  sans  répudier  tout  le  système.  Victor  Cousin,  de  son 
côté,  se  réfugie  dans  son  rêve  primordial  de  la  raison 
impersonnelle,  et  par  conséquent  fait  reposer  une  affir- 
mation subséquente  et  gratuite  sur  une  première  affirma- 
tion entièrement  hypothétique  :  ici  encore  nous  sommes 
en  présence  de  certaines  données  systématiques,  n'offrant 
d'autres  garanties  que  celles  d'une  vaine  théorie  idéolo- 
gique. 

Si  nous  envisageons  ensuite  la  nature  intime  des 
choses,  il  sera  facile  de  reconnaître  qu'affirmer  l'autonomie 
absolue  de  la  raison,  revient  à  fausser  entièrement  la 
nature  intime  de  la  raison  elle-même.  En  effet,  cette 
raison  autonome  n'est-elle  pas  une  faculté  cognitive  ?  Or, 
si  c'est  essentiellement  une  puissance  cognitive  ou  appré- 
hensive  du  vrai,  il  est  clair  que  ses  actes  exigent  et 
présupposent  un  objet  connu  :  connaître  sans  aucun  objet 
de  connaissance  est  une  contradiction  évidente  dans  les 
termes.  Si  toute  connaissance  présuppose  un  objet  connu, 
dont  elle  exprime  la  nature,  il  est  manifeste  qu'il  faudra 
juger  de  la  rectitude  ou  de  la  vérité  des  connaissances  par 
la  réalité  objective  perçue.  Il  faut  donc  changer  l'essence 
même  de  la  raison  humaine,  pour  en  faire  une  faculté 
autonome  et  la  règle  suprême  du  bien,  comme  du  vrai.  Si 
une  convictionest  vraie,  uniquement  parce  qu'elle  est  con- 
viction, on  doit  admettre  que  la  raison  n'a  aucun  rapport 
avec  les  réalités  objectives,  et  que  toutes  nos  idées  intellec- 
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tuelles  des  choses  extérieures  sont  de  pures  illusions.  Il  faut 
aussi  détruire  la  vérité  «  formelle  )),  qui  ne  saurait  exister, 
si  elle  n'est  pas  adœqnatio  intdlectus  et  rei;  les  lois 
édictées  par  la  raison  spéculative  ou  pratique,  devant 
toujours  être  réputées  vraies  etjustes,  il  n'y  aura  rien  à  voir 
au  delà  do  l'émanation  réelle  et  phj^sique  des  concepts  : 
le  fait  de  l'émanation  est  la  garantie  absolue  de  l'honnêteté 
des  convictions. 

Ainsi  donc,  il  est  absurde  de  soustraire  la  raison  à  toute 
règle  objective,  si  l'on  admet  que  la  raison  est  dans 
l'homme  une  faculté  cognitive  :  que  cette  faculté  soit 
intuitive  ou  déductive,  que  son  objet  soit  l'abstrait  ou  le 
concret,  le  sensible  ou  l'intelligible,  aussi  longtemps 
qu'elle  appartiendra  à  l'ordre  des  principes  cognitifs,  il 
faut  s'oumettre  ses  actes  à  l'ordre  objectif,  comme  la  chose 
réglée  à  sa  règle  ;  il  est  absurde  de  songer  à  discerner 
encore  le  vrai  du  faux  !  dans  les  actes  de  la  raison,  si 
l'objet  perçu  et  affirmé  n'est  pas  régula  et  la  raison  regu- 
latum. 

Qu'on  se  perde  autant  qu'on  voudra  dans  des  rêveries 
libérales  et  des  conceptions  chimériques,  il  faudra  toujours 
confesser  finalement,  ou  que  notre  raison  donne  aux  objets 
perçus  leur  vérité  ou  leur  réalité,  ce  qui  est  manifestement 
absurde  ou  que  nos  concepts,  nos  idées,  etc.  sont  réputés 
vrais  par  leur  conformité  avec  les  objets  connus.  Toujours 
on  devra  rendre  la  raison,  tant  orgueilleuse  soit-elle, 
tributaire  delà  vérité  objective,  créée  ou  incréée.  Ce  n'est 
donc  qu'en  fermant  les  yeux  à  l'évidence  et  en  s'obstinant 
à  ne  pas  scruter  la  nature  intime  d'un  prétendu  principe, 
admis  a  priori  et  comme  «  postulat  ))  nécessaire,  qu'on 
pourra  retenir  la  folle  et  inepte  théorie  de  la  (c  raison 
autonome  )),  ou  ne  relevant  que  d'elle-même. 

Mais  en  prenant  pour  régula  ulliiua  morum  les  'C  con- 
victions »  ou  idées  pratiques  arrêt.^es  de  cette  raison 
indépendante,  quel  sera  finalement  le  vrai  régulateur  de 
la  moralité  ?  Comme  la  raison,  d'après  la  doctrine  ratio- 
naliste, n'est,  dans  son  action  régulatrice  de  la  volonté  et 
des  facultés  appétitives,  nullement  dépendante  de  l'ordre 
objectif,  il  résulte  de  là  que  les  convictions  sont  les  jets 
aveugles,  les  élans  naturels  ou  évolutions  spontanées  de  la 
raison,  absolument  dégagée  de  toute  règle  et  de  tout  objet. 
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Or,  la  seule  expérience  vulgaire,  le  sens  intime  de  tous  et  de 
chacun  dément,  de  la  manière  la  plus  irrésistible,  cet  iso- 
lement absolu  de  la  raison  par  rapport  aux  réalités  objec- 
tives; il  dément  cette  indépendance,  soit  dans  la  production 
de  l'acte  physique,  soit  dans  la  vérité  de  l'acte,  en  tant  que 
cognitif  ;  c'est  pourquoi  nous  devons,  ou  nier  les  faits  les  plus 
obvies  et  la  nature  intime  de  la  raison,  ou  admettre  qu'elle 
n'est  point  autonome  dans  la  formation  de  ses  fameuses 
(c  convictions  )).  Mais  comme  les  rationalistes  redoutent 
surtout  de  faire  intervenir  l'ordre  objectif,  ils  devront 
finalement  admettre  que  ces  convictions,  si  sacrées  et  si 
inviolables,  si  supérieures  à  toutes  les  lois  positives  et  à 
tous  les  dogmes,  naissent  uniquement  .sous  l'influence  et 
l'impulsion  de  quelques  attraits  intimes  et  aveugles  ;  en 
dernière  analyse,  sont  commandées  par  la  volonté  et  les 
passions  du  moment.  Ainsi  donc,  les  règles  morales  des 
libéraux  rationalistes  reviennent  purement  et  simplement 
aux  convoitises  subalternes  de  la  triple  concupiscence, 
érigées  en  dogmes  souverains  et  irréfragables.  C'est  ainsi 
qu'on  s'est  soustrait  à  l'ordre  objectif,  et  à  une  règle 
extérieure  du  juste,  de  l'honnête  et  du  bien,  pour  devenir 
l'esclave  des  instincts  grossiers  ;  mais  il  s'agissait  surtout 
de  s'affranchir  de  Dieu  ! 

Si  nous  descendons,  de  cette  rapide  analyse  de  la  théorie 
rationaliste,  prise  en  elle-même,  à  l'ordre  des  faits,  nous 
constaterons  d'autres  contradictions  plus  saisissantes 
encore.  N'est-il  pas  vrai,  ainsi  que  nous  l'avons  insinué 
plus  haut,  que  les  convictions  de  tel  rationaliste  ne  sont 
jamais  entièrement  conformes  à  celles  de  ses  coreligion- 
naires d'impiété  ou  d'athéisme  pratique  ?  Les  assemblées 
délibérantes  suffisent  assez  aujourd'hui  à  mettre  ce  fait 
en  pleine  lumière  :  on  voit  les  prétendues  convictions 
s'entre-heurter,  s'entre-détruire,  de  telle  sorte  que  la  con- 
viction la  plus  sacrée  de  tel  opportuniste  est  l'erreur  la 
plus  monstrueuse,  aux  yeux  de  tel  intransigeant. 

On  pourrait  demander  à  M.  Jules  Simon  lui-même  ce 
qu'il  pense,  au  moins  entant  que  sénateur,  des  convictions 
si  contradictoires  et  si  disparates  de  ses  collègues,  et  s'il 
estime  réellement  et  dans  l'intimité  du  cœur,  qu'il  y  a  lieu 
à  canoniser  toutes  ces  convictions,  à  en  faire  la  loi  primor- 
diale du  juste  et  de  l'honnête  !  S'il  est  obligé  de  confesser 
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que  toutes  ces  convictions  sont  loin  d'être  vraies,  justes 
et  équitables,  qu'il  fournisse  alors  un  critère  quel- 
conque pour  discerner,  au  milieu  de  toutes  les  idées, 
assertions  et  croyances  absurdes  ou  contradictoires,  ces 
vraies  et  pures  convictions  qu'il  célébrait  jadis;  qu'il 
établisse  la  rectitude  de  cette  raison,  dont  la  libre  expan- 
sion et  réalisation,  si  injustement  entravée  par  le  dogma- 
tisme religieux,  constitue  la  vraie  a  liberté  de  conscience  » . 
Ab!  cette  fameuse  liberté  de  conscience  a  pris  enfin  publi- 
quement et  sans  nuages  son  vrai  caractère  !  Les  libéraux 
triomphants  n'ont  plus,  à  cette  heure,  nul  souci  des 
a  convictions  »  de  qui  que  ce  soit:  ils  ne  songent  pas  même 
à  respecter  aujourd'hui  ce  qu'ils  nommaient  hier  leurs 
propres  convictions.  La  liberté  de  conscience,  si  longtemps 
et  si  bruyamment  revendiquée  comme  le  bien  suprême  et 
la  première  prérogative  de  l'homme,  est  oubliée  en  ce 
moment  :  et  tous  peuvent  reconnaître  que  jamais  elle  n'a 
signifié  autre  chose  que  la  libre  faculté  de  suivre  tous  les 
errements  d'un  cœur  corrompu  et  toutes  les  illusions  d'un 
esprit  dévoyé  ;  se  débarrasser  de  la  contrainte  des  lois 
divines  ou  humaines  est  le  but  et  la  réalisation  de  cette 
fameuse  liberté,  qui  a  toujours  consisté  dans  l'affranchis- 
sement absolu  de  toutes  les  prescriptions  dogmatiques  ou 
morales  de  l'Eglise.  Le  côté  positif  est  uniquement  le  droit, 
pour  chaque  libéral  rationaliste,  d'asservir  à  ses  caprices 
et  à  ses  intérêts  du  moment  tout  ce  qui  voudrait  se  sous- 
traire à  l'influence  ou  à  l'action  tyrannique  de  ce  terrible 
possesseur  de  la  liberté  de  conscience  des  autres. 

Le  libéralisme  rationaliste  est  donc  l'égoïsme  humain 
porté  à  sa  plus  haute  puissance,  et  la  doctrine  qui  se  prête 
le  mieux  à  la  tyrannie  la  plus  absolue  et  la  plus  avilis- 
sante. 

Je  ne  veux  pas  montrer  ici  comment  toutes  les  théories 
sociales,  aujourd'hui  en  vogue,  sont  une  émanation  de  ce 
libéralisme,  en  même  temps  que  du  positivisme. 

Il  est  facile  de  voir  que  si  la  source  et  la  règle  suprême 
de  toute  moralité  est  dans  l'individu  humain,  ce  même 
individu  sera  aussi  le  principe  primordial  de  tout  droit 
et  de  toute  justice;  aussi  estimons-nous  inutile  de  montrer 
comment  le  fameux  «  droit  moderne  »  est  une  inepte 
déduction  de  cette  théorie  inepte;  on  a  d'ailleurs,  dans  des 
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écrits  nombreux  et  variés,  montré  pleinement  toute  la 
généalogie  des  doctrines  sociales  du  jour.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  sortir  du  point  de  vue  particulier  auquel  nous 
nous  sommes  placé,  c'est-à-dire  do  l'étude  des  fondements 
de  la  moralité,  d'après  les  libéraux  du  jour.  Pour  tout  le 
reste,  nous  ne  voyons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit. 


IL  —  DES  OFFICES  CAPITULAIRES 

DU  THÉOLOGAL 

Si  l'obligation  de  créer  partout  un  tliéologat  actif  n'a  jamais 
cessé  d'exister,  spécialement  en  France,  si  le  Saint-Siège  a  tou- 
jours exigé  l'exécution  des  décrets  du  Concile  do  Trente  touchant 
cette  création,  il  est  évident  qu'on  a  plus  de  motifs  aujourd'hui  que 
jamais  de  remettre  en  vigueur  ces  précieuses  institutions. 

D'une  part,  les  erreurs  les  plus  monstrueuses  surgissent  de  tous 
côtés  et  sont  propagées  avec  une  audace  en  un  c.ynisme  jusqu'alors 
inconnus  ;  d'autre  part.  Sa  Sainteté  Léon  XIII  provoque  perpé- 
tuellement, par  ses  admirables  Encycliques,  le  réveil  des  saines 
et  fortes  études  théologiques.  A  la  vue  de  l'affaiblissement  général 
des  esprits,  de  l'engouement  prodigieux  du  siècle  pour  les  futilités 
delà  vie  présente, le  Vicaire  de  J.-C.  voudrait  au  moins  soustraire  le 
clergé  à  la  tendance  commune,  à  l'abandon  des  choses  spiri- 
tuelles et  des  études  sérieuses,  à  cette  léthargie  spirituelle  qui 
gagne  toutes  les  classes  de  la  société,  il  s'efforce  de  substituer 
la  vie  intellectuelle,  et,  par  ce  moyen,  d'arracher  les  ministres  du 
sanctuaire  à  la  fascinatio  nugacitatisquœ  ohscurat  hona  (1).  Or,  il 
est  inutile  d'espérer  qu'on  reviendra  sérieusement  à  l'étude  de  saint 
Thomas,  qu'on  se  passionnera  pour  les  sublimes  enseignements  des 
scolastiques,  que  la  saine  philosophie  et  la  théologie  véritable 
absorberont, comme  autrefois, l'attention  des  clercs,  si  aucun  stimu- 
tant  extérieur,  aucune  institution  impulsive  n'intervient  :  les  jour- 
naux, les  revues  amusantes,  les  brochures,  etc., continueront  à  pri- 
mer les  écrits  des  exégètes,  des  théologiens,  des  canonistes,  etc.; 
plus  que  jamais  on  cherchera  magistros  prurientes  auribus  (2).  Il 
serait  donc  urgent  de  réveiller  efficacement,  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'amour  des  études  sacrées,  au  moins  en  rétablissant  ces 
chaires  publiques,  constituées  au  profit  du  clergé  dans  chacune  des 
églises  cathédrales  ;  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  théologat 
réel  est  par  lui-même  une  invitation  publique  à  l'étude  des  sciences 
sacrées. 

On  peut  ajouter  à  cela  que,  si  les  dépositaires  de  la  révélation 
divine  venaient  à  suivre  l'entraînement  du  siècle,  à   se  préoccuper 

1.  Sapient.  iv,  12. 

2.  II  Tira.  IV,  3. 
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exclusivement  des  faits  «divers»,  des  anecdoctes  ou  des  événe- 
ments du  jour,  et  par  suite  à  négliger  de  plus  en  plus  la  contem- 
plation, spéculative  et  pratique,  des  vérités  éternelles,  il  en  résul- 
terait un  affaiblissement  proportionnel  dans  la  moralité  publiciue. 
Qu'on  ne  l'oublie  pas:  l'ordre  moral  baisse  toujours  dans  la  même 
mesure  que  l'ordre  intellectuel,  et  l'appétit  inférieur  est  d'autant 
plus  prés  du  mal,  que  l'esprit  est  plus  loin  des  vérités  surnatu- 
relles. Il  j  aurait  donc  un  double  résultat  à  espérer  d'une  restau- 
ration sérieuse  des  théolog'ats  dans  les  églises  cathédrales  :  les 
intelligences  recevraient  une  vive  et  salutaire  impulsion  vers  les 
études  sacrées,  et  les  coeurs  s'attacheraient  plus  éneigiquement 
aux  choses  du  salut.  Et  sans  attacher  une  trop  grande  importance 
à  un  cours  public  dans  les  villes  épiscopales,  on  peut  au  moins  dire 
que  ce  fait  ou  cette  institution  ne  saurait  exercer  qu'une  iniluence 
salutaire  sur  le  clergé  et  le  peuple  chrétien. 

L'histoire  de  l'Eglise,  dans  toute  la  période  du  xix'  siècle,  vien- 
drait encore  au  besoin  confirmer  ces  appréciations,  si  l'on  voulait 
suivre  attentivement  la  série  des  faits  en  France.  L'eff'royable 
débordement  des  erreurs  qui  menace  de  tout  engloutir,  l'apparition 
audacieuse  et  «  officielle  »  de  l'athéisme,  la  corruption  profonde  de 
l'opinion  publique,  sous  l'influence  habile  et  incessante  de  la 
franc-maçonnerie,  etc.,  toutes  ces  calamités  n'auraient-elles  pas 
été  favorisées  par  une  certaine  inattention  ou  imprévoyance  du 
clergé?  N'a-t-on  pas  vu,  parmi  nous  en  France,  toutes  les  erreurs 
philosophiques  prendre  librement  leur  essor,  sans  trouver  de  con- 
tradicteurs? Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  répulsion  instinctive 
par  la  volonté  ne  suffit  pas  :  il  faut  être  en  état  de  réfuter  réelle- 
ment. Ne  pourrait-on  pas  même  ajouter  que  divers  membres  du 
clergé  ont  été  les  plus  ardents  propagateurs  des  théories  ou  des 
nouveautés  les  plus  étranges,  sans  même  soupçonner  les  consé- 
quences fatales  de  cette  propagation  ?  Ce  fait  resterait  inexplica- 
ble, si  l'on  ne  pouvait  l'attribuer  à  une  certaine  ignorance  de  la 
vraie  doctrine.  Sans  parler  du  libéralisme  catholique,  qui  est  venu 
paralyser  toute  action  salutaire  du  clergé,  n'a-t-on  pas  vu  jus- 
qu'aux théories  rationalistes,  écloses  dans  des  cerveaux  nébu- 
leux d'outre-Rhin,  être  présentées  et  accueillies  en  France 
comme  la  plus  haute  expression  de  la  science?  Qu'on  nous  permette 
encore  de  rappeler,  non  sans  tristesse,  avec  quel  étonnement, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  une  certaine  fraction  du  clergé  français 
entendit  la  publication  du  Syllahxis. 

La  mauvaise  presse  avait  déjà  égaré  totalement  l'opinion,  de 
telle  sorte  que  le  clergé  lui-même  se  trouvait  pris  au  dépourvu. 
On  sait  avec  quel  art  infini  et  quelle  dissimulation  les  modernes 
sectaires  savent  insinuer  leurs  doctrines  et  surprendre  la  bonne  foi 
des  inattentifs. Mazzini, maître  passé  dans  cet  art  détromper,  recom- 
mandait, de  tenir  toujours  le  but  absolument  secret,  en  n'indiquant 
que  le  premier  pas  à  faire,  et  en  donnant  à  cette  première  évolution 
l'aspect  le  plus  propre  à  tromper  le  clergé.  De  nos  jours,  l'athéisme 
n'est-il  pas  présenté  comme  la  «  neutralité  religieuse»  de  l'école? 
Toujours  donc  on  a  voulu  faire  illusion  aux  dépositaires  de  la  vérité, 
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et  plus  d'une  fois  cette  manœuvre  a  réussi.  Or,  une  science  plus 
distincte  et  plus  ap[)rofondie-  n'aurait-elle  pas  prévenu  toutes  les 
méprises,  et  assuré  à  tous  les  actes  pontificaux  ce  concours  una- 
nime, actif  et  intelligent  qui  déjouera  toujours  les  manœuvres 
perfides  de  l'impiété? 

On  pourrait  donc  se  demander,  avec  une  certaine  anxiété,  si  la 
nuit  ténébreuse  qui  enveloppe  aujourd'hui  notre  pauvre  société 
française  ne  se  serait  pas  ainsi  condensée  parce  que  l'enseigne- 
ment clérical  n'a  pas  projeté  une  lumière  assez  vive.  D'autre  part, ce 
foyer  lumineux  n'a-t-il  pas  manqué,  non- seulement  par  suite  de  l'insuf- 
fisance des  études  premiéi'es,  mais  encore  par  défaut  de  direction 
sérieuse  dans  les  études  ultérieures?  Userait  assurément  pénible  de 
n'avoir,  au  milieu  des  calamités  présentes,  que  l'excuse  de  Pilate. 
Aussi  importe-t-il  de  ne  négliger  aujourd'hui  aucun  des  moyens  qu'on 
aurait  pu  utilement  employer  pour  préserver  le  peuple  chrétien  de 
l'efi'royable  contagion  qui  l'a  envahi. 

On  dira  sans  doute  que  nous  attachons  de  bien  grands  eflets  à 
l'action  d'une  très  petite  cause.  Quelle  proportion  y  a-t-il  ent 
l'influence  microscopique  d'un  théologal  et  le  mouvement  soci  . 
qui  nous  pou-se  vers  les  abîmes?  Assurément,  un  théologal,  expli- 
quant de  son  mieux  l'Ecriture  sainte,  la  théologie  scolastique  ou  des 
cas  de  conscience,  n'arrêtera  pas  le  débordement  des  erreurs,  il  ne 
pourra  dissiper  toutes  les  ténèbres;  mais,  parce  que  la  nuit  est 
profonde,  est  ce  donc  une  raison  d'éteindre  tous  les  luminaires? 
On  pourra  dire  également  que  nous  avons  en  France,  dans  les 
Conférences  ecclcsiasiiques,  une  institution  bien  plus  efficace  que 
le  thélogat  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  encore  :  Hœc  oportet 
facere,  et  illicon  omittcre?  Ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  les  con- 
férences languiront  toujours,  si  elles  ne  sont  soutenues  par  quel- 
ques sanctions  réelles  et  pratiques,  mais  surtout  reliées  à  cer- 
taines institutions  qui  garantissent  une  appréciation  précise  et 
exacte.  Or,  si  tous  les  chapitres  avaient  un  théologal  et  un  péni- 
tencier, doués  des  qualités  exigées  par  le  droit,  les  Evéques 
trouveraient  dans  ces  deux  chanoines  de  puissants  auxi- 
liaires pour  les  conférences  du  clergé.  Osons  donc  avouer 
humblement  qu'une  chose  nous  a  manqué  en  France  :  la  docilité 
parfaite  aux  ordres  et  aux  enseignements  du  Siège  apostolique,  et 
les  préjugés  gallicans  n'ont  pas  été  moins  funestes  à  la  discipline 
canonique  qu'à  la  doctrine  révélée  :  aussi  ne  serait-il  pas  difficile 
de  montrer  que  nous  subissons  les  conséquences  logiques  du  galli- 
canisme. 

Après  ces  considérations,  qui  établissent  la  valeur  intrinsèque  de 
la  loi,  pour  les  temps  modernes  comme  pour  les  temps  anciens, 
arrivons  au  côté  pratique,  c'est-à-dire  à  l'exécution  du  décret  du 
Concile  de  Trente.  La  difficulté,  en  effet,  consiste  à  créer  la  situa- 
tion du  théologal  :  il  faut  aff"ecter  une  prébende  à  ce  professeur  pu- 
blic d'Ecriture  sainte  ou  de  théologie. 
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ni.  —  CONSULTATION  SUR  L'ÉCOLE  NEUTRE 

NEUTRALITÉ    POSITIVE    ET     NEUTRALITÉ     NEGATIVE,     TANT     EN 
PRINCIPE    qu'en    fait 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  dû  invoquer  la 
distinction  théorique  qui  peut  exister  entre  cette  double 
neutralité.  D'une  part,  nous  nous  attachions  à  démontrer 
que  l'école  ce  positivement  ou  réellement))  neutre  ne  saurait 
être  tolérée,  quand  cette  neutralité  n'est  pas  seulement  un 
but  éventuel,  mais  un  fait  accompli  ;  de  l'autre,  nous 
étions  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
en  vertu  de  la  seule  promulgation  de  la  loi  du  28  mars, 
obligation  absolue  et  immédiate  de  quitter  la  direction  et 
de  cesser  la  fréquentation  des  écoles  régies  par  cette  loi. 
Aussi  avons-nous  conclu,  tout  en  appréciant  cette  loi  se- 
lon son  caractère  entièrement  pernicieux,  que  la  résis- 
tance directe  et  ouverte,  par  la  désertion  générale,  n'est 
point  encore,  à  cette  heure,  absolument  nécessaire,  et 
semble  d'ailleurs  impraticable  ou  au  moins  peu  efficace  ; 
la  résistance  indirecte  qui,  restant  dans  les  limites  de  la 
légalité,  ne  pourra  en  rien  présenter  le  caractère  d'une 
contravention,  ou  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires, 
nous  paraissait  à  la  fois  plus  réalisable  et  plus  propre  à 
produire  des  résultats  sérieux.  Cette  résistance  indirecte, 
plus  réelle  et  plus  pratique  que  le  simple  isolement,  con- 
siste, ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  à  empêcher  la 
réalisation  du  but  intentionnel  de  la  loi,  ou  à  lutter,  pied 
à  pied,  contre  toutes  les  interprétations  extensives  ou  ag- 
gravations de  la  nouvelle  législation  scolaire,  en  amenant 
les  familles  à  soustraire  leurs  enfants  à  toute  étude  étran- 
gère au  programme  réputé  utile  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique, à  tous  les  travaux  imposés,  hors  des  heures  de 
classe  ,  à  tout  ce  qui  aurait  un  caractère  antireli- 
gieux, etc.;  en  un  mot,  à  agir,  s'il  le  faut,  «  révolution- 
nairement  )),  par  les  enfants  et  les  parents,  dans 
l'école  même,  contre  la  neutralité  scolaire.  On  pourra 
se  récrier  contre  «  l'immoralité  ))  de  ce  procédé  ;  mais 
nul  homme  de  bon  sens  ne  saurait  méconnaître  l'obli- 
gation de  résister   au   mal,  et  ne  point  admettre  qu'un 
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enseignement  athée  est  une  des  choses  les  plus  per- 
verses et  les  plus  monstrueuses  qu'on  puisse  imaginer  : 
ruiner  l'influence  pernicieuse  des  maîtres  qui  seraient 
les  agents  de  la  corruption  publique,  est,  sans  aucun 
doute,  une  œuvre  bonne  et  louable. 

Mais,  arrivons  à  notre  objet.  Nous  voudrions,  surtout, 
examiner  s'il  y  a,  pour  les  congréganistes  et  les  familles 
chrétiennes,  obligation  stricte,  absolue  et  grave  d'aban- 
donner immédiatement  les  écoles  communales,  à  cause  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  28  mars.  Suffit-il,  pour 
constituer  cette  obligation ,  que  l'école  soit  in  con~ 
fiiso  déclarée  neutre.  Or,  à  notre  avis,  au  point  de  vue 
moral  et  canonique,  c'est-à-dire  du  droit  naturel  et  des 
prescriptions  positives  de  l'Eglise,  il  y  a  une  différence 
évidente,  au  moins  dans  l'ordre  théorique,  entre  la  neu- 
tralité positive  et  la  neutralilé  négative.  La  neutralité  posi- 
tive, impliquant  l'exclusion  active,  directe  et  absolue  de 
la  religion,  est  intrinsèquement  et  irrémédiablement  mau- 
vaise ;  c'est  le  nihilisme  religieux  érigé  en  doctrine  offi- 
cielle ;  c'est  l'athéisme  imposé  comme  la  base  fondamen- 
tale de  l'enseignement  public;  en  un  mot,  c'est  la 
destruction  par  l'Etat  de  tous  les  vestiges  du  christia- 
nisme dans  l'éducation  populaire.  Il  importe,  en  eflet,  de 
bien  remarquer  que  la  neutralité  positive  ne  veut  en  rien 
se  prêter  ou  s'adapter  à  un  enseignement  religieux,  même 
extrinsèque  à  l'école, prise  matériellement;  elle  répugne 
à  toute  coordination  des  matières  classiques,  qui  assure- 
rait à  l'enfant  l'instruction  et  l'éducation  religieuses  à  des 
heures  déterminées,  même  en  dehors  de  l'enseignement 
officiel  donné  au  nom  de  l'Etat;  en  un  mot,  l'école  positi- 
vement neutre  ne  souffre  à  côté  d'elle  aucune  instruction 
religieuse.  C'est  pourquoi,  nous  pouvons  définir  cette  neu- 
tralité, au  point  de  vue  doctrinal,  en  la  nommant  une 
négation  pratique  et  absolue  de  tous  les  dogmes  révélés, 
et  même  de  toute  théologie  naturelle.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  l'Eglise  ait,  à  plusieurs  reprises,  frappé  de 
ses  condamnations  l'école  neutre,  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  entend,  ordinaire- 
ment, le  terme  d' ce  école  neutre  )). 

Mais  la  perfidie  maçonnique,  tout  en  poursuivant  avec 
une  activité  fiévreuse  la  réalisation   prochaine   de  cette 
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neutralité  positive,  ou  proprement  dite,  pressent  néan- 
moins certaines  distinctions  qui  permettraient  d'atténuer, 
aux  yeux  du  peuple,  l'odieux  de  ce  nihilisme  religieux. 
Sans  rien  entendre  aux  distinctions  philosophiques  ou 
théologiques,  les  sectaires  ont,  en  réalité,  un  tact,  un 
instinct  très  délié  qui  leur  fait  découvrir  tous  les  moyens 
de  tromper  le  vulgaire.  Aussi  devons-nous  constater  que 
la  loi  du  28  mars  semble  faire  la  part  de  l'enseignement 
religieux,  et  par  suite  repousser  la  neutralité  positive  : 
((  Les  écoles  publiques  vaqueront  un  jour  par  semaine, 
en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de 
faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  Vinstruction 
religieuse...  »  (Art.  2.) 

]\[ais  nul  ne  se  fait  illusion  sur  le  but  «  intentionnel  » 
des  législateurs,  but  qu'on  peut  d'ailleurs  ce  publiquement 
et  légalement  ))  négliger,  mépriser  et  combattre,  puisqu'il 
n'est  pas  inscrit  dans  la  loi  elle-même.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  loi,  sur  laquelle  d'ailleurs  nous  avons  donné  notre 
avis,  il  est  certain  que  les  habiles,  comme  M.  Jules 
Ferry,  ont  insinué  avec  une  merveilleuse  habileté 
qu'il  ne  s'agissait  d'autre  chose  que  d'une  simple  abstrac- 
tion, ou  de  réserver  exclusivement  l'enseignement  reli- 
gieux, en  un  mot,  de  quelque  chose  qui  se  rapprocherait 
de  ce  que  nous  avons  appelé  neutralité  «  négative  )).  Cette 
neutralité  revient  à  assigner  au  maître  légal,  député  par 
l'Etat,  un  enseignement  spécial,  distinct  de  l'instruction 
religieuse,  et  donné  à  côté  et  en  dehors  de  celle-ci,  mais 
sans  aucune  contrariété,  exclusion  matérielle  ou  formelle, 
ou  opposition  quelconque  :  ainsi  un  maitre  de  grammaire, 
d'arithmétique,  etc.,  se  bornera  à  enseigner  ses  matières, 
et  laissera  au  catéchiste  le  soin  d'exposer  les  éléments  de 
la  doctrine  clirétienne.  Les  divers  enseignements  seraient 
juxtaposés,  mais  ne  s'excluraient  en  rien  ;  ils  seraient  au 
contraire  harmonisés  et  coordonnés,  de  manière  à  faire  de 
l'ensemble  un  enseignement  complet,  tant  religieux  qu'offi- 
ciel. L'État  ferait  enseigner  les  matières  d  >  son  programme, 
et  l'Église,  la  doctrine  chrétienne. 

On  voit  assez  que  la  neutralité  négative  ou  par  simple 
abstraction,  si  on  l'envisage  dans  son  concept  ou  sa  défini- 
tion, ne  renferme  rien  qui  soit  formellement  opposé  aux 
enseignements  de  l'Eglise  :  on  suppose  ici  que  le  pro- 
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gramme  scolaire  n'est  en  rien  contraire  à  la  foi  et  aux 
bonnes  mœurs.  Il  est  évident  qu'aucune  loi,  naturelle, 
divine  ou  ecclésiastique  n'oblige,  par  exemple,  un  profes- 
seur de  grammaire,  ut  sic,  à  enseigner  le  catéchisme,  ni 
même  à  réciter  une  formule  quelconque  de  prières  avant 
et  après  ses  classes.  Je  n'examine  pas  ici  quelles  seraient 
en  fait  les  conditions  particulières  d'une  école  ne  sortant 
point  des  limités  d'une  neutralité  négative,  ni  le  cas  d'un 
maître  unique  :  une  seule  chose  importe,  c'est  d'établir 
d'une  manière  exacte  et  évidente  la  possibilité,  ainsi  que 
les  fondements,  d'une  distinction  qui  n'est  pas  à  négliger, 
si  l'on  veut  être  précis  ;  c'est  de  montrer  par  là  même 
qu'il  ne  faut  pas,  au  seul  mot  de  neutralité,  future  ou  éven- 
tuelle, faire  un  crime  aux  congréganistes  qui  ne  désertent 
pas  immédiatement  leur  poste  dans  les  écoles  communales, 
ni  blàrner  les  Evoques  qui  ont  conseillé  ce  parti  ou  cette 
détermination;  mais,  d'autre  part,  nous  sommes  loin  de 
prétendre  qu'en  fait  on  pourrait  constituer  d'une  manière 
stable  et  définitive  des  écoles  neutres,  selon  le  concept 
théorique  de  la  neutralité  purement  abstractive.  Quand 
le  maître  légal  est  formellement  relevé  de  toute  obligation 
touchant  l'éducation  religieuse  de  ses  jeunes  élèves,  il  est 
difficile  de  ne  pas  aboutir  à  bref  délai  à  «l'exclusion  ))  po- 
sitive de  tout  élément  religieux.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  ces  périodes  de  transition  sont  aussi  les  époques  de 
combats  acharnés  pour  fixer  le  véritable  caractère  de  l'école, 
et  faire  aboutir  celle-ci  ou  au  catholicisme  ou  à  l'athéisme. 
On  a  des  exemples  de  ces  périodes  de  transition  laborieuse 
et  de  la  tolérance  prudente  de  l'Eglise,  dans  la  lettre  de 
la  Propagande  aux  Evêques  d'Irlande  du  16  janvier  1841, 
dans  le  Concordat  de  1855  avec  l'Autriche,  etc  ;  mais  tou- 
jours l'instruction  et  l'éducation  religieuses  des  enfants 
étaient  assurées  d'une  manière  ou  de  l'autre,  et  tout  péril 
de  perversion  écarté.  Il  y  a  donc,  en  fait,  dans  cette 
grosse  question,  des  degrés  dont  il  faut  tenir  compte,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  condamner  quelqu'un  ou  d'imposer 
des  obligations  très  graves  et  difficiles  à  remplir. 

A  notre  faible  avis,  c'est  l'oubli  de  ces  distinctions  et  de 
CCS  nuances  qui  a  donné  lieu,  en  1880,  à  tous  les  bruits  de 
dissentiments  entre  le  Saint-Siège  et  l'Episcopal  belge. 
On  sait  avec  quelle  énergie  les  Evoques  de  Belgique  se 
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sont  élevés  contre  les  projets  scolaires  du  gouvernement, 
et  comment  ils  ont  trouvé  les  moyens  de  soustraire  la 
jeunesse  catholique  à  la  corruption  morale  et  religieuse 
dont  elle  était  menacée;  aussi  l'univers  catholique  tout 
entier  a-t-il  applaudi  avec  enthousiasme  à  la  vigueur  des 
mesures  employées  et  au  succès  étonnant  dont  elles  ont 
été  couronnées. Mais  il  y  a  eu  parfois  peut-être,  d'un  côté, 
certaines  exagérations  dans  la  forme  et  les  paroles,  et  de 
la  part  du  Siège  apostolique, une  délicatesse  deprocédés, une 
prudente  circonspection,  qui  ont  fait  croire  à  un  dissenti- 
ment réel  touchant  la  neutralité  de  l'école.  Il  n'y  avait 
toutefois  aucune  divergence  sur  la  doctrine;  mais  la  Cour 
romaine  usait  de  certains  ménagements  et  des  distinctions 
voulues.  C'est  ce  qu'on  peut  facilement  constater  en  lisant 
les  lettres  de  la  Cour  romaine.  S.  Em.  le  cardinal  Nina  di- 
sait dans  sa  dépêche  du  3  mai  1880  :  ce  Je  ne  puis  ne  pas 
convenir  avec  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  existe  en  effet 
un  malentendu  regrettable  dans  la  question  grave  et  dé- 
licate dont  il  s'agit...  Il  ne  semble  même  pas  possible 
d'admettre  la  moindre  équivoque  au  sujet  du  jugement 
uniforme  du  Saint-Siège...  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le 
Saint-Siège  ait  vu  avec  satisfaction  les  pasteurs  des  âmes 
accomplir  leur  devoir,  soit  en  dénonçant  franchement  les 
dangers  du  nouveau  système  d'enseignement,  soit  en  pro- 
clamant l'obligation  générale  de  ne  point  fréquenter  et  de 
ne  point  entretenir  les  écoles  dans  lesquelles  ce  système 
est  adopté... 

((  Cependant  le  Saint-Père,  qui  n'avait  rien  de  plus  à 
coeur  que  de  pacifier  les  esprits,  appréciant  les  assurances 
réitérées  du  roi  et  espérant  que  le  gouvernement  trouve- 
rait le  moyen  d'éloigner  complètement  des  écoles  tout  ce 
qui  pouvait  justement  offenser  la  conscience  des  catholi- 
ques, tourna  sa  pensée  vers  les  moyens  de  modérer,  autant 
que  possible,  l'âpreté  de  la  lutte.  C'est  pourquoi,  on  fit 
comprendre  à  l'Episcopat  que,  tout  en  admettant  que  le 
nouveau  système  scolaire  dût  être  condamné  en  principe, 
il  pouvait  néanmoins  arriver...  que  telle  ou  telle  école  fût 
soustraite  aux  dangers  qu'on  redoutait,  et,  dans  ce  cas, 
il  devenait  possible  d'admettre  en  fait  une  distinction 
entre  les  différentes  écoles;  de  sorte  que,  tout  en  mainte- 
nant la  défense  générale  de  les  fréquenter  et  de  les  soute- 
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nir,  on  pouvait,  dans  la  pratique,  user  de  quelque  indul- 
gence en  faveur  uniquement  de  ces  écoles  qui,  au  point 
de  vue  catholique,  n'auraient  inspiré  aucune  inquiétude.  » 
Ainsi  donc  aucune  diversité  entre  la  Cour  romaine  et  TE- 
piscopat  belge  touchant  la  question  doctrinale;  mais  le 
Cardinal-secrétaire  d'Etat  rappelle  les  distinctions  voulues 
ou  les  divers  degrés  de  neutralité. 

Dans  la  lettre  du  8  juin  de  la  même  année.  Son  Emi- 
nence  revient  sur  la  distinction  entre  la  ce  condamnation 
doctrinale  ))  du  nouveau  projet  de  loi,  et  la  liberté  d'action 
laissée  aux  catholiques  pour  lutter  sur  le  «  terrain  prati- 
que «:  Elle  déclare  que  «  le  Saint-Siège  :  1°  condamne  en 
principe  le  nouveau  régime  scolaire  ;  2"  que  les  Evoques 
avaient  le  droit  et  le  devoir  d'en  éloigner  toutes  les  consé- 
quences fâcheuses;  3"  que  le  Saint-Siège  laissait  à  l'Epi s- 
copat  le  choix  des  moyens  à  employer  dans  ce  but.  ))  Dans 
cette  dépêche,  l'Em.  secrétaire  d'Etat  déclare  encore  que 
((  la  Pastorale  du  12  juin  (des  Evêques  belges)  fut  jugée 
par  lui  irrépréhensible  au  point  de  vue  doctrinal...  mais 
que  des  conséquences  inopportunes,  et  parfois  même 
exagérées,  avaient  pu  être  tirées  de  principes,  parfaitement 
corrects  sous  le  rapport  de  la  doctrine...  —  Il  ne  faut  pas 
confondre,  est-il  dit  plus  bas,  la  condamnation  en  prin- 
cipe des  écoles  avec  les  cas  particuliers,  dans  lesquels  le 
danger  de  perdre  la  foi  et  la  morale  a  été  effectivement 
écarté...  Le  Saint-Siège  condamne  les  écoles  dans  lesquel- 
les les  jeunes  gens  peuvent  courir  des  dangers...  quant 
aux  éléments  de  fait,  c'est-à-dire  à  l'existence  ou  à  la  pro- 
babilité du  danger,  c'est  aux  Evêques  qu'il  appartient  de  le 
juger.  ))  _ 

On  voit,  dans  toutes  ces  dépêches,  l'admirable  préci- 
sion doctrinale  et  la  prudence  consommée  qui  brillent  dans 
les  actes,  même  purement  diplomatiques,  du  Saint-Siègo. 
Le  point  de  vue  théorique,  ou  la  thèse,  est  toujours  nette- 
ment dégagé  de  l'ordre  pratique,  c'est-à-dire  du  fait  ou 
de  l'hypothèse.  C'est  ce  qui  est  très  explicitement  indiqué 
dans  les  paroles  suivantes  de  la  dépêche  du  3  mai  :  «  L'il- 
lustre Episcopat  belge  reconnut  en  principe  la  sagesse  de 
ces  conseils.  Mais,  tout  bien  considéré,  il  estima  que  cette 
distinction  (entre  les  écoles  tolérées  ou  non  tolérées),  qui 
pouvait  être  admise  en  théorie,  ne  pouvait  pas  se  vérifier 
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dans  la  pratique;  car  bien  qu'il  pût  arriver  qu'une  école 
restât  libre  pendani.  quelque  temps  des  dangers  du  nou- 
veau système,  ce  fait  exceptionnel  et  accidentel  ne  pou- 
vait être,  à  son  avis,  que  transitoire  et  incertain.  » 

La  neutralité  positive  ou  proprement  dite  est  aussi  dé- 
crite, dans  ces  dépêches,  de  manière  à  ne  laisser  prise  à 
aucune  équivoque  :  ce  sont,  est-il  dit,  des  écoles  qui  «ex- 
posent la  jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs  »; 
qui  ne  sont  point  libres  des  dangers  de  perversion;  qui 
donnent  une  éducation  et  une  instruction  nullement  en 
harmonie  avec  la  religion;  qui  sont  la  réalisation  du  pro- 
gramme d'un  parti  qui  n'a  point  dissimulé  ses  intentions 
liostiles  à  la  religion;  qui  tendent  à  soustraire  la  jeunesse 
à  toute , influence  de  l'Eglise,  etc.  D'où  nous  concluons 
que  certaines  distinctions  sont  admises  et  reconnues  entre 
la  thèse  et  l'hypothèse,  la  neutralité  positive  et  une  neu- 
tralité simplement  négative  ;  entre  l'exclusion  formelle  de 
tout  enseignement  religieux,  et  la  simple  abstention  du 
maître  légal  par  rapport  à  cet  enseignement,  qui  d'ailleurs 
sera  assuré  par  d'autres  moyens  réguliers  et  stables. 

Notre  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII,  dans  son  Allocu- 
tion consistoriale  du  20  août  1880,  ne  néglige  pas  non 
plus  d'indiquer  ces  distinctions  :  «  Profecto  in  ea  coude  nda 
«  (lege  belgica  scholarum),  hoc  maxime  consilium  atque 
«  hanc  sententiam  fuisse  apparet,  ab  auctoritate  catholicse 
((  religionis,  velapueritia,  abducere  animes,  institutionem- 
((  quejuventutis,  remota  qualibet  Ecclesiceprovidentia,  ci- 
ce  vilis  potestatis  imperio  voluntatique  reservare.  Etenim 
(c  ex  lege  decernitur,  in  educatione  puerili  nullasesse  de- 
ce  bgre  sacrorum  pastorum  partes,  nullamque  Ecclesiee 
ce  vigilantiam...  omnem  de  religione  doctrinam  abesse prœ- 
(c  cipitiir... Eoqiie  gravius  esse  periculumintelligitur,  quod 
:(  eadem  lege  omnis  religiosa  institutio  pla  le  excliiditur 
ce  ab  ils  ipsis  litterarum  palsestris,  quas  scholas  normales 
ce  vocant.-.Quapropter  in  litteris  nostris  ad  dilectissimum 
ce  iîlium  Nostrum  Leopoldum  1...  aperte  declaravimus 
ce  legem  die  P  j ulio  mense  actam  magnopere  catholicas  reli- 
ce gionisprëeceptis  repugnare;  eamdem  que  perniciosam  sa- 
ce  lutiadolescentium..Igitur  qua  talemimprobavimus  dam- 
'-(  navimusque  non  semel,  sicutnunc  in  conspectu  omnium 
ce  ^'estrum,  iisdem  de  causis,  iterum  improbamus  atque 
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((  uamnamus.  Quam  rem  more  agimiis  institutisqiie  Apos- 
((  tolicfe  Sedis,  quee  semper  jiidicii  atque  auctoritatis  siise 
«  pondère  scholas  perculit  ciijuslibet  religionis  expertes, 
(c  qiias  médias  seu  neutras  appellant,  quseque  suapte  na- 
«  turailluc  tandem  evadunt,  ut  Deum  prorsum  non  agnos- 
«  cant;  neqne  usquam  passa  est  ejusmodi  scholas  a  ju- 
(c  ventute  catholica  celebrari,  nisi  cerlis  casibus,  cum  teni- 
ez pus  et  nécessitas  ageret,  cautoque  prius  ne  jyrœsens  esset 
((  pravœ  contagionis  periculum.  )) 

Ce  qu'il  faudrait  donc  obtenir,  tout  d'abord,  dans  les 
conjonctures  créées  par  la  loi  du  28  mars,  ce  serait  préci- 
sément de  réaliser  cette  condition  indiquée  en  dernier  lieu 
par  le  Saint-Père  :  cautoque  prias  ne  prœsens  esset  pravœ 
contagionis  periculum.  La  chose  n'est  pas  impossible, 
bien  que  les  ressources  matérielles  etpersonnelles  ne  puis- 
sent permettre  de  créer  en  France,  comme  en  Belgique,  de 
nombreuses  écoles  libres.  Déjà  NN.  SS.  les  Evoques,  en 
particulier  Mgr  l'Archevêque  d'Albi,  ont  signalé  divers 
moyens  (c  indirects  »  de  prévenir  les  mauvais  effets  de  la 
nouvelle  législation  scolaire  ;  mais  il  serait  important  de 
recourir  aussi  aux  moyens  «  directs  ))  d'empêcher  la  réa- 
lisation du  but  réel,  bien  que  voilé  et  secret,  de  la  loi. 
C'est  pourquoi  nous  osons  insister  sur  l'idée  de  la  limita- 
tion «  forcée  «  du  programme  scolaire  donné  par  l'Etat,  en 
organisant  la  résistance  par  les  familles  et  les  enfants 
eux-mêmes  :  refus  absolu  de  se  prêter  à  toutes  les 
tentatives  officielles  d'introduire  des  matières  périlleuses 
ou  des  doctrines  perverses  ou  même  d'ôter  aux  jeunes 
élèves  le  temps  nécessaire  pour  suivre  l'instruction  reli- 
gieuse; fermeté  à  maintenir,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
au  dedans  ou  au  dehors  des  édifices  scolaires,  l'usage  de 
faire  précéder  les  classes  de  la  prière,  .etc.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  résistance  à  l'oppression  ou  une  revendi- 
cation quelconque  d'une  liberté  publique  est  toujours  po- 
pulaire en  France;  aussi  les  instituteurs  trop  laïques  de- 
viendraient-ils promptement  odieux,  et  tomberaient  sous  le 
mépris  universel. 

Ajoutons  encore  en  terminant  et  pour  confirmatio:i, 
(ju'on  ne  saurait  facilement,  ou  sans  une  nécessité  réelle 
et  impérieuse,  conseiller  aux  familles  de  retirer  immédia- 
tement leurs  enfants  des  écoles  publiques  ou  communales: 
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pour  devancer  ainsi  tout  acte  positivement  irréligieux  clans 
les  écoles,  il  faut  avoir  un  asile  à  offrir  aux  enfants  sou- 
straits à  renseignement  officiel.  C'est  pourquoi  la  difficulté 
principale  ici  ne  vient  pas,  à  notre  point  de  vue,  des  pé- 
nalités ou  moyens  coercitifs  édictés  dans  la  loi,  mais  de 
l'impossibilité  matérielle  et  absolue  où  se  trouveraient  les 
parents  de  faire  donner  l'instruction  à  leurs  enfants.  Or, 
si  par  l'influence,  les  prescriptions  ouïes  conseils  du  clergé, 
toute  la  jeunesse  des  localités  destituées  d'écoles  libres 
se  trouvait  complètement  abandonnée  et  désoeuvrée,  sans 
ressource  aucune  pour  l'instruction,  l'opinion  publique 
pourrait  facilement  nous  taxer  d'imprudence  et  d'exagé- 
ration, et  alors  le  mal  serait  aggravé,  au  lieu  d'être  con- 
juré. Avant  donc  de  quitter  l'école  qui  ne  créerait  pas  encore 
prœsen's  pravœ  contagionis  periculum,  les  enfants  doivent 
être  pourvus  des  moyens  nécessaires  de  s'instruire  con- 
venablement. Pour  le  moment  donc,  à  notre  faible  avis  et 
selon  nos  petites  lumières,  il  faudrait,  par  une  coalition 
des  forces  catholiques,  empêcher  tout  abus  de  la  loi  :  par 
une  inertie  calculée  et  indomptable  des  parents  et  des  en- 
fants, qui  n'accepteront  en  rien  l'impulsion  irréligieuse, 
se  refuseront  à  toutes  les  innovations,  sans  toutefois  lais- 
ser aucune  prise  à  l'action  coercitive  du  pouvoir,  on  par- 
viendrait ou  à  empêcher  la  corruption  de  l'école  ou  à  sou- 
lever l'opinion  publique  contre  la  violence  manifeste  qui 
serait  faite  aux  familles.  Ce  système  de  résistance  passive, 
calme,  légale,  nous  paraît  facile  à  introduire,  surtout 
dans  les  campagnes,  et  nul  autre,  fût-il  aussi  tapageur 
que  possible,  ne  nous  semble  praticable,  dans  l'état  actuel 
des  esprits  et  des  choses.  Nous  laissons  aux  plus  sages 
et  aux  plus  expérimentés  le  soin  de  porter  un  jugement  dé- 
finitif sur  la  valeur  des  moyens  divers  que  nous  avons  in- 
diqués, et  nous  répétons  ce  que  nous  disions  en  commen- 
çant :  Libentiiis  disco,  quam  dico. 

Il  résultera  toutefois  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il 
ne  faut  pas  facilement  condamner  les  congréganistes  qui 
sont  restés  à  leur  poste,  dans  le  but  de  lutter  contre  les 
effets  pernicieux  de  la  loi  :  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent, 
comme  par  le  passé,  donner  l'instruction  religieuse,  même 
en  dehors  des  heures  de  classe,  aucun  changement  sub- 
stantiel n'est  survenu.  De  nouvelles  fatigues  ont  été  assu- 
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mées,  mais  les  enfants  ne  sont  nullement  exposés  à  suMr 
un  détriment  quelconque,  au  point  de  vue  moral  et  reli- 
gieux.Aussi,  ne  pouvons-nous  voir,  dans  cette  attitude  dé- 
fensive des  congrégations  enseignantes,  que  le  zèle  éner- 
gique des  martyrs  disposés  à  combattre  jusqu'à  la  mort 
pour  la  défense  de  la  religion  et  la  diffusion  de  la  foi. 


IV.  —  AGTA  SANGTiE  SEDIS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 


NICIEN.  —  JURIUM  ET  PRIVILEGIORUM 

Liebus  11  Junii  1881  et  18  Martii  1882. 

Les  controverses  qui  s'élèvent  entre  les  curés  et  les  directeurs  de 
confrérie  ont  fréquemment  occupé  la  S.  Congrégation  du  Concile. 
Déjà  nous  avons  donné  plusieurs  causes  de  ce  genre,  et  même  exposé 
la  question  générale  des  droits  et  prérogatives  soit  des  curés,  soit 
des  chapelains  et  directeurs  des  confréries.  Néanmoins,  les  aspects 
de  la  question  sont  très  variés,  de  telle  sorte  que  des  faits  particu- 
liers donnent  lieu  à  de  nouvelles  déclarations.  Dans  la  cause  que 
nous  reproduisons  ici,  il  s'agit  encore  du  droit  de  remplir  les  fonc- 
tions sacrées  dans  la  chapelle  d'une  confrérie  :  le  curé  de  la  pai^oisse 
sur  laquelle  se  trouve  la  confrérie  des  Pénitents  noirs  réclame  le 
jus  peragendi  sacras  functiones  dans  ladite  chapelle,  ou  de  délé- 
guer un  prêtre  pour  excercer  ces  fonctions.  Il  s'appuyait  principa- 
lement sur  les  statuts  synodaux  et  l'usage  déjà  ancien  :  la  confrérie 
au  contraire,  s'appuyait  sur  le  droit  commun,  qui  accorde  aux 
confréries  la  faculté  d'administrer  leurs  biens,  d'élire  leur  chape- 
lain, etc. 

GoMPENDiUM  FACTi,  Extat  in  oppido  Mentone  Niciensis  Diœcesis 
Sodalitas,  vulgo  des  Pénitents  noirs,  sub  titulo  Misericordiœ  et 
S.  Joannis  LecoUati;  quœ  jam  inde  ab  anno  1639  Archiconfrater- 
nitati  S.  Joannis  Decollati  almœ  Urbis  aggregata  fuit.  Prières  hujus 
Soladitatis  pontificiis  Constitutionibus  innixi,  et  prœsertim  senten- 
tife  Tribunalis  Rev.  Camer»  Apostolicge  diei  22  Aprilis  1788  qua 
decretum  fuit,  ut  Confratres  sacras  functiones  in  Ecclesia  Sodali- 
tatis  propria,  celebrari  solitas^ej'  sacerdotes  sibi  benevisos,  inde- 
pendenter  a  Parocho  loci,  peragere  valerent,  mense  Aprilis,  anni 
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clapsi,  Ecclesiae  parœcialis  Pr.ieposito  inconsulto,  Capellanum  ele- 
creriint,  ut  praeesset  ss.  cœremoniis,  quœ  non  sunt  juri.sparochialis, 
secl  ad  confraternitatem  pertinent,  atque  enunciantur  prsefata  sen- 
tentia. 

Unie  electioni  acriter  obstitit  parœcialis  Ecclesise  Prrepositus, 
qui  in  vira  statutorum  quibus  hnjiismodi  sodalitas  regitur,  ac  legum 
prœcipue  synodallum,  ratus  sibi  jus  compelere  sacras  functiones  in 
memorata  Ecclesia  peragendi,  vel  sin  minus  hoc  munus  alteri 
Sacerdoti  demandandi,  contendebat,  Sodales  ad  Capellaui  nomina- 
tionem,  absque  sno  consensu,  devenire  hand  valere.  Priores  e 
contra  ut  propria  jura  sarta  tecta  tuerentnr,  Episcopura  adierunt, 
qui  ipsorum  votis  nedum  satisfacere  haud  censuit,  sed  etiani  Pres- 
bytère ab  ipsis  electo,  sub  pœna  suspensionis,  ipso  facto  incur- 
rendse,  indixit  ne  in  Sodalitatis  Ecclesia  ullam  sacram  functio- 
nem  peragere  auderet.  Tune  Priores  contratres  recursum  habue- 
runt  ad  S.  G.  Concilii. 

Disceptatio  synoptica. 

Jura  CoNFRATERNiTATis.Retulit  orator  libère  e"!îercuisse  Sodali- 
tium  electionem  sui  Capellani,  qui  functiones,  et  Missas  tara  pro 
yivis  quam  pro  defunctis,  sive  solemnes  sive  privatas  celebravit 
absque  ulla  dependentia,  approbatione,  aut  licentia  Parochi. 

Nihilominus,  subjungit,  anno  1824  postquam  civitas  Mentoni  ad 
pristinum  statum  fuit  restituta,  qufedam  a  Vicario  generali  statnta 
fuerunt  concinnata,  quse,  nonnuUis  productis  testibus,  etsignanter 
productione  sententi^e  anni  1788,  generatim  non  fuisse  observata 
demonstrare  sategit. 

Hisce  prœnotatis  in  quatuor  capita  suam  divisit  allegationera. 
Ac  primum  affirmât  Sodalitiuma  Misericordia  jus  habere  de[)Utandi 
seu  eligendi  Capellanum,  absque  ulla  Parochi  approbatione,  juxta 
praxim  Archisodalitii  aggregantis  S.  Joannis  Decollati.  Indiibitati 
porro  juris  est,  privilégia,  utpote  concessa  Archiconfraternitati 
aggreganti,  omnibus  Confraternitatibus  aggregatis  competere,  et 
prœseferre  causamuniversalem  S.  Gong.  \x\  Novarien.  3  Sept.  17 18 
et  late  ostendit  S.  Rotse  Auditorium  in  Brixien.  Aggregationis 
coram  Lanceita  22  Jan.  1712,  ibi,  num.  4  censuerunt  (judices) 
comjieiere  Confraternitati  jus  eligendi  Oî^cidÀQS.,  et  Capellanum 
sibi  beneviswn,  ad  nutum  amovibilem,  pro  peragendis  consuetis 
functionibus. 

At  prœscindendo  etiam  a  titulo  aggregationis,  idem  confirmari, 
prosequitur  Orator,  inspecte  jure  communi  et  signanter  Decreto 
Urbis  et  Orhiff  diei  10  Dec.  1703  in  responso  ad  III  et  IV  dubium. 
Ex  quibus  validius  argumentum  sategit  deducere  in  interiori  actu 
t^implicis  administrationis,  ad  tradita  per  Gard.  De  Luca,  qui  in 
hujusmodi  electionibus  excludit  Superioris  approbationem  ;  Adnot. 
ad  Cône.  Trid.,  Disc.  31,  n.  2A  :  Cum  isia  vero  non  sit  eleciio, 
sed  simjilex  deputatio. 

Itidem  in  Valvcn.  Juris  eligendi  Capellanum  proposita  in 
S.  Gongregatione  EE.  et  RR.  die  29  Jul.  1870  sub  dubio  :  Ait  et 
qiiomodo  et  cui  competat  jus  eligendi  Capellanum?  resolvit  : 


Affirmative,  favorc  ConfraternUatis,  licet  Ordinarins  jus  confir- 
luandi  Capellaïuiru  postulaverit.  Ideo  seiitentia  Auditoris  Camer^e 
per  necessarium  consequons,  statueudo  benevisos  Confraternilati 
sacerdoies,  excludit  Episcopi,  ac  vehementius  Parochi  approba- 
tionem,  quippe  illis  non  istis  debeant  esse  benevisi.  Unde  etiarn, 
quoad  electionem  Capeilani,  arguit  natam  fuisse  rem  judicatam  : 
Piton.,  Disc.  Ecd.  159,  nnm.  28;  Altogradotom.,  II,  Cons.  1,  n.  31;  Siir- 
dus,  tom.  IV,  Cons.  467,  jium.  1 1 . 

In  secundo  c«/j;7epi'otuetnr  Orator,  omnes  Missarumcelebrationes 
et  consuetas  functiones  pertinere  ad  Confraternitatem,  quippe  quœ 
nuîlimode  adjura,  et  exclusivas  Parochi  functiones  pertinent.  Dis- 
tiiiguit  eupropter  functiones  et  jura  qute  juxta  Monacellium,  Fonnul. 
hijal.,  iom.  10,  fonn.  18,  num.  4,  pertinent  exclusive  ad  Parochum, 
ai)  illis  quse  non  sunt  mère  parochiales,  illisque  quœ  sacerdotales 
dicuntur.  In  hisce  postremis  duabus  functionibus,  nullam  deducit 
potestatem  babere  Parochum.  Quapropterprsemissis  responsionibus 
Decreti  Urbis  et  Orbis  ad  Dubia  5,  6,  7,  11,12,  16,  17,  ex  hisce  con- 
cludit,  Confraternitates  quoad  functiones  non  parochiales  nullomodo 
esse  subjectas  Parochi  jurisdictioni.  Quocl  luculentius  erui  asserit 
ex  resolutionibus  S.  C.  C.  in  Firmana  Jurium  Parochialium  dici2Ja- 
nii  1736,  Ilortana  diei  1  Aug.  1739,  et  Rcatina  SS.  Functionum  diei 
12  Jan.  1844;  ubi  ad  Dubia  I  :  «  An  liceat  Capellano  novenas,  tri- 
duos,  et  alias  functiones  cum  expositione,  et  benedictione  SSmi 
Sacramenti  explere  in  Oratorio  S.  Dominici,  independenter  a  Paro- 
cho  in  casu?  —  II.  An  liceat  eidem  Capellano  Missas  solemniter 
canere  independenter  aParocho?  »  respondit  :  Affirmative  in  omni- 
bus, ad  fonnam  Decretorum  Urbis  et  Orbis  S.  Congr.  Rituiim  10  Decem- 
bris  1703. 

Ex  quibus  deducit  nil  novi  definivisse  sententiam  Audit.  Camerte 
an.  1788.  Imo  in  ipsa  recte  judicatum  fuisse,  non  requiri  prseviam 
licentiam  Curiœ,  qii^e  licentia  in  ordinariis  publicœ  Ecclesiœ  func- 
tionibus inutiliter  postularetur. 

Ad  tertium  Dubium  transgrediens  Orator,  an  videlicet  Confrater- 
nitas  possit  libère  administrare  propria  bona,  propugnat  definitam 
esse  hune  quîestionem  in  Pecreto  tium.  31  Urbis  et  Orbis,  ubi  ad  quse- 
situm  :  «  An  Confraternitates  possint  administrare  propria  bona 
«  atque  de  illis  disponere,  absque  ulla  dependentia  a  Parocho?» 
S.  R.  C.  respondit  :  Affirmative.  Quam  resolutionem  ad  alios  pro- 
ventus,  et  oblationes  extendi  deducit,  ex  Card.  Petra  Const.  Athan., 
Pignatellio,  tom.  6.,  Cons.  83,  n.  3,  ibi  :  «  Si  autem  agatur  de  Con- 
«  fraternitate  laïcorum,  oblationum  administrationem  spectare  ad 
«  ipsas  Confraternitates.  »  Bassins;  de  Sodalit.,  qusest.  1.  mwi.  7: 
«  Confraternitates  possunt  erugare,  et  «  impendere  reditus,  et 
«  eleemosynas,  absque  licentia  Episcopi,  qui  non  débet  se  ingerere 
«  in  administratione,  sed  illamConfratribus  relinquere,  juxta  reso- 
«  lut.  S.  Congr.  EE.  et  RR.  in  CasteUanen.  lit.  Nov.  1603.  »  Quœ 
libéra  administrandi,  atque  erogandi  facultas  ex  ipso  Tridentino, 
cap.  9,  Sess.  22,  deducitur. 

Quoad  quartum  dubium,  ait  Orator,  statuta  reformanda  esse  in 
lis  articulis,   quie  aperte  generali  Décrète   et  sententiœ  Auditoris 
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Camerœ  opponuntur.  Non  enim  statuta,  inquit,  contra  jus  sine 
beneplacito  Apostolico  sustinentur  cum  careaiit  requisitis  :  unde 
nunquam  in  totum^  nec  pacifiée  fuerunt  observata,  veluti  exemple 
affirmât  prœdecessoris  Parochi,  qui  nusquam  se  immiscuit  in  nego- 
tiis  Confraternitatis.  Nec  aliquid  concludere  difficultates  ex  Con- 
cordato,  quod  nusquam  Confraternitatum  spolium  approbavit.  Quin 
imo  idem  Pius  VII,  cuidam  Congregationi  roganti,  ut  sibi  pristina 
privilégia  concederentur,  respondit  :  hujusmodi  privilégia  atque 
indulgentias  haud  cessavisse;  eo  quodCongregatio  oppressa  fuisset, 
minime  vero  suppressa.  Nec  demum  sustinet  Orator  obstaculum 
adinveniri  in  Constit.  synodalibus.  Preescindendo  enim  quod  istœ 
pr^eservant  particularia  privilégia,  salvo  particuïari privilegio  qiio  fnd 
possit aliquod  Sodalitium  ;  hie  tamen  impedire  nequeunt  executionem 
Decreti  Urbis  et  Orbis,  ceu  nuperrime  S.  Rituum  Congregatio  in 
Nicien.  favore  Sodalitii  e  MisericordiaNicse  existentis  resolvit.  Pro- 
positœ  enim  quœstioni  die  30  Martii  1878  decernere  rata  est  «  stan- 
dum  estDecreto  général!  diei  10  Decembris  1703;  propterea  Sodalitas 
pr^efata  -Missas  tam  pro  vivis,  quam  pro  defunctis  per  proprium 
Capellanum  licite  potest,  ceterasque  functiones  peragere,  qme  in 
memorato  décrète  definiuntur,  nuUa  pra?missa  licentia  Parochi 
Catliedralis  atque  enunciatœ  Comtitutiones  synodales  in  casu  nuUam 
vim  liabent  sive  abrogandi,  sive  derogandi  superius  citât.  Dé- 
crète. » 

Quod  congruit  canonicse  Jurisprudentise,  signanter  in  Savonen. 
Aggregationis  cliei3  Julii  1705  coram  Molines:«  Que  vero  attinet 
ad  Synodum  diœcesanam,  per  hanc  derogari  non  poterat  amplissi- 
mis  privilegiis  pontificiis,  per  aggregationem  concessis,  cum  neque 
contra  juris  communis  sanctionem  potest  Episcopus  per  suas  syno- 
dales Constitutiones  quidquam  decernere.  »  (De  Luca,  de  Judiciis 
dise.  33,  n.  o ;  PanimolL,  Decis,  97,  n.  2;  Rota  coram  Coccin., 
Becis.  1619,  n.  10,  etc.) 

Jura  Ecclesi^b  parœcialis.  Altéra  sed  vero  ex  parte  Ecclesiae 
parœcialis  Prœpositus  totis  viribus  coatendit,  Sodalitatis  Confratri- 
bus  jus  haud  competere  Capellanum  eligendiindependenter  a  Paro- 
cho,  ex  eo  quod  nedum  statuta  Sodalitatis  propria,  sed  etiam  ipsa 
consuetudo  hujusmodi  Capellani  nominationi,  a  Gonfratribus  proprio 
marte  peragend»  adversatur. 

Ac  prœprimis  quœstionem  statutorum  aggrediens  Prœpositus 
animadvertit  :  quum  post  gallicam  rebellionem  (qua  perdurante 
pia  Sodalitia  disparuerunt)  ageretur  de  reconstituendis  Confrater- 
nitatibus, Episcopus,  de  consensuprincipis  Monœcen.  statuta  concin- 
navit,  vi  quorum  Capellani  electio  omnesque  ecclesiasticœ  functiones 
fieri  nequirent,  absque  cousensu  Parochi  localis.  Ne  autem  Sodales 
ab  ejus  sese  subtraherent  jurisdictione,  omnium  Congregatiouum 
prœses  fieri  voluit.  Quœ  statuta  vim  obtinuerent  et  adhuc  obtinent, 
ita  ut  uumquam  Parochi  permiserunt  ut  Sodalitia  privilegiis  uti 
valerent.  Pariter  haud  veritati  consonum  est  Sodalitium  nomi- 
nasse  semper  Capellanum,  absque  ulla  oppositioue  Episcopi,  aut 
Parochi. 

A  statutis  autem   quibus  Sodalitas  regitur,  ad  consuetudinem 
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Pr?epositus  gradum  faciens,  edisserit  consuetudinem  sibi  et  non 
Confraternitati  in  themate  patrocinari  ;  cum  explorât!  facti  sit  quod 
a  die  20  Julii  anni  1824  quo  statuta  ab  auctoritate  ecclesiastica, 
una  cum  civili,  elaborata  fuerunt,  usque  ad  praîsens  ea  in  honore 
jugiter  habita  snnt.  Jam  vero  prsefata  statuta,  caj).  20,  decernunt  : 
«  Oapellanus  cujusvis  Sodalitii  eligetur  arespectivis  Prioribus,  salva 
prsesidis  appi-obatione.  »Idque  jureoptimo  factum  fuisse  propugnat, 
cum  ex  hujusmodi  statutorum  capite  octavo  manifestum  erumpat, 
Parochum  pro  tempore  Confraternitatum  prsesidis  munere  fungi. 
Quapropter  cum  Sodalitium  statuta  exceperit,  atque  observaverit  ab 
anno  1824,  nequit  sibi  vindicare jura  quœ  gallicamantecedunt  rebel- 
lionem.  Hinc  subjungit  Prœpositus  quod  Confraternitas,  ad  suajura 
protuenda,  frustra  ad  pontificias  Constitutiones  et  ad  sententiam 
ab  Auditore  Camerte  diei  20  Aprilis  1788,  favore  Confraternitatis 
editam  appellat;  contendit  enim  qugelibet  jura  in  regno  gallico, 
ante  Revolutionem  vigeutia,  penitus  eversa  fuisse  perConcordatum 
S.  Sedem  inter  et  Reipublicœ  moderatorem  peractum.  Ait  enim  ad 
rem  Episcopus  :  Sodalitium  de  quo  agitur,  ceu  alise  omnes  Confra- 
ternitates,  existere  cessavit  ;  ejusque  ecclesia  in  horreum  conversa 
fuit.  Hinc  quum  constitui  iterum  deberent  Confraternitates,  post 
dictam  cladem,  oportebat  haud  parvipendere  dispositiones  Gubernii 
quod,  post  Coucordatum  1801,  abnuit  totalem  independentiam  eis- 
dem  Sodalitiis,  quoad  administrationem  temporalem  et  spiritua- 
lem.  Neque  dici  potest  quod  Confraternitas  hsec  renasci  debeat  cum 
omnibus  suis  privilegiis,  eo  quod  vi  extincta  fuerit.  Nam  suprema 
auctoritas  Pii  VII  omnes  suppressit  Galliarum  Ecclesias  ut  novas 
constitueret.  Quod  si  ex  voluntate  R.  Pontificis  Diœceses  et  Eccle- 
siîe  illius  regni  omiiia  amiserint  antiqua  privilégia,  comprehendi 
nequit  quomodo  Confraternitatum  privilégia  existere  permiserit. 

Quod  rêvera  in  vim  Concordat!  omnia  antiqua  jura  et  privilégia 
a  Confraternitatibus  amissa  fuerint,  Episcopus  corroborât  exemplo 
Sodalitatis  vulgo  Madonna  ciel  Carminé  in  dioecesi  Nicien.  pariter 
existentis,  quœ  jura  et  privilégia  a  Sceculo  anteacto  sibi  propria  a 
S.  Sede  iterum  concedi  petiit  novoque  Indulto  obtinuit  nuperrimis 
hisce  temporibus.  Post  haec  Episcopus  inclamat  :  ex  hoc  colligi  po- 
test quod  etiam  Apostolicce  Sedis  judicio  privilégia  hujusmodi 
extincta  censeantur.  Et  ideo  sive  statutorum  sive  consuetudinis  vi, 
Sodalitium  jure  caret  sibi  eligendi  Capellanum,  independenter  a 
Parocho  et  absque  Episcopi  approbatione.  Cui  Capellani,  Confrater- 
nitati beneviso,  Parochus  denegare  valet  facultatem  canendi  Missas 
pro  vivis  et  pro  defunctis,  ceterasque  functionesconsuetas  peragen- 
di,  innixus  Concordato,  Statutis,  Legi  synodali  in  Dioecesi  vigenti, 
et  nuperrimse  conventioni  inter  Ecclesiasticam  auctoritatem  et  dic- 
tam Sodalitium  initse.  Ex  dictis  ergo  clare  patet,  Sodalitium  invo- 
care  non  posse  in  sui  favorem  Decretum  Urbis  et  Orbis  1703  :  nam 
illud  in  suo  robore  reliquit  conventiones,  pacta  et  concordias  inter 
partes  initas  et  a  S.  Sedeapprobatas,  nec  non  Indulta,  Constitutiones 
synodales  ac  provinciales,  quemadmodum  et  consuetudiiies  imme- 
morabiles,  vel  saltem  centenarias.  Praîter  adducta,  ait  Episcopus, 
adsunt  allai  causée,   quse  suadent  non  esse  concedendam  Sodalitio 
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independentiam  sive  a  Paroclio,  sire  ab  Episcopo  ipso^  ne  jam  exis- 
tentibus  adjiciantur  aliœ  difficultates.  Si  enim  idfieret.admitterentur 
privilégia  quœ  civile  Gubernium  respicit  ccu  iegi  et  Concordato 
contraria;  quippe  quœ  jam  extincta  fuerint. 

Ex  liactenus  disputatis  responsio  ad  tertium  diibium  facilis  esse 
videtur.  Si  enim,  ceu  ex  capite  8  statutorum  anni  1824  clare  patet, 
Paroclius  pro  terapore  Confraternitatis  prteses  con?titiiiiiir  ;  si 
Parochus,  cum  nécessitas  id  expostulat,  convocare  et  professe  tene- 
tur;  si  tandem  hujusmodi  statuta  in  pleno  firmitatis  robore  manu- 
tenenda  sunt,  pr^esertim  quœ  Sodalibus  scientibus  et  acceptantibus 
elaborata  atque  executioni  demandata  fuerunt;  sponte  veluti  sua 
fluitbonorum  administrationem  Sodales,  sine  dependentia  a  Paro- 
clio haud  gerere  vel  de  ipsis  disponere  posse  qui,  uti  innuimus,  est 
ipsius  Sodalitii  prseses  et  caput. 

Ad  uitimum  denique  dubium  descendens  Prsepositus  propngnat 
Sodalium  preces  esse  rejiciendas.  Sane  si  statutorum  reform-^^itioni 
locus  fieri  deberet,  id  vel  ex  jure  vel  ex  gratia  contingeret.  Porro 
liujusroodi  reformatio  non  ex  jure  concedenda  esse  videtur,  ex  eo 
quod  memorata  statuta  a  légitima  auctoriti.te  iudicta,  a  Sodalitate 
lubenti  animo  admissa  ac  acceptata,  executioni  jugiter  usque  ad 
nostra  tempera  demandata  fuerunt,  quin  aliquid  ex  adverse  obmus- 
sitatum  unquam  fuerit.  Porro  explorati  juris  est,  pacta  et  conven- 
tiones  ad  unguem  servanda  esse  :  Pacia  conventa  sunt  servanda, 
prœcipit  L.  2oA  Conveniatff.  depositi.  Sed  neque  ex  gratia  impetran- 
dam  esse  ejusmodi  reformationem  statutorum,  Praepositus  subjun- 
git,  nedum  quia  Parochi  jura  lœderentur,  sed  etiam  quia  quamma- 
xime  mala  Cliristifidelium  animarum  bono  obvenirent. 

Quibus  prasnotatis  supposita  fuerunt  EE.  PP.  enodanda  se- 
quentia 

Dubia  : 

I.  «  An  et  quomodo  jus  competat  Confraternitati  de  Misericordia 
«  Capellanum  eligendi  in  casu  ?  » 

II.  «  An  competat  facnltas  canendi  Missas  tam  pro  vivis,  quam 
«  pro  defunctis,  ceterasque  consuetas  functiones  peragendi  per 
«  proprium  Capellanum  sive  sacerdotes  benevisos  ?  » 

III.  «  An  Sodales  possint  bona  administrare  ac  de  illis  disponere, 
«  absque  ulla  dependentia  a  Parocho  in  casu  ?  » 

Et  quatenus  affirmative  ad  praecedentia: 

IV.  «  An  et  quomodo  sint  reformanda  statuta  in  casu  ?  » 
Resolutio,  —  Sacra  C.  Concilii,  re  cognita,  sub  die  11  Junii  1881 

censuit  repondere: 

Ad  I,  II  et  III  :  Providebitur  in  quarto; 

Ad  IV:  Attentis  pecioliaribus  circumstantiis,  standimi  esse  sta- 
iutis  diei  20  Julii  1824. 

Gavsje  prosecutio.  —  Orator  novge  audientite  bénéficie  impe- 
trato,  partes  Confraternitatis  e  Misericordia  protuendo,  restrictum 
facti  et  juris  cum  novo  summario  distribuit,  ut  ex  noviter  deductis 
cunctisque  perpensis  recederetur  a  decisis,  affirmative  respon- 
dendo  ad  tria  dubia  jam  proposita,  juxta  Decretum  Urbis  et  Orbis 
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diei  10  Dec.  1703,  et  spéciales  res  judicatas,  et  Decretum  nuper 
emissum  in  ipsa  Niciensi  civitate  quoad  Sodalitium  ejusdem  In- 
stituti. 

Enimvero  contendit  nullas  adesse  spéciales  circumstantias,  ob 
quas  in  themate  a  jure  communi,  et  pontificiis  Decretis  sit  deflec- 
tendum.  Non  profecto  ex  parte  S.  Sedis,  quse  soleraniter  discipli- 
nam  in  citato  Decreto  absque  ulla  exceptione  cunctis  Catholicis 
pr^escripsit,  ac  tantopere  adlaborat  ut  abusus,  et  vel  ipsas  aberra- 
tiones  in  Gallicana  Liturgia  coerceat,  quamraaxime  studens,  ut 
editae  a  SS.  Congregationibus  resolutiones  exécution!  mandentur. 
Non  certe  ex  parte  Kpiscopi  cujus  jura  sarta  manent:  nam  qufestio 
tantummodo  cum  Parocho  deagitur  qui  prsetendit  sese  ingerere  in 
administratione  Sodalitii  contra  Ecclesife  leges,  et  ipsam  observan- 
tiam.  Quare  ex  ejusdem  resistentia,  dissidia  majora  sunt  oborta, 
pendante  lite.  Ex  noviter  deductis  ostendit  Orator  quod  Confra- 
ternitas  semper  extiterit  sub  ipsa  dominatione  gallica  an.  1809  et 
1810,  uec  umquam  amiserit  jura^  et  privilégia  Archiconfraterni- 
tatis  S.  Joan.  Decollati,  veluti  novo  revincit  documento,  ubi  affir- 
matur,  Confraternitates  aggregatas  non  indigere  renovatione,  ut 
frui  prosequantur  juribus  et  privilegiis,  sibi  communicatis,  quam- 
vis  per  secîitionum  motus  susque  deque  eversse  fuerint. 

Tandem  neque  ex  parte  Gubernii  spéciales  circumstantias  adesse 
contendit,  cui  nihil  interest  utrura  hic  vel  alter  sacerdos  celebret, 
nec  se  ingerit  in  interiori  administratione.  Concordatura  porro  tan- 
tummodo diœceseon  circumscriptionem,  et  bona  alienata  respicit, 
nec  in  eo  ulla  fit  mentio  de  Sodalitiis,  quse  pia  huraanitatis  officia 
erga  pauperes  et  defunctos  exercent. 

Irao  favore  Confraternitatis  peculiares  adesse  urget  circumstan- 
tias, ut  jus  universale  servetur.  Sic  prteter  jus  aggregatiouis 
prœsto  est  sententia  Auditorii  Camerse  quse,  n.  17,  judicavit  func- 
tiones  per  Capellanumperagi  absque  ullo  prcevio  consensu,  licep- 
tia,  dejiendentia  aut  ingerentia  Parochi.  Ita  etiam  favore  ejus- 
dem adesse  Decretum  S.Rituum  Congregationis  diei  30  Martii  1878 
latum  pro  Confraternitate  a  Misericordia  civitatis  Nicien.  quod 
maxime  est  ponderandum,  ne  iisdem  concurrentibus  circumstantiis 
contradictorium  enascatur  judicium.  Prsesertim  cum  Plus  IX  b.  m. 
Pontilex  in  adnexionis  tractatu  Litteris  Encyclicis  31  Dec.  1860 
jura  acquisita  Ecclesiarum,  piorumque  locorum  prseservaverit. 

Idcirco  nuperrime  S.  Rituum  Congr.  in  ipsa  Niciensi  civitate  die 
30  Martii  1878  exorta  qufestione  inter  Parochum  Eccl.  cathed.  et 
Sodalitium  de  Misericordia  decrevit:  «  Standum  est  Decreto  gêne- 
rait diei  10  Dec.  1703,  propterea  SodalitasprsefataMissas  tam  pro 
vivis  qunm  pro  defunctis  ^jer  propriwin  Capellanum  canere  licite 
potest,  ceterasque  functiones  peragere  quae  in  memorato  Decreto 
definiuntur,  nulla prœmissa  licentia  Parochi  cathedralis.  » 

Quibus  iterum  animadversis  suetum  propositum  fuit 

Dubium  : 

An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  z>?  /,  7A,  /Il  ef  IV 
dubio  in  casu  ? 

Canonistk  hA  ITi 
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Resolutio.  —  Sacra  Concilii  Cong.,  iterum  re  perpensa,  sub  die 
18  Martii  1882  respondit: 

Recedendwn  a  decisis,  et  Episcopus  una  cuni  Sodalitio  re- 
fonnet  Statuta,  Juxta  generalem  Ecclesiœ  discip/inam,  et  légi- 
tima Sodalitii  privilégia . 


EX  S.  CONG.   S.  R.  U.  INQUISIT. 

DECRETUM    QUOAD   DISPENSATIONES   MATRIMONIALES 
Feria  IV  die  1  Februarii  1882. 

In  Congregatione  Generali  S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis 
habita  coram  Emis  ac  Rmis  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  in  rébus 
fidei  Inqiiisitoribus  generalibus  proposito  dubio  :  Utrum  ad  valo- 
rem dispensationum,  quse  sive  directe  ab  Apostolica  Sede,  f^ive  ex 
Pontificia  Delegatione  conceduntur  super  quibuscumque  gradibus 
probibitis  consaaguinitatis,  affinitatis,  cognationis  spiritualis  et 
legalis,  nec  non  publicse  honestatis  necessarium  sit  exprimere  copu- 
lam  incestuosam,  a  sponsis  habitam  ante  impetrationem  vel  execu- 
tionem  prsedictarum  dispensationum,  nec  non  exprimere  coasilium 
et  intentionem  cum  qua  copulam  inierunt  obtinendje  facilius  dispen- 
sationis. 

lidem  Emi  ac  Rmi  DD.  prsebabito  voto  dd.  Consultorum,  respon- 
dendum  decreverunt  :  Standum  Decretis  S.  Officii  fer.  IV  8  Au- 
gusti  1866  et  S.  Pœnitentiariae  20  Julii  1869,  nempe: 

I.  Feria  IV  8  Augusti  1866  : 

«  Emi  Patres  decreverunt  subreptitias  esse  et  nullibi,  ac  nuUo 
modo  valere  dispensationes,  quse  sive  directe  ab  Apostolica  Sede, 
sive  ex  Pontificia  Delegatione  super  quibuscumque  gradibus  pro- 
bibitis consanguinitatis,  affinitatis,  cognationis  spiritualis  et  le- 
galis, nec  non  publicse  honestatis  conceduntur,  si  sponsi  ante  earum- 
dem  dispensationum  executionem,  sive  ante  sive  post  earum  impe- 
trationem;, incestus  reatum  patraverint,  et  vel  interrogati,  vel 
etiam  non  interrogati,  malitiose,  vel  etiam  ignoranter  reticuerint 
copulam  incestuosam,  inter  eos  iuitam,  sive  publiée  nota  ea  sit, 
sive  occulta^,  et  reticuerint  consilium  et  intentionem,  qua  eam 
copulam  inierunt,  ut  dispensationem  facilius  consequerentur.  Suffi- 
cere  autem^  ut  unus  ex  sponsis  delictum  hoc  suum,  vel  nefariam 
intentionem  modo  dictam  explicaverit.  Quod  profecto  nedum  a 
probatis  auctoribus  communiter  traditur,  sed  etiam  a  Summo  Pon- 
tifice  Bénédicte  XIV  confirmatur  in  Constitutione  qu»  incipit 
Pastor  bonus.  » 

II.  Sacra  Pœnitentiaria  sub  die  20  Julii  1869  respondit  : 

«  Post  Constitutionem  Benedicti  XIV  Pastor  bonus  non  posse 
amplius  dubitari  de  nullitate  dispensationis  obtentae,  reticita  copula 
incestuosa,  vel  prava  intentione  facilius  obtinendi  dispensationem, 
habita  in  ea  patranda.  » 
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S.   CONGREGATION  DE   L'INDEX 

DECRETUM 
Feria  II  die  3  Aprilis  1882. 

«  Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum 
«  Sanctse  Romanâe  Ecclesiœ  Cardinalium  a  SANCTISSIAIO  DO- 
«  MINO  NOSTRO  LEONE  PAPA  XIII  Sanctaque  Sede  Aposto- 
«  lica  Indici  librorura  pravae  doctrinœ,  eorumdemque  proscriptioni, 
«  expurgationi,  ac  permission!  in  universa  christiana  Republica 
«  prîepositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio  apostolico  vati- 
«  cano  die  3  Apri  lis  1882  damnavit  et  damnât,  proscripsit  pros- 
«  cribitqiie,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  librorum 
«  proliibitorum  reterri  mandavitet  mandat  quse  sequuntur  Opéra  »: 

Chaillot  J.-L.  —  Pie  VII  et  les  Jésuites  d'après  des  documents 
inédits.  Rome,  imprimerie  Salviucci,  1879. 

Rexan  Ernest.  —  Marc-Auréle  et  la  fin  du  monde  antique. 
Paris,  Calmann-Lévr  éditeur,  1882. 

Gr.  D.  M.  —  Vita  di  Martin  Lutero.  Roma,  libreria  di  Alessandro 
Manzoni,  1882. 

SiciLiANi  PiETRO,  professore  di  Filosofia  nella  R.  Università  di 
Bologna.  —  Sul  rinnovamento  délia  Filosofia  positiva  in  Itaiia. 
Vol.  unico,  Firenze,  1871. 

SiciLiANi  PiETRo.  —  La  Crïtlca  nella  Filosofia  zoologica  del  XIX 
secolo,  dialoghi.  Napoli,  1876. 

SiciLiANi  PiETRo.  —  Socialismo,  Darwinisme,  Sociologia  mo- 
derna.  Seconda  edizione  accresciuta  di  un  nuovo  lavoro  —  Le  ques- 
tioni  contemporanee.  Bologna,  1879, 

SiciLiANi  PiETRO.  —  Prolégomèncs  à  la  Psychogénie  moderne. 
Traduit  de  l'italien  par  A.  Hersen.  Paris,  1880. 

SiciLiAxi  PiETRO.  —  Teorie  sociali  e  socialismo^  conversazioue 
epistolare  con  Bonelli.  Firenze,  1880. 

SiciLiAxi  PiETRO.  —  Délia  Psicogeniamoderna  in  servigio  degli 
studi  biologici,  storici  e  sociali.  Terza  edizione  ampliatacon  ritratto 
dell'autore  e  prefazione  di  Jules  Sourv.  Bologna,  1882. 

CosciA  NicoLA.  — Mille  dei  piii  originali  e  concettosi  cantipopo- 
lari,  serenate,  stornelli,  strambotti  e  rispetti  che  soglionsi  alternare 
fra  innamorati  délie  campagne  italiane  nelle  sfide,  nelle  veglie,  nei 
balli,  scclti  e  portati  alla  commune  intelligenza.  Roma,  tipografia 
Adoltb  Paolini,  1882.  —  Decr.  S.  Off.  fer.  IV.  Februarii  1882  : 
Auctor  laudahiliter  se  suhjecit  et  Opusculum  rejirobavH. 

«  Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  conditionis  pr?edicta 
«  Opéra  damnata  atque  proscripta,  quocuraque  loco,  et  quocumque 
«  idiomate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere 
«  audeat,  sed  locorum  Ordinariis,  aut  hsereticse  pravitatis  Inqui- 
«  sitoribus  ea  tradere  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  veti- 
«  torum  indictis. 

«  QuibusSANCTISSIMODOMINONOSTROLEONIPAP^XIII 
«  per  me  infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  SANGTITAS 
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«  SUA   Decretum  probavit,  et  promulgari    prâecepit.    In  quorum 
«   fidem,  etc.  » 
Datum  Romœ  die  3  A^^rilis  1882. 

FR.  THOMAS  M^  GARD.  MARTINELLI,  Prœfectus. 
Fr.  Hieronymus  Plus  Saccheri,  Ord.  Prîed. 
Loco  >^  Sigilli.  S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 


S.  CONGRÉGATION  DES  RITES 

Decretum  générale. —  Ex  minus  recta  interpretationeDecreti 
sacrorum  Rituum  CongregationiS;,  sub  die  8  Aprilis  1808  lati  in 
una  Compostellana,quo  declaratum  fuerat  dici  posse  Missam  de  Re- 
quie,  pr^esente  cadavere,  diebus  primce  classis,  licet  non  festivis  de 
prsecepto,  excepto  Festo  Titularis,  factum  est  ut  in  nonnullis  Eccle- 
siis  usus  invaluerit  ejusmodi  Missas  canendi  in  solemnitate  anni- 
versarii  proprise  Dedicationis,  quod  utpote  Festum  Domini,  ac  prse 
Titulari  majoris  dignitatis  honore  pollens,  vi  decretorum  nunquam 
ipsi  pôstponendum  est.  Quocirca  eadem  S.  Rituum  Congregatio  ad 
omnem  ambiguitatem  tolleudam,  opportunum  e  re  esse  duxit  decla- 
rare,  quemadmodum  per  prsesens  Decretum  déclarât  ac  prsescribit, 
nullibi  licere  in  anniversario  Dedicationis  propriae  Ecclesije,  Missam 
de  Requie,  ne  prsesente  quidem  cadavere,  decantare,  quemadmo- 
dum in  Patriarchali  Archibasilica  Lateranensi  aliisque  prsestantio- 
ribus  Urbis  ecclesiis  semper  cautum  fuit.  Non  obstante  Décrète  diei 
16  Aprilis  1853,  in  una  Ordinis  Minorum  S.  Francisci  de  Obser- 
vantia  ad  Dubium  XX,  quo  Missa  hujusmodi  permissa  fuerat.  Atque 
ita  declaravit  ac  servari  mandavit  die  27  Februarii  1882. 

Facta  autem  per  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino 
Nostro   LEONI  PAP^E  XIII  relatione,   Sanctitas   Sua  Decretum 
S.  CongregationiS  approbavit  et  confirmavit. 
Die  16  Martii  anno  eodem. 

D.  GARD.  BARTOLINIUS,  S.  R.  G.  Pr.efectus. 
Placipus  Ralli,  S.  R.  G.   Secrefarius. 


V.  —   SGIENCES  SACREES 

l'oNTOLOCtISMK  DK  VANT  le  siège  apostolique  et  le  concile  du  VATICAN 
DIVERSES    FORMES    DE    L'oNTOLOGISME 

Après  avoir  signalé  la  perversité  de  l'ontologisme  en  lui-même  et 
dans  ses  conséquences  morales  ;  après  avoir  rappelé  avec  quelle 
rigueur  il  a  été  constamment  réprouvé  par  l'Eglise,  nous  avons 
cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  vigoureux  et 
lucide  Postulafum,  signé  par  les  EE.  et  RR.Card.  Pecci  et  Sforza. 
A  notre  avis,  jamais  l'ontologisme  n'a  été  si  nettement  formulé  et 
si  clairement  réfuté  que  dans  ce  précieoix  mémoire,  présenté  au 
Concile  du  Vatican.  Il  nous  reste  à  décrire  les  formes  principales 
qu'a  revêtues  l'ontologisme,  en  montrant  que  cette  erreur  pro- 
téiforme,  malgré  les  aspects  divers  qu'elle  a  présentés,  n'a  jamais 
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pu  se  donner  les  apparences  de  la  vérité  :  toutes  ces  formes  sont 
erronées,  et  tombent  plus  ou  moins  directement  sous  les  décrets 
précédemment  rappelés. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  ici  d'entrer  dans  la  réfutation  directe 
et  spéciale  de  cette  doctrine,  d'autant  plus  que  ce  travail  serait  au 
moins  superflu.  On  connaît  les  excellentes  réfutations  de  l'ontolo- 
gisme  données  par  les  PP.  Liberatoi'e,  Kleutgen  et  Lepidi,  qui  ont 
dissipé  toutes  les  ténèbres  dont  les  ontologistes  s'enveloppaient;  mais 
surtout  le  savant  treLÏté  Délia  Luce  iniellectuale  et  delV  Ontologisyno , 
du  cardinal  Zigliara,a  mis  fin  à  toutes  les  controverses,  et  ne  laisse 
subsister  aucun  des  arguments  d'autorité  ou  de  raison  allégués 
par  les  ontologistes. 

Ce  dernier  ouvrage  dispense  de  toute  nouvelle  étude  ;  aussi 
sommes-nous  heureux  de  voir  qu'il  a  été  traduit  en  français,  et 
qu'il  se  trouve  ainsi  divulgué  dans  le  fo^'er  même  de  l'ontologisme. 
Aucun  service  plus  important  ne  pouvait  être  rendu  aux  études 
philosophiques  en  France,  que  cette  vulgarisation,  et  nous  félicitons 
bien  sincèrement  M.  l'abbé  Murgue  d'avoir  su  rendre  avec  tant  de 
précision  la  pensée  et  la  doctrine  du  savant  Cardinal.  Nous  aj. pe- 
lons, autant  qu'il  est  en  nous,  l'attention  sur  le  traité  De  la  Lumière 
Intellectuelle  et  de  l'Ontologisme,  en  invitant  surtout  les  rares 
ontologistes  impénitents  à  lire  l'explication  du  prétendu  ontolo- 
gisme  de  saint  Augustin,  de  saint  Anselme  et  de  saint  Bonaven- 
ture  (1);  ils  feront  bien  aussi,  dans  le  cas  oii  ils  seraient  capables 
d'une  étude  approfondie,  de  suivre  attentivement  la  lucide  exposition 
de  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  connaissance  intellectuelle. 
Nous  pourrions  encore  renvoyer  au  cardinal  Zigliara  pour  l'ex- 
position des  diverses  formes  de  Tontologisme;  mais  comme  l'illustre 
interprète  de  saint  Thomas  s'est  borné  sur  ce  point  à  reproduire  l'é- 
numération  donnée  par  Jean-sans-Fiel  (2),  il  y  a  lieu  à  revenir  sur 
cette  question.  En  effet,  cette  division  en  quatre  formes  n'est  ni 
complète  ni  adéquate;  elle  pèche  par  défaut,  en  tant  qu'elle  néglige 
certains  aspects  très  importants;  elle  pèche  par  excès,en  tant  qu'elle 
introduit  des  erreurs  étrangères,  en  les  décorant  mal  à  propos  de 
l'épithète  d'ontologisme.  Assurément  il  ne  serait  pas  facile  de  faire 
un  recensement  complet  de  toutes  les  nuances  diverses  du  système 
de  la  vision  ontologique  ;  comme  les  rêves  de  l'imagination  jouent 
un  grand  rôle  dans  ces  théories  si  variées,  comme  la  terminologie 
de  la  nouvelle  école  se  modifiait  sans  cesse  sous  la  plume  des  adver- 
saires de  l'antique  philosophie  ou  du  «  psychologisme»,  il  est  diffi- 
cile de  saisir  la  pensée  de  ces  novateurs,  même  quand  il  y  a  une 
pensée  réelle;  il  est  donc  parfois  impossible  de  donner  un  sens  net 
et  précis  à  leui^s  conceptions  fantastiques.  Ceci  d'ailleurs  est  d'au- 
tant moins  surprenant,  que  ces  prétendus  philosophes  ne  se  com- 
prennent pas  eux-mêmes.  Ils  procèdent  par  descriptions  imagées 
et  poétiques,  ne  se  servant  que  de  comparaisons  et  de  métaphores, 
sans  pouvoir  aboutir  à  aucune  déclaration  précise  ou  nettement 

1.  Liy.  Il,  c\.^.  13-18. 
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formulée  ;  ils  ont  surtout  horreur  de  la  terminologie  usitée  de  tout 
temps  dans  les  écoles  de  théologie  et  de  philosophie  :  la  phraséolo- 
gie nébuleuse,  l'amphigourisme  pédantesque  des  panthéistes  alle- 
mands leur  plaît  davantage. 

Essayons  néanmoins  de  préciser  les  diverses  nuancer  princi- 
pales qu'on  peut  constater  entre  les  partisans  de  la  vision  ontolo- 
gique. Pour  être  précis  et  complet  sur  ce  point,  il  nous  semble  qu'on 
doit  se  placer  au  double  point  de  vue  de  Vohjet  immédiat  de  la 
vision  ontologique,  et  du  i7tode  selon  lequel  l'Etre  infini  se  com- 
munique à  notre  intelligence.  Cette  distinction,  il  est  vrai,  ne  plaira 
pas  à  tous  les  ontologistes,  qui,  eux  aussi,  «  craignent  furieusement 
le  distinguo  »  ;  mais  on  ne  saurait  pénétrer  cette  nébuleuse  psy- 
chologique qu'en  introduisant  la  lumière  des  distinctions,  ou  en 
précisant  les  diverses  aspects  saisissables.  Constatons  d'ailleurs 
que  certaines  théories  ontologistes  s'attachent  uniquement  à  établir 
l'intuition  immédiate  de  l'Etre  infini  ;  d'autres,  au  contraire,  s'in- 
géniejit  surtout  à  imaginer  un  mode  particulier  de  connaissance 
qui  peut  s'harmoniser,  d'une  part  avec  la  vision  immédiate  de  Dieu, 
et  de  l'autre  avec  la  distinction  substantielle  de  notre  intellect 
et  de  l'essence  divine. 

Les  uns  ont  donc  spécialement  en  vue  l'objet  perçu  immédiatement, 
ou  le  fait  de  l'appréhension  immédiate  de  l'Etre  absolu,  sans  heur- 
ter toutefois  les  dogmes  catholiques  sur  la  vision  bëatifique  :  ils 
s'efforcent  soit  d'introduire  certaines  progressions  dans  la  perspica- 
cité de  cet  objet,  soit  de  recourir  à  diverses  distinctions  en  Dieu, 
comme  terme  immédiat  de  la  vision  intellectuelle.  Les  autres  sont 
spécialement  préoccupés  d'expliquer  comment  notre  intelligence, 
bien  que  finie  et  limitée,  perçoit  l'essence  de  Dieu  ou  les  attributs 
divins;  ils  se  placent  surtout  au  point  de  vue  «subjectif»,  et 
veulent  découvrir  un  mode  ou  moyen  de  connaissance  confomne  à 
l'essence  du  système,  et  toutefois  distinct  de  celui  de  la  vision  béati- 
fique.  Mais,  de  part  et  d'autre,  on  est  unanime  à  professer  l'intui- 
tion immédiate  de  l'Etre  absolu  ou  de  Dieu  en  lui-même.  Ainsi 
donc,  les  uns  s'ingénient  spécialement  à  définir  Vohjectum  termi- 
naticum  propre  et  immédiat,  les  autres  s'attachent  surtout  au 
médium  quo  ou  in  quo  de  la  connaissance  intellectuelle,  ou,  si 
l'on  veut,  envisagent  l'objet  de  l'intuition,  en  tant  que  moyen  for- 
mel de  la  connaissance  des  êtres  créés. 


La  doctrine  de  la  vision  immédiate  de  l'essence  divine  mettait 
tout  d'abord  les  ontologistes  aux  prises  avec  les  décisions  les  plus 
graves  de  l'Eglise.  Le  Concile  de  Vienne  avait  condamné  cette  pro- 
position des  Béguards  :  «  Anima  non  iudiget  lumine  glorise  ipsam 
«élevante  ad  Deum  videndum.  D'autre  part,  Benoît XII,  dans  sa 
Constitution  Benedietus  Beus,  avait  défini  la  vision  intuitive  «  di- 
«  vinse  essentise  visionem  intuitivam  et  facialem,  nuUa  niedianle 
«  creatura  in  ratione  objecti  visi  se  hahente.  Enfin  tous  les  théolo- 
giens ont  constamment  affirmé  et  prouvé  cette  proposition  :  «  Deus 
«  ab  intellectu  creato,  per  solas  natures  vires,  non  potest  intuitive 
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«  videri.  »  Il  éiait  doue  uécessaire,  ou  de  se  jeter  ouvertement  dans 
le  parti  de  Terreur  et  de  répudier  l'autorité  de  l'Eglise,  ou  d'intro- 
duire des  distinctions  en  Dieu,  envisagé  comme  objet  immédiat  de 
la  vision  ontologique  :  telle  est  l'origine  des  diverses  formes  de 
Fontologisme,  ecc parie  ohjecti  terminativi. 

La  première  tentative,  pour  éluder  toutes  ces  déclarations  si  pré- 
cises, fut  tentée  par  M.  Fabre,un  des  plus  ardents  et  des  plus  tena- 
ces champions  de  l'ontologisme.  Habitué  à  prendre  les  mots  pour 
des  idées,  et  ses  illusions  pour  des  distinctions,  il  s'avisa  d'opposer 
l'essence  «  théologique  »  à  l'essence  «  rationnelle  >  de  Dieu  :  celle- 
ci  est  l'objet  de  l'intuition  naturelle,  et  l'autre  de  la  vision  béati- 
fique.  La  première,  appelée  aussi  essence  intime,  est  ce  qui  constitue 
Dieu  en  lui-même  :  l'essence  rationnelle  ou  métaphysique,  nommée 
aussi  extime^  par  un  néologisme  plus  ou  moins  heureux,  est  ce  que 
nous  appréhendons  en  Dieu.  Mais  il  est  évident  que  cette  distinc- 
tion illusoire  ne  pouvait  être  universellement  admise  par  les  ontolo- 
gistes,  du  moins  comme  fondement  unique  des  diverses  formes  du  sys- 
tème. Aussi,  un  autre  coryphée  delà  secte,  caché  sous  le  pseudonyme 
de  Jean-sans-Fiel,  se  hàta-t-il  d'introduire  quatre  formes  diverses 
de  l'ontologisme  ;  et,  sauf  une  forme  manifestement  étrangère, 
introduite  par  certaines  nécessités  polémiques,  cette  division  repro- 
duit réellement  les  divers  aspects,  logiques  et  historiques,  du  sys- 
tème eo:  parte  ohjecti. 

Il  faut  d'abord  éliminer  cet  élément  exotique,  introduit  pour  les 
besoins  de  la  cause.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  les 
ontologistes,  pour  éluder  la  sentence  du  Saint-Office,  se  hâtèrent 
d'introduire  un  ontologisme  jrjaw^/^cVs^/fj'i/e,  pour  l'abandonner  à  son 
malheureux  sort,  comme  un  bouc  émissaire,  chargé  de  toutes  les 
iniquités  doctrinales  flétries  par  ladite  sentence. 

Cet  ontologisme  consisterait  à  soutenir  l'intuition  immédiate  de 
Dieu,  en  tant  que  cette  intuition  résulte  nécessairement  de  l'iden- 
tité de  notre  intelligence  avec  l'essence  divine  \X\.  Le  panthéisme 
figure  donc  ici  comme  un  principe  admis  a  priori,  dont  la  consé- 
quence nécessaire  serait  la  vision  immédiate  de  Dieu  en  lui-même 
ou  dans  son  essence  intime.  Mais  on  voit  a?sez  que  le  nom  d'ontolo- 
gisme  a  été  donné  après  coup  au  panthéisme  idéaliste  des  disciples 
de  Kant;  jamais,  en  eô'et,  cette  forme  du  panthéisme  n'a  été  connue 
ou  désignée  dans  les  écoles  sous  la  rubrique  d'ontologisme  :  l'auteur 
caché  sous  le  pseudonyme  de  Jean-sans-Fiel  a  été  le  premier  à 
introduire  cette  désignation.  Du  reste,  en  supposant  que  cette  erreur 
puisse  constituer  une  des  formes  de  l'ontologisme,  elle  ne  saurait 
trouver  place  ici,  puisqu'elle  n'a  aucun  parallélisme  avec  les  autres 
espèces  énumérées  par  l'auteur  cité.  Toutes  les  distinctions,  intro- 
duites postérieurement  au  décret  du  Saint-Office,  reposent  sur  des 
progressions  ou  gradations  tirées  uniquement  de  l'objet;  or,  à  ce 
point  de  vue,  l'ontologisme  panthéistique  est  absolument  identique  à 
l'ontologisme  «rationaliste  »  :  de  part  et  d'autre  on  admet  la  vision 
immédiate  de  l'essence  intime.  La  ditierence  viendrait  donc  unique- 

1.  Discussion  amicale,  l»' dialog. 
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ment  de  la  nature  du  principe  qui  appréhende  cette  essence,  et  par 
suite  cette  division  frauduleuse  et  hypocrite  doit  être  «  historique- 
ment et  logiquement  »  écartée. 

Il  y  a  donc  trois  formes  réelles  de  l'ontologisme  envisagé  ex  parte 
ohjecti.  La  première  de  ces  formes  consiste  à  affirmer  la  vision 
immédiate  de  l'essence  «  intime  »  de  Dieu,  ou  de  la  divine  essence 
en  elle-même.  Ainsi  notre  intelligence,  par  ses  seules  forces  nati- 
ves, perçoit  immédiatement  l'essence  divine,  de  telle  sorte  que  la 
vision  intuitive  est  connaturelle  à  l'esprit  humain.  Entre  cette  doc- 
trine et  le  panthéisme  idéaliste,  il  y  a  simplement  cette  différence, 
que  la  distinction  réelle  entre  l'intellect  humain  et  la  divine  essence, 
niée  d'une  part,  est  maintenue  ou  affirmée,  6ïTt.xwç,  de  l'autre  ;  mais 
si  l'on  voulait  déduire  les  conséquences  nécessaires  de  l'hypothèse, 
ou  plutôt  de  la  thèse,  il  faudrait  identifier  ces  deux  erreurs  ;  en  effet, 
il  est  impossible  d'affirmer  que  la  vision  immédiate  de  Dieu  est  natu- 
relle à  la  faculté  appréhensive,  sans  rendre  cette  faculté  «  connatu- 
relle s>  avec  l'objet  perçu,  c'est-à-dire  avec  l'essence  divine.  Cette 
forme,  admise  primitivement  sans  distinction  aucune  par  tous  les 
partisans  de  la  vision  immédiate  de  l'Etre  absolu,  a  été  nommée 
après  coup,  et  à  l'aide  d'une  distinction  surajoutée,  ontologisnie 
rationaliste  ;  les  sept  propositions  estimées  suspectes,  non  tutœ, 
par  la  Congrégation  du  Saint-Office,  ne  pouvant  être  limitées  au 
seul  panthéisme  idéaliste,  il  fallut  donc  trouver  encore  un  système 
plus  mitigé  à  livrer  au  feu  ;  mais  toutes  ces  gradations  successives 
ne  sont  autre  chose  que  le  mouvement  rétrograde  de  la  nouvelle  idéo- 
logie cherchant  à  se  soustraire  aux  condamnations  de  l'Eglise, 

Il  est  certain  que  cette  forme,  réprouvée  si  peu  spontanément 
parles  ontologistes  plus  récents,  détruit  la  vraie  distinction  entre  la 
vision  béatifique  et  la  vision  ontologique;  il  est  également  mani- 
feste qu'elle  renouvelle  implicitement  l'erreur  des  Béguards,  con- 
damnés comme  hérétiques  par  le  Concile  de  Vienne,  en  1311;  enfin 
il  est  pleinement  évident  qu'elle  est  une  affirmation  directe  du  ratio- 
nalisme le  plus  absolu,  qui  n'admet  aucun  ordre  de  vérités  supé- 
rieur à  la  raison  naturelle.  Jean-sans-Fiel,  le  plus  avisé  de  tous  les 
ontologistes,  a  donc  concédé  finalement  que  l'ontologisme,  appelé 
par  lui  rationaliste,  ne  pouvaitêtre  soutenu  par  aucun  catholique  (1). 
Abandonnons  encore  cette  forme  à  son  malheureux  sort,  tout  en 
constatant  qu'elle  constituait  primitivement,  ou  lors  de  la  première 
apparition  de  l'ontologisme  en  France,  tout  le  système.  On  se  con- 
tentait, dans  cette  première  période,  d'affirmer  l'intuition  immédiate 
de  l'Etre  absolu,  et  d'expliquer,  par  cette  intuition,  la  nécessité  et 
l'universalité  de  nos  idées.  On  ne  s'occupait  pas  alors  des  distinc- 
tions entre  l'essence  intime  et  l'essence «extime  »  (!)  mais  uniijue- 
ment  d'altérer,  de  la  manière  la  plus  absurde, la  doctrine  scolastique, 
pour  l'attaquer  et  l'écarter  ensuite  plus  facilement.  On  devrait  donc 
en  réalité  appeler  cette  forme  l'ontologisme  primitif,  du  moins  dans 
les  temps  modernes,  ou  depuis  que  le  nom  d'ontologisme  est  usité. 

La  deuxième  forme  porte  le  nom  d'ontologisine  de   Malebran- 

1.  Discussion  amicale,  dialog,  VII*. 
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che.  Nous  renvoyons  nu  savant  cardinal  Zigliara  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  côté  historique  de  ces  systèmes,  en  nous  bornant  à  dis- 
tinguer nettement  les  divers  aspects  qu'ils  ont  revêtus,  ou  le  côté 
caractéristique  de  chacun  d'eux. 

1'  v.e  s'agit  donc  pas  ici  d'examiner,  dans  tous  ses  détails,  la  véri- 
table pensée  de  Malebranche,  mais  uniquement  d'indiquer  la  diffé- 
rence propre  du  système  attribué,  d'ailleurs  légitimement,  au  célèbre 
oratorien.  On  pourrait  dire  que  cette  forme  repose  sur  la  distinction 
donnée  par  M.  Fabre  entre  l'essence  intime  etl'essence  rationnelle,  si 
cette  distinction,  selon  qu'elle  est  donnée  par  le  disciple,  n'était  un 
véritable  chef-d'œuvre  d'amphigourisme  théologique  :  en  effet, 
Malebranche  distinguait  l'essence  divine  prise  absolument  et  en 
elle-même,  et  cette  même  essence,  en  tant  que  relative  à  l'ordre 
créé  ou  cause  créatrice  (1);  sous  le  premier  rapport,  elle  reste  inac- 
cessible à  l'intuition  ontologique,  et  constitue  l'objet  propre  de  la 
vision  béatifique;  sous  le  second,  elle  est  perçue  immédiatement  par 
notre  intelligence,  livrée  à  ses  seules  forces  naturelles. 

Ainsi,  il  y  a  cette  différence  entre  l'ontologisme  rationaliste  et 
celui  de  Malebranche,  que  le  premier  affirme  l'intuition  de  l'es- 
sence eu  elle-même,  tandis  que  le  second  se  borne  à  affirmer  la 
vision  immédiate  des  idées  éternelles  ou  des  attributs  divins  rela- 
tifs à  l'ordre  créé,  ou  «  respectifs  »;  l'essence,  prise  absolument,  ne 
peut  être  perçue  sans  la  lumière  de  gloire,  tandis  que  l'essence, 
envisagée  relativement,  serait  perçue  immédiatement,  à  l'aide  des 
seules  lumières  naturelles  de  l'intellect  humain.  En  un  mot,  l'in- 
tuition ontologique  consiste  à  percevoir  les  attributs  relatifs  aux 
créatures,  comme  la  toute-puissance,  la  providence,  etc.,  en  tant 
que  distincts  de  l'essence  ;  mais  elle  ne  saurait  s'élever  au  delà  de 
cet  ordre  des  perfections  relatives  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  prétend 
maintenir  la  distinction  entre  l'ordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel, 
initial  ou  consommé. 

Mais  cette  ligne  de  démarcation  infranchissable  qui  sépare  l'es- 
sence €  intime  »  des  attributs  respectifs,  est  assurément  difficile  à 
saisir;  c'est  pourquoi  on  a  opposé  la  simplicité  de  Dieu  à  cette  dis- 
tinction si  profonde  et  si  radicale,  introduite  par  la  nouvelle  école, 
pour  sauvegarder  la  substance  du  système.  Les  ontologistes  se 
sont  donc  trouvés  dans  l'obligation  de  sortir  de  l'ordre  des  rêves 
fantastiques,  pour  pénétrer  un  peu  dans  le  domaine  de  la  théologie; 
aussi  ont-ils  découvert  qu'il  existe  une  distinction  rationnelle,  ra- 
tionis  ratiocinatœ,  entre  l'essence  divine  et  les  attributs  ;  or,  selon 
eux,  cette  distinction  suffirait  à  expliquer  la  vision  intuitive  des 
seuls  attributs  divins,  sans  que  celle-ci  put  pénétrer  jusqu'à  l'es- 
sence «  intime»,  qui  ne  saurait  être  objectum  terminativum  intui- 
tionis  natwalis . 

Nous  renvoyons  aux  théologiens  pour  l'appréciation  de  ce 
côté  du  système  de  Malebranche.  Il  suffit  de  faire  remarquer  qu'il 
n'existe  aucune   distinction  réelle  entre  l'essence  et  les  attributs, 


1.  Recherche  de  la  vérité,  liv.  III,  p.  2,  ch,  6. 
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tant  absolus  que  respectifs;  par  conséquent  la  divine  essence  est 
une  seule  et  même  chose,  simple,  absolument  indivisible,  avec  les 
attributs;  c'est  pourquoi  voiries  attributs  sans  percevoir  l'essence, 
revient  à  voir  une  chose,  sans  cependant  la  voir,  fait  qui  sera  tou- 
jours difficile  à  comprendre,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  point  la 
lumière  ontologique.  S'appuyer  sur  de  semblables  raisons  pour  se 
soustraire  aux  sentences  de  l'Egliso,  est  assurément  chose  péril- 
leuse ;  repousser  avec  indignation  l'ontologisme  rationaliste,  et 
exalter  celui  de  Malebranche,  restera  un  phénomène  d'aveugle- 
ment et  d'inconséquence.  C'est  pourquoi  les  ontologistes  les  plus 
clairvoj^ants,  pressés  par  les  défenseurs  de  la  tradition  et  cernés  par 
les  décrets  du  Siège  apostolique,  ont  dû  opérer  encore  un  dernier 
mouvement  rétrograde,  ou  descendre  un  peu  des  hauteurs  de  l'ab- 
solu, pour  remettre  un  pied  sur  la  terre. 

Nous  sommes  donc  arrivés  à  la  troisième  forme  du  système, 
nommée  oyitologisme  de  Fénelon  (l).  Cet  ontologisme  concorde 
avec  le  précédent,  soit  en  affirmant  la  perception  directe  et  immé- 
diate dés  attributs  divins,  soit  en  niant  l'intuition  de  l'essence  : 
c'est  par  cette  négation  qu'il  se  sépare  de  l'ontologisme  idéaliste, 
plus  encore  que  par  l'élément  ajouté  à  la  doctrine  idéologique  de 
Malebranche.  Mais  il  se  distingue  encore,  en  tant  qu'il  précisa 
davantage  l'appréhension  des  attributs  relatifs,  en  la  limitant  à 
l'intuition  des  idées  divines  ou  des  types  spécifiques  des  êtres  créés; 
il  lui  suffit  que  notre  intelligence  perçoive  immédiatement  l'Infini, 
en  tant  qu'imitable  ou  participable,  ou  que  l'Infini  resplendisse  sous 
un  aspect  quelconque  aux  regards  de  notre  intelligence,  et  vienne 
expliquer  l'universalité  de  nos  idées.  C'est  pourquoi,  négligeant  l'es- 
sence divine  en  elle-même,  n'insistant  pas  même  sur  la  fameuse 
distinetio  rationis  rntiocinatœ  entre  les  attributs  et  l'essence, 
les  partisans  du  système  le  plus  mitigé  s'attachent  surtout  à  ensei- 
gner la  perception  des  types  spécifiques  des  créatures  ou  l'intuition 
des  idées  divines  :  vision  de  l'Etre  absolu,  non  selon  ce  qu'il  est  en 
lui-même,  mais  eu  tant  que  type  des  choses  créées,  telle  est  la 
notion  générique  de  l'ontologisme  dit  modéré;  en  eftet,  il  ne  fait, 
sous  ce  rapport,  que  rendre  plus  précise  et  plus  distincte  la  théorie 
de  Malebranche. 

La  différence  spécifique  entre  la  doctrine  de  Malebranche  et 
cette  dernière  forme  consiste  à  ajouter  à  cette  intuition  des  types 
qui  résident  dans  l'Etre  divin,  la  perception  immédiate  de  la  créa- 
ture dans  son  être  réel  et  individuel.  Ainsi  la  connaissance  du  con- 
tingent implique  un  double  élément  :  la  vision  des  exemplaires 
éternels  et  la  perception  de  la  nature  individuelle  ;  l'une  et  l'autre 
appréhension  est  immédiate.  Le  premier  élément  explique  l'univer- 
salité de  nos  idées,  le  second,  la  réalité  de  nos  appréhensions  du 
contingent;  l'un  nous  préserve  de  l'empirisme,  l'autre  d'un  certain 
idéalisme,  et  les  deux  réunis  donnent  la  solution  définitive,  soit  du 
fameux  problème  des  universaux,  soit  surtout  de  la  question,  jus- 
qu'alors   inextricable,    de    la    nature  et  de   l'origine  des    idées  ! 

1.  Discussion  amicale,  page  8. 
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Telle  est  la  prétention  des  derniers  partisans  de  l'ontologisme. 
On  peut  voir  la  réfutation  complète  de  ce  système  dans  le  sa- 
vant ouvrage,  plusieurs  fois  cité  ici,  de  l'illustre  cardinal  Zigliara. 
Les  chapitres  iv  et  vi  du  second  livre  Délia  Luce  intellettiiale  four- 
nissent, sans  aucun  doute,  la  plus  complète  et  la  plus  rigoureuse 
réfutation  qui  ait  jamais  été  donnée,  de  l'ontologisme  modéré  ;  il 
nous  semble  que  nul  aujourd'liui  ne  saurait  plus,  sans  faire  preuve 
d'un  entêtement  inepte  et  aveugle,  relever  l'étendard  d'un  système 
aussi  rempli  d'équivoques  et  de  non-sens. 


Toutes  les  formes  que  nous  avons  énumérées  jusqu'alors  sont 
manifestement  tirées  du  seul  objet  terminatif  immédiat  de  la  con- 
naissance intellectuelle  :  diverses  gradations  et  précisions  intro- 
duites dans  cet  objet  de  l'intuition  nou-s  ont  donné  un  triple  ontolo- 
gisme.  Jean-sans-Fiel  dit,  il  est  vrai,  sans  aucune  distinction,  que 
la  différence  entre  ces  formes  est  dans  la  «  manière  »  d'expliquer  la 
perception  intuitive  de  l'Infini  ;  mais  cette  expression  est  trop  géné- 
rale et  trop  confuse  :  en  réalité,  il  y  a  lieu  à  distinguer  entre  les 
diverses  formes  du  système  résultant  des  prrpcisiones  introdui- 
tes successivement  dans  l'Etre  absolu,  objet  immédiat  de  l'intuition, 
et  celles  qui  reposent  sur  le  mode  selon  lequel  l'Etre  absolu  se  com- 
munique à  l'intellect  humain  et  l'illumine  de  ses  rayons.  Il  nous 
reste  donc  à  faire  une  rapide  énumération  de  ces  modes  divers,  en 
précisant  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons. 

Distinguer  les  diverses  formes  de  l'ontologisme  sous  le  rapport 
du  mode  d'appréhension  des  êtres  créés  dans  l'Etre  absolu,,  n'est  pas 
une  étude  stérile  et  sans  fondement  aucun.  Il  est  certain  en  effet 
que  rénumération,  d'ailleurs  adéquate^  des  divers  aspects  du  système 
ex  parle  objecti  ne  reproduit  pas  toutes  les  diversités  réelles 
qui  existent  entre  les  ontologistes  :  on  peut  voir  dans  le  savant 
ouvrage  du  P.  Liberatore(l),  déjà  rappelé,  que  les  doctrines  particu- 
lières du  chanoine  Mora  et  du  P.  Romano  ne  rentrent  dans 
aucune  des  formes  énumérées  par  Jean-sans-Fiel.  Il  est  donc  néces- 
saire de  descendreàun  point  de  vue  subordonné.  Or,  dans  la  connais- 
sance intellectuelle,  après  avoir  envisagé  l'objet  connu,  il  importe 
d'étudier  le  moyen  de  connaître,  d'autant  plus  que  les  ontologistes, 
à  lasuite  de  Malebranche,  confondent  facilement  l'objet  et  le  moyen 
delà  connaissance (2).  Comme  Dieu,  peureux,  est  à  la  fois  moyen  et 
objet  de  la  connaissance,  ces  confusions  leur  sont  faciles.  Du  reste,  en 
parlant  ici  du  yiiedium  cognitionis ^  il  no  peut  s'agir,  dans  le  système 
de  la  vision  ontologique,  d'un  mediiirn  qiw  ou  in  qiio  réellement 
distinct  de  l'objet  terminatif  de  la  connaissance  :  ce  serait  sortir 
des  confins  fie  l'ontologisme,  qui  ne  reconnaît  aucun  moyen  de  con- 
naissance, distinct  de  l'objet  ou  de  l'Etre  absolu,  puisqu'il  professe 
la  vision  immédiate  de  Dieu,  soit  dans  son  essence,  soit  dans  ses 
attributs  respectifs. 

1,  Délia  Gonoseensa  intell.,  part.  I.  c,  2  art.  9,  §,^  1-2. 

2.  Liberatore,  Dei/a  Conosc,  1.,  c,  ail.  10,  §2. 
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Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  la  manière  dont  l'Etre 
absolu  se  présente  à  nous,  irradie  dans  notre  intelligence,  en  un 
mot,  s'unit  à  la  raison  humaine  dans  l'acte  appelé  «  vision  ontolo- 
gique »j  n'est  pas  uniforme  ou  identique  parmi  les  novateurs.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'on  voit  assez  par  ce  qui  a  été  dit  de  l'ontologisme 
«  pantliôistique»,qui  ne  diffère  de  l'ontologisme  idéaliste  que  par  la 
nature  intime  du  principe  subjectif  de  connaissance  :  dans  le  pre- 
mier, il  y  a  identité  substantielle  entre  l'objet  perçu  et  la  faculté  qui 
perçoit;  dans  le  second  au  contraire,  on  retient  la  diversité  substan- 
tielle entre  le  sujet  et  l'objet,  et  il  faut  chercher  un  trait  d'union, 
autre  que  l'identité  absolue  du  sujet  et  de  l'objet. 

Sans  entrer  ici  dans  toutes  les  explications  données  par  les 
sçolastiques  des  diversa  média  cognotionls,  ou  établir  une  divi- 
sion adéquate  de  ces  moyens,  je  me  borne  à  rappeler  d'abord  qu'ils 
distinguent  communément  le  inedÂuni  guo  du  médium  in  quo  : 
le  premier /«c?Y  cognoscere  ahsque  eo  quod  cognoscalur,  du  moins 
d'une  manière  réflexe  ou  en  tant  que  moyen,  tandis  que  le  second 
dcbet  2)7'i'us  cognosci,  soit  en  général,  d'une  manière  réflexe, 
soit  en  particulier,  sous  cette  raison  de  moyen.  Or,  les  ontologistes 
font  de  l'Etre  absolu,  sous  un  rapport  ou  sous  un  autre,  tantôt  le 
médium  quo,  tantôt  le  médium  in  quo  de  la  connaissance  in- 
tellectuelle des  choses  créées.  Mais,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  il 
y  a  lieu  à  examiner,  comment  l'absolu  se  communique  à  la  raison 
humaine,  en  tant  que  moyen  de  connaissance.  Enfin,  tous  les  théo- 
logiens ne  se  proposent-ils  pas  la  question  de  savoir  quo  in  medio 
Deus  cog;toscat  creaturas,  bien  que  ce  moyen  ne  puisse  être  autre 
chose  que  l'essence  divine  elle-même  ? 

Il  est  donc  bien  évident  qu'on  peut  poser  aussi  la  question 
du  «  mode  ou  moyen  »  de  la  vision  ontologique,  sans  sortir  de  l'on- 
tologisme, ou  introduire  aucune  distinction  réelle  entre  l'Etre  absolu 
en  lui-même,  et  le  mode  suivant  lequel  Dieu  se  communique  à  l'in- 
tellect humain. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  avons  parlé  de  vision  «  médiate  »  dans 
l'idée  de  l'Etre. 

A  ce  point  de  vue  donc  on  pourrait  encore  distinguer  trois  for- 
mes particulières  de  l'ontologisme  :  la  formule  idéale  de  Gioberti, 
la  vision  dans  le  Verbe  divin,  et  l'intuition  dans  l'idée  de  l'Etre. 
Ici  surtout  on  s'écriera  que  cette  triple  forme  revient  à  une  seule  et 
môme,  puisque  les  partisans  de  la  vision  ontologique  sont  à  peu 
prés  unanimes  à  employer  ces  trois  expressions  pour  indiquer  divers 
modeslogiques  de  l'Etre  absolu;  mais  ce  sont  précisément  ces  aspects, 
pris  strictement,  que  nous  voudrions  opposer  le.s  uns  aux  autres,  ou, 
si  l'on  veut,  superposer,  pour  sortir  des  perpétuelles  confusions 
dont  le  système  général  est  enveloppé. 

Gioberti,  qui  a  été  un  des  premiers  patrons  de  l'ontologisme, 
prétend  que,  par  le  fait  que  nous  percevons  l'Etre  ouDieu,  nous  per- 
cevons Vacte  cre'ateur.  Cet  acte,  perçu  en  lui-même,  est  le  moyen 
dans  lequel  et  par  lequel  nous  appréhendons  intellectuellement  les 
êtres  créées  ;  en  d'autres  termes,  pour  employer  le  langage  de  Gio- 
berti, de  l'intuition  de  l'acte  créateur  jaillissent  les  idées  des  exîs- 


—  237  — 

tences,  appelées  «  idées  relatives  »  :  le  philosophe  piémontais 
oppose  les  idées  relatives  aux  idées  absolues,  qui  concernent  l'Etre 
seul  ou  Dieu. 

Nous  négligeons  l'exposition  générale  du  système,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  pour  tous  les  autres.  Sans  parler  donc,  soit  de  la 
nécessité  du  langage  pour  la  connaissance  «  réflexe  »,  soit  de  l'i- 
dentité entre  la  «  première  idée  »  et  le  «  premier  être  »,  il  suffit  de 
rappeler  que  la  connaissance  directe,  appelée  par  Gioberti  «  intui- 
tion »,  est  la  vision  immédiate  de  l'acte  créateur;  aussi  Gioberti 
résume-t-il  toutsou  système  dans  ce  qu'il  nomme  la.  formule  ide'ale: 
Dieu  crée  les  existences.  Ainsi  l'acte  créateur,  appelé  encore  l'Idée, 
puisque  pour  Gioberti  VIdea  e  il  vero  assoluio  ed  eterno  (1).  est 
le  «  moyen  »  universel  de  la  connaissance  du  contingent.  L'acte 
créateur,  in  quanto  si  affocia  aW  intuito  delV  unie  (2),  donne 
toutes  les  idées  des  êtres  créés.  On  peut  constater  que  Malebranche 
dit  la  même  chose  en  d'autres  termes. 

Certains  ontologistes,  plus  amis  des  métaphores  et  des  descrip- 
tions poétiques  que  des  définitions  précises,  se  sont  attachés  spécia- 
lement à  faire  du  Verbe  divin  ou  de  la  lumière  e'ternelle,  qui  nous 
serait  communiquée,  le  moyen  universel  de  connaissance  intellec- 
tuelle. C'est  en  ce  sens  qu'ils  s'efforcent  d'interpréter  le  texte  si 
exploité:  Signatum.  est  super  nos  lumen  vuUus  tui.  Domine.  Com- 
ment expliquer  d'une  manière  précise  et  distincte  cette  intuition  de 
toutes  les  choses  créées  dans  le  Verbe  se  communiquant  immédiate- 
ment à  nous,  comme  objet  et  moyen  de  connaissance?  C'est  ce  que 
nul  n'a  voulu  entreprendre,  autrement  que  par  des  analogies  peu 
exactes. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  essayer  d'introduire  la  lumière 
au  milieu  de  ces  ténèbres,  ou  tenter  de  définir  et  de  diviser  de  purs 
phantas  mata  imaginationis  assez  semblables  aux  rêves  des 
d[j.'^a).o<^'j"/^oi  du  mont  Athos. 

Il  suffit  donc  de  constater  que  la  «  lumière  éternelle  » ,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  Verbe  divin  se  communiquant  à  notre  esprit,  a 
le  caractère  de  moyen  universel  de  connaissance.  Cette  lumière 
est  comme  le  reflet  ou  l'irradiation  consubstantielle  de  Dieu  eu 
nous  :  «  Le  Verbe  divin,  dit  le  plus  grave  des  ontologistes  français, 
est  la  lumière  de  nos  âmes,  sans  qu'il  y  ait  entre  lui  et  nous  aucune 
réalité  interposée.  «  C'est  lui  qui  nous  éclaire,  dit  Malebranche,  c'est 
«  lui  qui  est  le  pain  de  n(>s  intelligences  et  qui  les  nourrit;  c'est  lui 
«  qui  est  la  vérité  et  la  vie,  dans  le  sens  le  plus  strict  de  ces  mots...  » 
Nos  idées  sont  multiples,  il  est  vrai  ;  mais  leurmultiplicité  n'est  pas 
une  preuve  que  la  vérité  soit  elle-même  divisée  et  multiple.  La 
faiblesse  de  nos  intelligences  opère  en  elle  un  déchirement  et  cette 
division...  Si  la  vérité  était  multiple,  l'affirmation  serait  impossi- 
ble. Or,  quelle  est  cette  Vérité  qui  est  toute  vérité,  sinon  la  pensée 
substantielle  de  l'Etre  qui  est  tout  être,  sinon  le  Verbe  divin  lui- 
même?  Dire  que  mon  âme  n'est  pas   immédiatement  et  sans  inter- 

1.  Journal  hist.  etlitl.,  tom.  XIX,  p.  108. 

2,  Introduzione  allô  studio  délia  filos.,  vol.  I,  c.  '{. 
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médiaire  unie  au  Verbe  divin ,  c'est  dire  qu'elle  n'est  pas 
unie  à  la  Vérité...  »  Expliquant  ensuite  comment  se  fait 
cette  union,  il  ajoute  :  «  Deux  êtres,  dont  l'un  est  aliment,  l'autre 
celui  qui  est  nourri,  se  compénètrent...  celui  qui  possède  la  vie 
avec  plus  d'aliondance,  communique  à  l'autre  de  cette  abondance... 
il  se  fait  entre  l'un  et  l'autre  une  union  ineffable.  »  Il  conclut  ce 
chapitre  en  montrant  «  que  le  Verbe  est  médiateur  entre  Dieu  et 
les  hommes  »  et  qu'  «  il  j  a  comme  une  incarnation  naturelle  du 
Verbe  dans  chacun  d'entre  nous  »  (1). 

Nous  retrouvons  les  mêmes  explications  dans  la  plupart  des  onto- 
logistes  qui  ont  écrit  avant  l'époque  du  fameux  décret  de  la  S.  Con- 
grégation du  Saint-Office. 

Toujours  il  est  question  du  Verbe  médium  quo  et  médium  in 
quo  de  la  connaissance  intellectuelle  .  Notons  ici  que  si  l'on  se  pla- 
çait au  point  de  vue  de  ce  qui  est  dit,  dans  l'ouvrage  cité,  de  la 
connaissance  de  l'infini  et  du  fini,  le  Verbe  devrait  être  le  médium 
«  in  quo  »de  la  connaissance  des  êtres  finis  :  en  eôet,  nous  connaissons 
le  fini  via  negationis  tantum.  Mais,  sans  entrer  dans  l'énuméra- 
tion  des  nuances  diverses  qu'on  pourrait  constater  ici,  il  nous  suffît 
d'appeler  l'attention  sur  la  doctrine  générale  de  la  connaissance  in 
Verbo  ;  on  sait  combien  cette  formule  est  chère  aux  vulgarisateurs 
de  la  nouvelle  philosophie.  Tous  les  hommes  attentifs  qui  se  sont 
occupés  des  controverses  philosophiques  en  ces  derniers  temps,  sau- 
ront, sans  recherche  aucune,  que  nous  rappelons  ici  un  fait  notoire. 
C'est  pourquoi  nous  nous  dispensons,  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres,  de  produire  des  témoignages  ;  faire  briller  aux  yeux  les 
divers  aspects  d'un  système  multiforme,  sans  laisser  dans  l'ombre 
aucun  de  ces  aspects  caractéristiques,  tel  est  le  but  unique  que 
nous  poursuivons.  Or,  il  est  certain  que  la  doctrine  du  «Verbe  mé- 
diateur et  illuminateur,  compénétrant  notre  âme,  pour  se  fondre  en 
quelque  sorte  avec  notre  intellect  »,  est  encore  un  aspect  autre  que 
les  trois  premières  formes  ex  parte  objecti  ierminativi  énu- 
mérées  plus  haut,  ou  que  les  quatre  proposées  par  Jean-sans- 
Fiel  et  reproduites  par  son  Em.  le  cardinal  Zigliara  :  cette  doctrine 
présente  surtout  l'ontologisme  en  tant  que  médium  cognitionis, 
sans  s'attacher  à  définir  jusqu'où  pénètre  notre  intuition  dans  l'es- 
sence intime  et  les  perfections  absolues  ou  relatives  de  Dieu. 

Un  dernier  aspect  sous  lequel  nous  apparaît  encore  le  même 
système,  consiste  dans  la  vision  in  idea  eniis. 

Ici  surtout  on  s'écriera  hautement  que  nous  prenons  le  caractère 
générique  de  l'ontologisme  pour  une  forme  spéciale  ;  partout  en 
eflet  nous  retrouvons  l'idée  de  l'être,  comme  un  objet  immédiat  de  la 
connaissance  intellectuelle,  bien  que  cette  idée  soit  diversement  expli- 
quée, même  au  point  de  vue  objectif.  On  pourrait  déjà  comparer  à 
cet  égard  la  doctrine  de  Giobertiavec  celle  de  Malebranche,du  Père 
Romano,  de  M.  Branchereau,  du  P.  Rothenflue,  d'Ubaghs,  etc., 
pour  pressentir  toutes  ces   diversités.  Néanmoins  il  y  a  toujours 


1.  Ontologie,  II«  part.,  cb.  vi. 
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lieu  à  distinguer  cette  idée,  envisagée  comme  objet  de  l'intuition, 
et  cette  même  idée,  prise  soit  subjectivement,  soit  spécialement 
comme  moyen  de  connaissance  intellectuelle  ;  or,  nous  l'envisa- 
geons ici  uniquement  à  ce  dernier  point  de  vue,  ou  en  tant  que  médium 
«  quo  »  ou  «  in  quo  »  de  toute  perception  intellectuelle  des  choses 
créées.  Si  donc  on  se  bornait  aux  déclarations  générales  touchant  cette 
fameuse  idea  entis,  qui  est  à  la  fois  l'Etre  et  le  concept  de  l'Etre, 
l'objet  et  le  moyen  de  connaissance,  etc.,  on  n'aurait  assurément  que 
des  données  très  vagues  ettrès  confuses  sur  le  système  de  la  vision 
ontologique  ;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  distinguer  une  troisième 
forme.  Mais  comme  il  faut  sortir  des  généralités  et  préciser,  autant 
que  possible,  les  véritables  caractères  spécifiques  ou  les  aspects 
principaux  de  l'ontologisme,  nous  devons  constater  une  dernière 
théorie  particulière  ;  sans  nous  borner  à  l'énuméraiion  de  .Jean- 
sans-Fiel,  qui  ne  songeait  qu'à  soustraire  le  système  aux  censures 
de  l'Eglise,  nous  devons  tâcher  de  signaler  toutes  les  inepties 
inventées  par  les  ontologisles  contemporains. 

La  plupart  de  ces  ontologistes,  plus  récents,  ont  donc  voulu 
associer  spécialement  le  système  des  idées  innées  à  celui  de  la 
vision  ontologique.  Au  lieu  d'admettre,  comme  Gioberti,  que  «  la 
première  idée  et  la  première  réalité  sont  une  seule  et  même  chose 
(s'im)nedesiinano)  >->,  ou  que  l'idée  de  l'être  est  l'être  lui-même,  ils 
ont  introduit  certaines  distinctions  très  confuses  entre  l'idée  subjec- 
tive et  l'idée  objective.  Se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  l'es- 
prit humain  pour  expliquer  le  mécanisme  de  la  connaissance,  ils 
ont  fait  du  magisteriurn  humanum  un  principe  de  causalité,  soit 
pour  l'actuation  des  idées  innées,  soit  pour  la  formation  des  idées 
réflexes,  etc.  (l).Mais  nous  exposerons  plus  tard  le  traditionalisme, 
dans  la  même  mesure  que  nous  venons  d'indiquer  l'ontologisme. 
Pour  le  moment,  il  suffit  de  constater  le  rôle  que  les  traditionalistes- 
ontologistes  font  jouer  à  l'idée  de  l'être,  ou  comment  ils  ont  voulu 
perfectionner  le  système  de  Gioberti,  surtout  pour  le  soustraire  aux 
reproches  do  panthéisme.  Or,  pour  bien  saisir  ce  qu'il  }'•  a  d'intelligi- 
ble dans  leur  doctrine,  il  importe  de  rappeler  qu'ils  ont  emprunté 
au  système  de  VEtre  idéal  de  Rosmini  les  caractères  distiuctifs  de 
leur  hypothèse  incohérente.  Rosmini  était  donc  d'avis  que  «  nell' 
«  uomo  preesista  innanzi  a  tutti  i  giudizii  suoi  una  qualche  idea 
«  générale,  colla  quale  a  bel  principio  egli  possa  giudicare,  e  in  tal 
«  modo  venirsi  mano  formando  tutte  le  altre  idée.  »  (1)  Cette 
idée  primordiale,  principe  de  toutes  les  idées,  parle  moyen  de  déter- 
minations spéciales,  est  l'idée  de  l'être  ;_  et  cette  idée,  la  plus  uni- 
verselle qu'on  puisse  concevoir,  doit  être  réputée  «  innée  »;  aussi 
est-elle  la  forme  universelle  de  toute  la  connaissance  humaine  : 
fomia  universale  di  tutta  l'umana  cognizione.  Cette  idée  de 
l'être,  d'après  Rosmini,  n'exprime  que  la  simple  possibilité  des  cho- 
ses ;  elle  contient  l'être,  non  réel,  mais  idéal,  ou  plutôt  c'est  l'être 
conçu  sans  aucun  mode,  de  même  que  toute  idée  est  l'être  plus  ou 
moins  déterminé  par  ses  modes  ;  c'est  pourquoi  les  déterminations 

1.  Voir  Liberatore,  Délia  Conoscenza  inielL,  p.  I,  c.  3,  a.  2. 
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fournissent  la  matière  de  la  connaissance,  et  l'idée   de  l'être,   la 
forme. 

On  a  donc,  par  un  syncrétisme  grossier,  formé  un  système  dans 
lequel  l'idée  de  l'être  joue  le  même  rôle  que  dans  celui  de  Rosmini  ; 
mais  il  y  a  cette  différence  que  l'idée  de  l'être,  prise  objectivement, 
n'est  nullement  l'être  idéal  ou  abstrait,  mais  l'Etre  réel  et  absolu  ou 
Dieu  lui-même.  Ainsi  le  traditionalisme  intervient  pour  féconder 
l'idée  innée  de  l'être;  nous  devons  même  ajouter  que  certains  pro- 
fesseurs, partisans  aveugles  de  cette  bizarre  doctrine,  ont  enseigné, 
dans  bon  nombre  de  séminaires  de  France,  que  cette  idée  était 
communiquée  par  la  parole  ou  «  infusée»  à  l'esprit  humain  par  le 
tnagisterlmn  humanmn!  Cette  idée  est  tellement  nécessaire  à 
l'intellect  humain,  que,  sans  elle,  celui-ci  i^esterait  éternellement  à 
l'état  de  pure  puissance,  irréductible  à  l'acte. 

L'ontologi''me  intervient  à  son  tour,  en  faisait  de  l'Etre  absolu 
ou  de  Dieu  l'objet  de  cette  idée  subjective,  innée  ou  infuse,  de  l'être. 
Enfin  la  doctrine  de  Rosmini  fournit  comme  la  différence  spéci- 
fique de  cette  forme  de  la  vision  ontologique,  en  indiquant  de 
quelle  manière  l'idée  de  l'être  est  médium  universale  cugnitionis 
humance.  Voilà  pourquoi  il  est  utile  de  mentionner  un  troisième 
aspect  de  l'ontologisme,  envisagé  subjectivement,  et  en  tant  qu'il 
explique  le  mode  selon  lequel  l'intuition  est  moyen  de  connais- 
sance ;  il  importait  aussi  de  signaler  divers  sens,  souvent  dispa- 
rates, toujours  équivoques,  attachés  à  l'expression  idea  entis. 

Cette  dernière  forme  cumule  tous  les  vices  fondamentaux  de 
l'ontologisme,  du  traditionalisme  et  de  l'idéologie  de  Rosmini. 
Mais  nous  nous  bornons  à  notre  rôle  d'historien  et  à  cette  courte 
nomenclature,  renvoyant  pour  la  réfutation  aux  excellents  écrits 
du  cardinal  Zigliara  et  des  PP.  Liberatore,  Kleutgen  et  Lepidi. 
Bien  que  ces  vaillants  défenseurs  de  la  saine  doctrine  n'aient  pas 
envisagé  spécialement  les  formes  particulières  que  nous  avons  énu- 
mérées,  et  se  soient  bornés  à  réfuter  le  point  fondamental  ou  l'in- 
tuition immédiate  de  l'Etre  absolu,  ils  ont  néanmoins  fourni  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  produire  une  pleine  lumière  sur  l'ontologisme 
dans  son  universalité. 
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5oe  LIVRAISON.  —  JUILLET  1882. 

I.  Des  ofdces  capitulaii-es  :  Du  théologal.  —  II.  Coiisultatiou  :  Usage  de  rebap- 
tiser sous  condition  tous  les  enfants  «  ondoyés  »  à  la  maison  par  les  sages- 
femmes.  —  III.  Acta  Sanctœ  Sedls.  S.  Congrégation  du  Concile  : 
1°  Droit  d'administrer  les  derniers  sacrements  et  d'assister  aux  funérailles. 
2°  Maisons  de  sauté  des  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  soustraites  à  la 
juridiction  des  curés.  —  3°  Un  mariage  littéraire.  —  Ex.  S.  Congreg. 
S.  R.  U.  luquisit.  :  Decretum  générale  quoad  benedictionein  nuptialan, 
—  IV.  Renseignements  :  Deux  questions  relatives  à  la  loi  du  jeûne. 


I.  —  DES  OFFICES  CAPITULAIRES 

DU  THÉOLOGAL 

MODE  d'Érection  du  théologat 

Or,  quel  bénéfice  peut-on  assigner  au  tliéologat,  el 
ériger  en  vue  de  cet  office  ?  Bouix  dit  à  ce  sujet,  mais 
incidemment  et  en  parlant  de  la  stabilité  nécessaire  du- 
dit  office  :  «  Non  potest  Episcopus  canonicatum  theolo- 
u  galem  creare,  nisi  per  decretum,  erigendo  intheologalem 
((  canonicatum  aliqiiem  determinaUim,  et  illi  canonicatui 
«  in  perpetuum  annectendo  (1).  ))  Le  savant  canoniste,  uni- 
quement préoccupé  ici  d'une  polémique  en  l'air  contre 
ceux  qui  «  in  Gallia  somniarunt  tlieologalem  hodie 
f(  in  ista  regione  liaberi  posse  ut  revocabilem  ab  Episcopa 
K  ad  nutum  «,  oublie  la  seule  question  un  peu  importante 
qu'il  avait  àtraiter.  Toujours  en  défiance  contre  les  ((em- 
piétements» des  Evêques,  il  ne  sait  pas  assez  lui-même 
se  soustraire  à  bon  nombre  de  routines  gallicanes.  Il 
est  donc  inutile  de  chercher  dans  son  traité  de  Çap.tdîis 
les  moindres  renseignements  sur  un  point  très  impor  ant, 

1,  De  capitMÎis,  p.  I,  s.  ii,  c.  ix,  §  2. 
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qui  seul  exigeait  une  étude  personnelle  :  pour  tout  le  reste, 
il  suffit  d'ouvrir  un  traité  quelconque  des  chapitres, 
pour  trouver  tout  ce  que  l'éminent  canoniste  dit  du  théo- 
logal. 

Une  première  question  se  présente  donc  ici  touchant 
cette  érection  :  L'Evoque  doit-il  annexer  l'office  de  théo- 
logal à  un  canonicat  préexistant,  ou  peut-il,  dans  certains 
cas,  créer  une  nouvelle  prébende  ?  11  est  évident  d'abord 
qu'il  peut  et  doit  profiter  d'une  vacance,  si  elle  se  produit 
en  temps   opportun,  pour  constituer  d'une  manière  défi- 
nitive l'office  en  question,  en  l'annexant  à  ce  canonicat  ; 
le  Concile  de  Trente    donne  plein  pouvoir  à  cet  égard, 
et   n'introduit  qu'une    seule  exception,    jjrœtenjuam  ex 
causa  resignationis  ;  il  insinue  ce  mode,  comme  primordial, 
en  disant  d'abord  prœhenda,  ce  qui  doit  s'entendre  d'une 
prébende  appartenant  au  chapitre  déjà  constitué, c'est-à- 
dire  d'un  canonicat.  Mais,  d'autre  part,  il  est  évident  aussi 
que  l'Evêque  pourrait  parfaitement,    si  un  don  ou   legs 
pieux  intervenait  en  temps  opportun,  créer  un  canonicat, 
ou  ajouter  au  chapitre,  c'est-à-dire  aux  prébendes  cano- 
niales préexistantes  l'office  de  théologal  ;  je  n'examine 
nas  ici  la  question  spéciale  des    «   capituh\   numerata  y), 
exposée  précédemment.  Les  termes  du  saint  Concile  sont 
aussi  explicites  que  possible,  puisqu'il  énumère,  comme 
pouvant  primitivement  être  affectés  à  cette  destination,  tous 
les  genres  debénéfices,  «praîbenda  aut  pra3stimonium,seu 
(c  aliud  quovis  nomine  7nmcupatum  stipendium  »  ;  il  s'agit 
d'ailleurs  de  constituer  un  nouvel  office  dans  les  chapitres, 
et  par  suite   de    compléter  ces  chapitres,  sans  imposer 
toutefois,  s'il  est  possible,  aucune  charge   nouvelle  aux 
chanoines  qui  sont  en  possession.  Il  est  donc  de  la  der- 
nière évidence  qu'il  s'agit,  non  de  constituer  théologal  tel 
chanoine  déterminé,  pour  passer  à  un  autre  après  la  mort 
de   celui-ci,  mais  bien  de  créer  ou  de  réserver  un  ca- 
nonicat, ou  à  défaut  de  celui-ci,  une  prébende  quelconque, 
pour  l'ériger  à  perpétuité  q\\  prœhenda  theologalis  (1). 

Un  seul  point  pouvait  rester  obscur  dans  le  décret  du 
Concile  de  Trente  :  dans  quel  ordre  doit-  on  procéder 
relativement    à   ces  divers   bénéfices,   prébendes,  pres- 

1.  Corrad.,  Praxis  &(3ne;^c;.,lib.  II,  c.v,  n  6;  Card.Peti'a,  inConst.  II  InnocVI, 
û.  18  ;  etc. 
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timonies,  etc.  ï  II  semble  certain  d'abord  que  l'obligation 
imposée  par  le  Concile  doit  peser  sur  les  prébendes  ca- 
noniales, de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  des 
bénéfices  étrangers,  qu'autant  que  les  canonicats  sont 
insuffisants.  En  général,  toutes  les  prébendes  doivent 
conserver  leur  destination  première,  sauf  circonstances 
majeures  et  exceptionnelles  ;  c'est  pourquoi,  en  affectant 
au  tliéologat  des  bénéfices  étrangers  au  chapitre,  celui-ci 
s'enrichirait  des  dépouilles  d'autrui,  et  au  lieu  de  subir 
une  charge,  qui  lui  est  imposée,  il  déclinerait  cette  charge, 
tout  en  prenant  de  l'accroissement.  Voilà  la  raison  fon- 
damentale qui  exige  de  ne  passer  aux  bénéfices  étrangers, 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  offertes  par 
les  canonicats  eux-mêmes  ;  voilà  pourquoi  la  charge 
ne  peut  s'étendre  au  dehors,  qu'autant  qu'elle  ne  peut 
être  supportée  au  dedans. 

La  S.  congrégation  du  Concile  a  été  souvent  saisie  de 
cette  question:  «  In  erectione  praebenda? theologalisfacta, 
(c  7îon  ex  canonicalibus  primo  vacaturis,  sed  ex  beneficiis sim- 
((  pUcibus  quibiisdam  servari  débet  norma  a  Conc.  Tridentino 
((  prœscripta.  »  {Martur.,  25  janv.  1738).  Il  s'agissait  di- 
rectement, dans  cette  cause,  de  la  création  de  quatre  cano- 
nicats surajoutés  aux  douze  préexistants,  et  qui  devaient 
être  constitués  avec  les  revenus  de  bénéfices  simples  ou 
des  chapellenies  ;  deux  de  ces  nouveaux  canonicats  étaient 
affectés,  l'un  au  théologal,  l'autre  au  pénitencier,  attendu 
que  ces  offices  n'existaient  point  encore.  Mais  cette  érection, 
entachée  de  vices  nombreux,  et  faite  du  reste  dans  une 
simple  collégiale,  ne  fut  point  confirmée  par  la  S.  Con- 
grégation; et  un  des  vices  de  l'acte  épiscopal  consistait 
dans  l'oubli  de  l'ordre  prescrit  par  le  Concile  de  Trente, 
ordre  qui  consiste  à  réserver  en  premier  lieu  «  prsebendas 
«  ex  canonicatibus  in  cathedrali  ecclesia  existentibus  )).  En 
général,  on  réserve  donc  un  canonicat,  avant  toute  autre 
prébende,  et  ensuite  un  bénéfice  de  l'église  cathédrale  ou 
collégiale,  avant  de  pouvoir  affecter  à  l'office  de  théologal 
des  bénéfices  ou  revenus  étrangers.  Je  ne  parle  pas  ici 
de  créations  nouvelles  par  legs  ou  donations  :  ce  mode 
a,  sans  aucun  doute,  la  priorité  sur  tous  les  autres. 

Le  cardinal  Petra  considère  aussi  cet  ordre  des  pré- 
bendes comme  indispensable,  attendu  que  l'obligation  de 
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pourvoir  à  l'office  du  théologal  peso  en  premier  lieu  sur 
les  chapitres. 

Il  n'y  a  lieu  à  chercher  d'autres  ressources,  qu'autant 
que  les  chapitres  eux-mêmes  seraient  destitués,  quant 
aux  personnes  et  aux  revenus,  des  moyens  nécessaires 
pour  la  création  de  ce  double  office.  Avant  le  Concile  de 
Trente,  cette  obligation  était  moins  stricte,  attendu  que 
le  théologat  et  la  pénitencerie  n'étaient  pas  aussi  rigou- 
reusement des  ofrices  «  capitulaires  ».  Aussi  n'y  avait-il 
pas  lieu  à  ériger  de  nouveaux  canonicats,  quand  un  théo- 
logien avait  été  antérieurement  constitué  pour  interpréter 
publiquement  les  saintes  Ecritures:  «Ex  Tridentinoerectio 
«  theologalis  prœbenda^  tune  solum  injungitur,  quando 
«  nuUum  adsit  aliud  stipendium  aut  prœstimonium  pro 
«  doctore  vel  theologiae  interprète.  ))  (S.  C.  C,  inComen., 
38  Sept.  /776*.)  Mais  quand  l'office  n'existait  pas,  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  la  création  d'une  chaire  publique 
d'Ecriture  sainte  ou  de  théologie  pesait  d'abord  sur  les 
chapitres  cathédraux  ou  collégiaux  ;  et  après  le  Concile  de 
Trente,  il  ne  suffirait  plus  que  l'office  d'enseigner  l'Ecri- 
ture sainte,  etc.,  se  trouvât  annexé  à  un  bénéfice  simple; 
il  est  nécessaire  qu'un  canonicat  soit  affecté  au  théologal. 
(S.  C.  C,  in  Urcjellen.,2S  Sept.  //î'ô'.)  A  défaut  des  cha- 
pitres, les  églises  cathédrales  ou  collégiales  étaient  mises 
en  demeure  de  constituer  les  prébendes  des  deux  canoni- 
cats à  créer.  Ce  n'est  qu'après  avoir  constaté  l'insuffi- 
sance, tant  des  chapitres  que  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales  elles-mêmes,  qu'il  est  permis  aux  Evèques  de 
recourir  à  des  bénéfices  étrangers,  pour  les  transformer 
en  prébendes  canoniales.  Il  y  aurait,  en  effet,  injustice 
flagrante  à  s'emparer  de  ces  bénéfices,  à  les  détourner  de 
leur  institution  première,  pour  les  annexer  aux  chapitres  : 
des  offices,  plus  ou  moins  utiles  à  l'Eglise,  seraient  détruits, 
pour  augmenter  la  splendeur  des  chapitres  par  de  nou- 
veaux canonicats;  ainsi  les  chapitres,  qui  sont  grevés  de 
l'obligation  de  fournir  un  théologal  et  un  pénitencier, 
se  trouveraient  non  seulement  dispensés  de  leur  obligation, 
au  détriment  des  tiers,  mais  encore  enrichis  injustement  des 
dépouilles  d'autrui.  Voilà  pourquoi  la  S.  Congrégation  du 
concile  a  souvent  annulé  des  érections  de  théologats  faites 
de  la  sorte  :  in  Mahiranen.,  35  Janv.  il38 ;  in  Nicoteren., 
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lOJul.  1106,  etc.  Jl  faut  donc  une  certaine  impossibilité, 
c'est-à-dire  des  obstacles  réels  et  sérieux  du  côté  des 
chapitres  et  des  églises  capitulaires,  pour  qu'on  puisse 
validement  créer  les  prébendes  du  tliéologat  et  de  la 
pônitencerie  par  l'absorption  et  l'extinction  de  bénéfices 
étrangers,  de  prestimonies,  etc.  Un  principe  de  stricte 
justice  ne  permet  pas  de  déplacer  les  obligations  et  de 
détourner,  sans  une  nécessité  d'un  ordre  supérieur,  des 
legs,  donations,  etc.,  de  leur  destination  première.  De 
Luca  (1)  et  Pignatelli  (2)  exposent  cette  question,  de 
l'ordre  des  obligations  relativement  à  l'érection  du  tliéo- 
logat,  et  concluent  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué, 
c'est-à-dire  en  déclarant  que  le  Concile  de  Trente  n'auto- 
rise que  subsidiairement,  et  à  défaut  de  prébendes  cano- 
niales, l'aflectation  do  bénéfices  étrangers. 

Du  reste,  cet  ordre  à  observer  a  été  souvent  l'objet  de 
controverses  entre  les  Evoques  et  les  chapitres  touchant 
la  constitution  du  théologat  et  de  la  pénitencerie.  C'est 
pourquoi  la  S.  Congrégation  du  Concile,  si  fréquemment 
saisie  de  cette  question,  a  fixé  le  sens  et  la  portée  des 
paroles  du  Concile   do  Trente,  ou  fait  disparaître  à  peu 
près  tous  les  doutes  et  toutes  les  incertitudes  auxquelles 
donnait  lieu  le   fameux  chapitre  l'^'"  de  la  session  V  du- 
dit    Concile.   Je   ne   puis    m'attacher    ici    à   reproduire 
ces  causes  innombrables,  avec  la  variété  des  cas  particu- 
liers qui  furent  déférés;  il  suftit  de  dire  que  toujours  la 
8.  Congrégation  s'est  attachée  à  l'ordre  qui  a  été  rappelé, 
mais  en  tenant  compte  des  droits  acquis,  du  nombre  suffi- 
sant ou  insuffisant  des  chanoines,   des  ressources   des 
églises,  des  obstacles  de  toutes  sortes.  C'est  pourquoi  elle 
confirme  ou  infirme  les  décrets  épiscopaux  qui  instituent 
le  théologat,  selon  que  l'institution  lui  parai    équitable 
ou  non  :  tantôt  l'affectation  d'un  canonicat  est  annulée, 
pour   atteinte  portée  aux  droits  acquis,  ou  à   cause   de 
Pimpossibilité  de  suflire  à  l'office  du  chœur,  si  un  ou  deux 


1.  «  Theologo  certa  bénéficia  loco  cauoiiicalis  prœbendîc  assignanda  esse, 
«  sedad  hiijusmodi  Concilii  (Ti-id.)provisionem  deveiiiendum  tantiim  esse.dixit 
((  (S.  C  C.  in  Ccphaluden.,  lôJan.  1593)  ut.scilicet  non  posait  Episcopus  certa 
<(  bénéficia  theologo  applicare,  seu  primo  loco  vacalura  ;  quia  Concilmm  in 
''  c?i.su  iusuflicientia}  pr<x>bond;e  voIuU  supplere  per  t'ructui  beneficioi-um  sim- 
(.  pliciuni...  n  (In  Conslit.  II  luu.    VI,  u.  12.) 

2.  Consult.  62,  t.  111,  n.  (i. 
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chanoines  étaient  libres  de  s'absenter  pour  vaquer  à  des 
fonctions  étrangères  ;  tantôt  l'addition  d'un  ou  deux  cano- 
nicats  par  l'affectation  de  bénéfices  simples  est  confirmée, 
malgré  les  réclamations  des  chapitres, qui  protestent  contre 
l'augmentation  des  canonicats,  etc.  Dans  cette  question, 
tout  revient  donc,  comme  le  déclarent  souvent  les  secré- 
taires de  la  S.  Congrégation  dans  leurs  relations  des  causes, 
à  examiner  si  l'érection  est  rationabilis  dans  son  mode  et 
ses  circonstances,  si  elle  est,  ou  non,  préjudiciable  à  des 
tiers,  si  elle  supprime  des  offices  utiles,  et  surtout  des 
bénéfices  à  charge  d'âmes.  (In  Maturanen.,  25  Jan. 
1138,  etc.)  En  général,  quand  l'érection  a  lieu  par  le 
moyen  de  Jegs  ou  donations  directes,  la  S.  Congrégation 
confirme  les  actes  épiscopaux,  malgré  toutes  les  résis- 
tances des  chapitres  :  cette  résistance  est  toujours  égoïste, 
déraisonnable  et  contraire  au  bien  public  de  l'Eglise, 
sauf  le  cas  où  il  s'agirait  de  capitula  numerata,  par 
décret  du  Siège  apostolique.  Ainsi  donc  on  trouve,  dans  le 
Thésaurus  résolut.  S.  C.  C.,  certains  cas  particuliers  dans 
lesquels  le  tliéologat  a  été  formé,  non  seulement  par  voie 
d'affectation  d'un  canonicat  préexistant,  mais  encore  par 
voie  d'addition  ou  création  de  nouveaux  canonicats,  tant 
parle  moyen  de  fondations  spéciales,  que  par  affectation  de 
bénéfices  simples,  auxquels  ne  correspondait  plus  aucun 
office  dans  les  églises,  etc. 

Il  est  évident  que  la  création  des  ressources  nécessaires 
pour  ajouter  un  nouveau  canonicat  affecté  à  l'office  de 
théologal,  restera  toujours  un  moyen  facile,  régulier  et 
canonique  (1),  si  la  question  peut  être  ainsi  résolue,  au 
point  de  vue  matériel;  mais,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  les  legs  ou  donations,  pour  créer  des  dignités  ou 
canonicats,  sont  aujourd'hui  très  rares;  ce  serait  même 
chose  à  peu  près  inouïe  en  France,  depuis  la  Révolution  ; 
et  la  raison  ne  peut  être  autre  que  celle  qui  a  été  donnée 
plus  haut,  c'est-à-dire  la  situation  des  chapitres,  qui  s 3 
sont  entièrement  désintéressés  de  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner l'enseignement  et  la  science  sacrée. 

1.  s.  Congreg.  Couc,  in  Milevitana,  20  Bée.  1749. 
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Mais  quoi  qu'il  en  soit  du  mode  de  création  ou  d'érection 
d'un  tliéologat  dans  chaque  église  cathédrale,  il  est  cer- 
tain que  diverses  formalités  sont  indispensables,  pour  que 
cette  création  ou  érection  soit  régulière  et  valide.  Ainsi, 
quelques  Evoques  de  France,  pour  répondre  aux  obliga- 
tions qui  leur  étaient  rappelées  par  le  Saint-Siège,  se 
bornaient  à  mettre  surl'Ordo  diocésain,  les  mots  de  «  théo- 
logal »  et  de  «  pénitencier  )),  à  la  suite  des  noms  de  deux 
chanoines  :  on  doit  dire  que  tout  cela  est  simplement 
ridicule  ou  absurde,  et  n'a  rien  de  commun  avec  la 
loi  du  Concile  de  Trente.  Comme  nous  le  disions  plus 
haut,  un  mot  n'est  pas  une  institution.  Il  ne  suffirait 
pas  même  de  charger  un  chanoine  de  faire  des  confé- 
rences sur  l'Ecriture  sainte  ou  la  théologie  scolastique; 
il  est  nécessaire  d'ériger  un  canonicat,  dont  le  titulaire 
sera  désormais  et  invariablement  réputé  théologal,  avec 
obligation  stricte  de  remplir  son  office.  La  formalité 
indispensable  ou  substantielle  consiste  dans  l'affectation 
faite  par  l'Evèque  d'une  prébende  pour  constituer  désor- 
mais et  définitivement  le  théologat  :  ce  Licet  S.  Congre- 
ce  gatio  )),  dit  le  card.  Petra,  «  verbis  utatur  :  Prœbenda 
«  primo  vacatura  pro  lectore  S.  Scripturœ  ipso  facto  constituta 
(X.  et  deputata  intelligatiir,  verumtamen  requiritur  actualis 
(c  Episcopi  deputatio,  ut  pra3benda  primo  vacatura  theolo- 
<•(  galis  dicatur;  alioquinvero  de  ipsa  provisus,  ut  munus 
«  lecturae  obeat,  compelli  nequibit,  ut  resolutum  testatur, 
«  a  S.  Congregatione,  Corradus  in  Praxi  benef...  :  S.  Con- 
(c  gregatio  Concilii  censuit,  approbante  Sanctissimo,  ad 
((  erectionem  prsebendtie  theologalis  requiri  actualem  de- 
«  putationem  (1)...  »  Barbosa  et  Fagnan  rapportent  aussi 
certaines  décisions  dans  le  même  sens,  de  telle  sorte  que 
l'affectation  spéciale  faite  par  décret  épiscopal  est  indis- 
pensable (2)  ;  et  cette  doctrine  est  hors  de  toute  contro- 
verse. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  en  particulier  la  situation 
de  la  France,  relativement  au  choix  des  prébendes.  Comme, 

1.  In  Constit.  II  Inn.  VI,  n.  18, 

2.  Lucidi,  de  Visitât.  SS.lim.,  pars  I,  c.  i,  n.  77, 
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en  dehors  des  canonicats,  on  ne  peut  aujourd'hui  trouver 
aucun  bénéfice  ni  prestimonie  dans  les  églises  cathédrales, 
il  est  évident  qu'il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'affecter  un  canonicat  à  l'office  de  théologal,  ou  d'aviser 
à  une  création  nouvelle.  C'est  en  ce  sens  que  le  Gard. 
Caprara  dit,  dans  son  Décret  du  10  avril  1802  :  «  Potis- 
((  simum  vero  duos  ex  canonicatibus  constituât  (Episcopus) 
«  quibus  juxta  ejusdem  Tridentini  Concilii  leges,  an- 
«.  nexum  sit  theologi  et  poenitentiarii  munus,  a  canonicis 
«  qui  ad  eos  promoti  fuerint,  secundum  canonicas  sanc- 
(c  tiones  fideliter  adimplendum.  « 

Mais  il  est  évident,  d'autre  part,  que  ce  mode  de  cons- 
titution du  théologat  et  de  la  pénitencerie  n'est  pas  par- 
faitement régulier,  et  repose  sur  une  pure  loi  de  nécessité. 
Aussi,'  M.  Lucidi,  dit-il  à  ce  sujet  :  «  Fieri  potest  ut  loco- 
f(.  rum,  temporum  alioru nique  adjunctorum  circumstantia? 
(c  prsebendas  theologalem  et  psenitentialem  canonice  insti- 
(t  tui  non  sinant,  prout  evenit,  ex.  gr.  in  Gallia,  in  qua 
(c  canonici  certum  a  gubernio  stipendium  in  pecunia  nu- 
((  meratalocopraîbendse  recipiunt.  Hoc  in  casa  S.  Congreg. 
(c  solet  Episcopos  hortari,  donec  Conc.  Trid.  Decretum  ada- 
((■  mussim  exequi  non  detnr,  ut  duobus  canonicis,  dum  cano- 
cf  nicatum  eisdem  conferunt,  onus  injungant,  alteri 
(C  gerendi  officium  poenitentiarii,  alteri  officium  theolo- 
«  galis  (1).  ))  Revenons  k  la  manière  de  déterminer  ces 
canonicats  ou  prébendes  érigées  en  théologat  et  péni- 
tencerie. 

Le  mode  d'affectation  consistera  en  une  ordonnance 
ôpiscopale  déclarant  que  tel  canonicat  actuellement  va- 
cant, ou  que  le  premier  canonicat  qui  viendra  à  vaquer, 
constituera  désormais  le  théologat,  et  restera  grevé  de 
l'obligation  de  faire  les  cours  prescrits  par  le  Concile  de 
Trente  :  ((  Non  rare  solet  )>,  dit  encore  le  savant  canoniste 
Lucidi,  (C  S.  Congreg.  Episcopos  hac  in  re  adhortari  ut 
((  prœbendam  adhuc  rectore  prœditam  in  usum  theologi 
((  vel  poenitentiarii  a  se  prius  designatam  décrète  suo 
«  destinent  ac  instituant,  quod  effectum  suum  sortiatur 
(A-  quo  primum  tempore  eadem  prsebenda  vacaverit  (2).  » 

Mais  il  est  évident  que  ce  moyen  ne  serait  pas  encore  à 

1.  Loc.  cit.,  n.  7G. 
t.  Loc.  cit.,  n.  78. 
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Pabri  de  toute  difficulté,  en  France  et  dans  les  contrées 
où  les  chanoines  sont  à  la  nomination  do  l'Etat.  Aussi  se- 
rait-il grandement  désirable,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
([ue  des  donations  pieuses  fussent  faites  pour  l'érection 
dos  prébendes  théologales,  de  telle  sorte  que  le  titulaire 
ne  fût  point  soumis  à  la  nomination  du  gouvernement. 
Les  Evoques  pourraient  alors  désigner  et  députer  libre- 
ment, selon  toutes  les  règles  canoniques,  les  ecclésias- 
tiques aptes  à  remplir  l'important  office  de  théologal  ; 
d'autre  part,  les  chapitres,  dont  les  membres  sont  ordi- 
nairement en  si  petit  nombre  parmi  nous,  recevraient  un 
accroissement  utile  et  désirable. 

Mais  les  conjonctures  présentes  ne  semblent  pas  favo- 
rables à  la  restauration  des  chapitres.  I^a  guerre  acharnée 
do  la  franc-maçonnerie  contre  l'Egiiso  ne  permet  guère 
de  songer  à  la  réalisation  des  moyens  propres  à  réorga- 
niser des  collèges  qu'on  veut  absolument  supprimer, 
comme  institutions  oiseuses  et  tout  à  fait  inutiles  :  on  se 
croirait  plus  rapproché  de  la  destruction  radicale,  que  de 
nouveaux  accroissements.  Néanmoins,  les  appréhensions 
les  plus  sinistres  ne  sauraient  nous  faire  oublier  que 
l'Eglise  estindestructible:  Et portœ  inferi  non  prœvolehunl. 
C'est  pourquoi  il  importe  d'étudier,  avec  plus  de  soin 
que  jamais,  les  questions  disciplinaires,  afin  qu'aucune 
perturbation  politique,  aucune  violence  ne  puisse  faire 
perdre  de  vue  un  seul  instant  les  lois  sacrées  de  l'Eglise, 
ni  tromper  le  clergé  par  quelque  nouvelle  «  Constitution 
civile  )),  présentée  sous  des  dehors  plus  ou  moins  spé- 
cieux. 


II.  —   CONSULTATION 

USAGE   DE   REBAPTISER   SOUS  CONDmON  TOUS  LES  ENFANTS 
{(  ONDOYÉS   »   PAR  LES  SAGES-FEMMES 

Le  Canoniate  a  exposé  précédemment  la  question  géné- 
rale de  la  réitération  du  baptême  (1).  Défense  rigoureuse 
di-  réitérer  le  baptême  validement  conféré;  irrégularité 
•  ucourue  par  ceux  qui  contreviennent  à  cette  loi  divine  et 

].  T.  II,  pp.  223-23'J,  277-.5S1. 
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ecclésiastique;  valeur  des  excuses  tirées  soit  de  la  forme 
conditionnelle,  soit  de  l'ignorance  du  droit  ou  de  l'irrégu- 
larité ex  delicto,  tels  sont  les  principaux  points  qui  ont  été 
examinés.  Enfin  le  cas  de  la  réitération  téméraire,  ou  sans 
motifs  suffisants,  a  été  aussi  envisagé,  mais  incidemment 
et  sans  examen  spécial  (1).  Or,  la  question  qui  nous  est 
adressée,  nous  obligeant  à  revenir  sur  toutes  les  circons- 
tances de  la  réitération,  donnera  lieu  aune  étude  directe 
de  ce  cas  particulier  : 

(c  Peut-on  s'en  tenir  à  l'usage  de  rebaptiser  sous  condi- 
tion tous  les  enfants  «  ondoyés  ))  par  les  sages-femmes, 
sans  aucune  enquête  ou  information  préalable  sur  la  vali- 
dité de  est  ondoiement?  ))  Il  n'y  a  assurément  aucune  dif- 
ficulté à  répondre  à  cette  question  très  générale;  aucun 
théologien  ou  canoniste  sérieux  ne  pourra  excuser  ceux 
qui  s'abriteraient  derrière  cet  usage  pour  se  soustraire  à 
leurs  obligations  les  plus  certaines  et  les  plus  évidentes; 
il  n'y  a  pas  même  lieu  à  discuter  le  texte  de  certains 
rituels  favorables  à  cet  usage  :  ces  rituels  sont  en  eux- 
mêmes  sans  autorité,  et  leur  suffrage  est  absolument  nul. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  montre  assez  com- 
bien l'Eglise  est  sévère  sur  ce  point,  et  avec  quelle  sollici- 
citude  elle  maintient  le  respect  dû  au  sacrement  de  bap- 
tême :  la  peine  si  grave  de  l'irrégularité  proclame  assez 
haut  le  caractère  de  profanation  qui  se  trouve  dans  l'acte 
de  rebaptiser,  pris  en  lui-même.  Du  reste,  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  s'est  trop  souvent  prononcée  sur  ce 
point,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  soulever  le  moindre  doute 
touchant  la  valeur  de  cette  coutume.  Toutes  les  ordon- 
nances synodales  dans  un  sens  contraire  ne  pourraient 
donc  avoir  aucune  valeur. 

Déjà  nous  avons  cité  Benoît  XIV,  en  exposant  la  ques- 
tion de  l'irrégularité,  et  les  paroles  reproduites  dans  notre 
premier  article  (2)  indiquent  aussi  quel  jugement  le  grand 
Pontife  porterait  sur  la  question  actuelle;  néanmoins  il  im- 
porte d'alléguer  ici  un  témoignage  spécial  et  très  expli- 
plicite:  «  Nonideotamen,quod  per  prsefatam  conditionem 
«  periculum  evitetur  rebaptizandi  eum  qui  jam  semel 
((  fuerit  légitime  baptizatus,  est  illa  passim  et  temere  adlii- 

1.  Pag.  235. 

2.  Pag.  233. 
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«  henda;  sed  tune  soluum  eaulilicebit,  cumprudens  et  proba- 
«  bilis  siibest  dubitatio,  an  quis  fuerit  rite  baptizatus,  nec 
«  diligenti  prœmissa  indagatione,  ^oinii  reiveritas  inno- 
((  tescere:  quemaclmodum  scite  perpendit  satus...  ubi  a 
((  sacrilegio  non  excusât,  neque  ab  irregularitate  absolvit 
«  sacerdotem  sub  conditione  rebaptizantem  quem  scit 
((  domi  baptizatum,  et  niliil  est  quod  collatum  ei  baptisma 
((  rationabiliter  suspectum  reddat.  »  Et,  après  avoir  cité 
divers  témoignages  et  invoqué  l'autorité  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile,  il  aborde  directement  et  en  elle- 
même  la  question  qui  nous  occupe  :  «  Improbandas  esse 
((  (diximus),  »  poursuit-il,  «  Synodes,  in  quibus'  generatim 
(c  atque  indiscincte,  iterum  sub  conditione  in  ecclesia  bap- 
(c  tizari  jubentur  r/î(/cî/wf/He  privatini  fuere  ab  obstetrici- 
«  bus  domi  baptizati  (1).  » 

A  ce  témoignage  décisif,  nous  ajouterons  encore  lejuge- 
gement  d'un  liturgiste  contemporain,  qui  appartient  pré- 
cisément à  l'une  de  ces  régions  où  régnait  une  trop  grande 
latitude  sur  le  point  qui  nous  occupe:  «  Le  Catécliisme  du 
Concile  de  Trente,  dit  O'Kane,  prémunit  les  pasteurs  con- 
tre l'erreur  dans  laquelle  ils  seraient,  s'ils  supposaient 
qu'ils  sont  libres  de  baptiser  conditionnellement  un  enfant 
qui  leur  est  présenté.  Ils  sont  strictement  obligés  de  re- 
cherclier  s'il  a  été  baptisé  auparavant,  et  s'il  l'a  été,  de 
s'assurer,  aussi  bien  qu'ils  le  peuvent,  si  le  baptême  a  été 
conféré  validement  ;  et  c'est  seulement  lorsqu'après  une 
recherche  attentive,  un  doute  leur  reste  sur  la  validité, 
qu'ils  doivent  procéder  au  baptême  conditionnel.  »S'ils 
agissent  autrement,  l'usage  de  la  forme  conditionnelle  ne 
les  empêche  pas  d'être  coupables  de  péché  et  d'encourir 
une  irrégularité  (2).  )) 

On  pourrait  accumuler  ici  les  textes  pour  établir  cette 
vérité,  d'ailleurs  aussi  évidente  que  la  lumière  du  jour; 
mais  il  est  inutile  d'insister  sur  la  question  générale,  qui 
reste  suffisamment  prouvée  par  les  documents  cités  dans 
les  articles  publiés  en  1879.  C'est  pourquoi,  sans  nous 
arrêter  davantage  à  la  loi  prise  dans  sa  généralité, nous  allons 
descendre  aux  aspects  spéciaux  de  cette  question,  ainsi 
qu'aux  motifs  ou  prétextes  qu'on  peut  alléguer  pour  se 

1,  De  Synod  diœc,  lib.  Vil,  pag.  6,  n,  2,  4. 

2.  Explication  des  ruhr.  du,  Rit.,  ch.  i,  n.  174. 
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soustraire  à  l'embarras  de  toute  information  préalable;  et 
afin  d'apporter  toutela  clartéettoute la  précision  possible^;, 
nous  envisagerons  successivement  tous  les  doutes  qui  peu- 
vent se  présenter  touchant  les  conditions  delà  réitération  du 

baptême. 


1^11  est  certain  d'abord  que  le  curé  est  obligé  d'interro- 
ger touchant  le  baptême  qui  aurait  été  conféré  à  la  mai- 
son. Le  Rituel  fait  au  ministre  du  sacrement  de  baptême 
une  obligation  stricte  à  cet  égard:  Jnterroget...  ansit  domi 
baptizatus,  et  a  qiio  et  quam  rite  ?  Vouloir  s'affranchir  de 
cotte  obligation  ou  se  contenter  d'une  simple  déclaration 
du  fait,  sans  examiner  qiiam  rite,  c'est  négliger  un  de- 
voir rigoureux.  Tous  les  interprètes  du  Rituel  sont  unani- 
mes sur  ce  point;  ils  disent  invariablement, avec  BenoîtXIV, 
que  le  curé  ne  doit  procéder  au  sacrement  de  la  régénéra- 
tion, qu'après  une  enquête  sérieuse,  diligenti  jjrœmissa  in- 
dagatione.  Ainsi  donc  nul  ne  doit  éluder  l'embarras  d'une 
information  attentive,  quand  il  y  a  eu  déclaration  que 
l'enfant  présenté  au  baptême  a  été  ondoyé  à  la  maison  ; 
un  curé  ne  peut  décliner,  sous  un  prétexte  quelconque, 
l'obligation  de  se  renseigner  exactement  sur  le  fait,  le 
l'ite  employé,  les  témoins  qui  assistaient,  etc.  :  l'Eglise 
•\xige  que  les  choses  saintes  soient  traitées  avec  le  respect 
Aoulu,  et  non  à  la  légère. 

Une  pratique  commode  serait  assurément  celle  de  re- 
baptiser toujours  sous  condition,  en  se  bornant  à  deman- 
der préalablement  à  la  sage-femme  si  l'enfant  a  été  on- 
doyé ;  mais  ce  qui  est  plus  commode,  n'est  pas  toujours  ce 
qui  est  plus  régulier,  et  simplifier  ainsi  par  exclusion 
revient  à  négliger  un  devoir  imposé  par  l'Eglise.  Aussi 
est-il  nécessaire,  pour  apprécier  sainement  les  règles  litur- 
giques, de  se  mettre  en  défiance  contre  cette  tendance 
naturelle  qui  nous  poi'te  à  embrasser  le  parti  le  moins 
onéreux  ;  il  est  surtout  indispensable  d'être  observateur 
strict  et  minutieux  de  tout  ce  qui  tient  à  la  réitération  du 
baptême,  à  cause  de  l'horreur  qu'ont  inspirée  de  tout 
lemps  la  doctrine  et  la  pratique  des  rebaptisants,  sans  par- 
ler de  la  peine  si  grave  de  l'irrégularité. 

2*^   Il    est    impossible  de  prétendre  que  le  témoignage 
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d'une  sage-lemine  n'est  jamais  valable  pour  établir  le  fait 
du  baptême  conféré.  Il  est  certain,  d'une  part  que  les  fem- 
mes sont  admises  à  témoigner  en  ces  matières,  ainsi  qu'il 
résulte  assez  des  causes  si  nombreuses  déférées  à  la 
S.  Congrégation  du  Concile  :  on  peut  voir,  dans  la 
Collection  de  Mulilbauer,  un  certain  nombre  de  ces  cau- 
ses réunies  sous  la  rubrique  de  Baptismus  sub  con- 
dition non  reitcrandas.  D'autre  part,  les  sages-fem- 
mes ne  constituent  pas  une  catégorie  de  personnes  sus- 
pectes, ne  méritant  aucune  considération,  et  par  suite 
inaptes  à  témoigner  dans  une  cause  grave  ;  en  un  mot, 
elles  ne  sont  atteintes  d'aucune  incapacité  légale. 

Loin  delà  :  nous  lisons  en  effet  dans  le  Thésaurus  S.  Congr. 
Conc,  in  Carth.  ord.,  26  avril  1755:  «  Obstetrices  tum 
c(  in  legibiis  Romanorum,  tum  in  sacris  Canonibus,  plu- 
t(  rimisestimari,  cum  eorum  judicio  in  multis  deferatur, 
ce  etiam  in  causis  matrimonialibus,  quee  omnium  gravis- 
«  sima3  reputantur  (1).  )) 

Mais  la  principale  objection  est  tirée  delarègle  du  droit: 
Testis  unus,  teslis  nullus.  Il  est  certain  en  effet  que  parfois 
la  sage-femme  est  seule  à  témoigner;  bien  plus,  son  témoi- 
gnage est  relatif  à  un  fait  personnel,  ce  qui  semble  cons- 
tituer un  autre  motif  de  suspecter  ce  témoignage.  Toute- 
fois on  peut  répondre  d'abord  que  rarement  le  baptême  a 
été  conféré  sans  témoins,  et  surtout  en  dehors  de  la  pré- 
sence du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant  ondoyé  :  ceux-ci 
peuvent  donc  confirmer  ou  infirmer  les  assertions  de  la 
sage- femme. 

Néanmoins,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  le  curé 
n'aurait  que  le  seul  témoignage  de  la  sage-femme,  ce  té- 
moignage est  encore  une  chose  grave,  qu'on  ne  saurait 
mépriser  ni  facilement  négliger:  «  Scimus  utique,  »  dii 
Benoît  XIV,  «  in  aliis  Synodis  relatis  a  Giberto...  cau- 
tc  tum  reperiri,  ne  plena  fîdes  liabeatur  solius  obstetricis 
((  testimonio,  nisi  comprobetur  assertionc  aliorum,  qui 
(.i  baptismo  prsesentes  fuerint  ;  verum  quamquam  ex  plu- 
«  rium  attestatione  major  profecto  hauriatur  rei  gestœ 
«  certitude,  attamen  sacri  Canones  sufficienter  jjrobaUun 
«  habent  coUationem  baptismi  per  unie u m  testent ,  prœcipue 

1.  T.  II,  p.  8-35. 
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«  si  is  testifîcehir  de  facto  proprio,  hoc  est  si  affirmetilliid 
«  fuisse  a  se  légitime  aclministratum,  nec  quidqiiam  in 
(c  contrarium  occurrat  quod  illius  testimonio  fidem  de- 
((  traliat(l).  «  Ainsi,  il  est  impossible  de  dédaigner,  sans 
information  aucune,  le  témoignage  d'une  sage-femme,  et 
sous  le  simple  prétexte  que  «  des  personnes  de  ce  genre 
n'offrent  aucune  garantie.  ))  Des  raisons  tirées  de  l'igno- 
rance du  rite  sacramentel  ou  du  défaut  de  probité,  de  mo- 
ralité, etc.,  peuvent  donc  seules  être  invoquées  pour  négli- 
ger ce  témoignage. 

3°  L'ignorance  constatée  du  rite  substantiel  du  baptême 
de  la  part  du  ministre  de  nécessité  est,  sans  aucun  doute, 
un  motif  suffisant  pour  réitérer  le  baptême.  Lors  donc  que 
le  curé,  après  avoir  interrogé  une  sage-femme  sur  la  ma- 
nière dont  elle  administre  le  baptême,  découvre  un  vice 
substantiel,  il  doit  renouveler  sous  condition  ou  absolu- 
ment, selon  le  degré  de  certitude  de  l'invalidité  du  sacre- 
ment. Mais  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  vice 
de  l'ignorance  retombe  finalement  sur  le  curé  lui-même. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'établir  ici  l'obligation  de  tous  les  pas- 
teurs d'instruire  les  sages-femmes  touchant  la  manière 
d'administrer  le  baptême  :  nul  n'ignore  cette  obligation, 
qui  ne  saurait  être  négligée  sans  exposer  quelques  âmes 
à  la  damnation  éternelle.  Benoît  XIV,  dans  le  chapitre 
cité  plus  haut,  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  obstetrices  de  sacra- 
«  menti  materia,  forma  et  necessaria  in  ministre  inten- 
((  tione  sint  légitime  edoctse,  sicut  nos...  eas  perparochos 
ce  solerter  edoceri  jussimus,  priusquam  ad  officium  obste- 
((  tricum  exercendum  admittantur...  nulla  sane  subest  pro- 
«  babilis  ratio  cur  baptismus  debeat  aut  licite  possit  sub 
(c  conditione  repeti.  ))  Sans  insister  autrement  sur  cette 
question,  je  me  hâte  de  conclure  qu'on  ne  peut  admettre 
une  (C  présomption  générale  ))  d'ignorance  chez  les  sages- 
femmes,  sans  admettre  dans  la  même  mesure  une  pré- 
somption d'incurie  dans  le  clergé  paroissial.  C'est  assez 
dire  qu'on  doit  écarter  cette  présomption, et  examiner  s'il 
y  a  doute  légitime  touchant  l'idonéité  personnelle  de  tout 
ministre  de  nécessité. 

Il  pourrait  arriver,  en  vertu  de  circonstances  particu- 

1.  De  S'jnod.,  lib.  YII,  c.vi,  n.  -4. 
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lières,  par  exemple,  d'une  éducation  a  entièrement  laï- 
que )),  que  toutes  les  obstetrices  devinssent  légitime- 
ment suspectes,  sous  le  rapport  de  l'instruction  reli- 
gieuse :  or,  dans  ce  cas  encore,  le  curé  serait  obligé  de 
se  renseigner  sur  les  faits  individuels,  et  d'interroger  la 
sage-femme  qui  aurait  baptisé  un  enfant.  11  ne  suffit  pas 
que  la  défiance  soit  légitime  ;  mais  il  est  nécessaire  d'ex- 
plorer l'idonéité  réelle  et  de  savoir  exactement  si  la  per- 
sonne qui  a  baptisé,  connaît  avec  précision  tout  ce  qui 
touche  à  la  matière  et  à  la  forme  du  sacrement,  de  même 
qu'à  l'intention  du  ministre. 

4°  On  doit  néanmoins  admettre  que,  dans  nos  contrées, 
il  y  a  souvent  lieu  à  réitérer  sous  condition  l'administra- 
tion du  baptême.  Et  d'abord  on  peut  suspecter,  à  plus  d'un 
titre,  le  témoignage  des  sages-femmes;  n'est-il  pas  cons- 
taté qu'elles  se  permettent  parfois,  souvent  même, de  confé- 
rer le  sacrement  de  baptême,  en  deliors  de  tout  péril  de 
mon?  Or,  en  cela,  elles  agissent  au  moins  avec  légèreté 
et  précipitation,  puisqu'elles  ne  tiennent  aucun  compte  de 
robli£]:ation  de  recourir  au  ministre  ordinaire  du  sacre- 
ment  :  ainsi  donc  il  y  a  de  leur  part  ignorance  ou  mé- 
pris d'une  loi  grave,  ce  qui  fait  légitimement  craindre 
qu'elles  ne  traitent  à  la  légère  le  sacrement  lui-même. 
N'est-il  pas  certain  en  outre  que  l'éducation  religieuse  de 
ces  personnes  est  loin  d'être  ce  qu'elle  était  autrefois,  et  de 
répondre  à  l'idée  que  donnent  des  obstetrices  christianœ 
les  commentateurs  du  Rituel  ?  Donc,  au  point  de  vue  du 
témoignage,  la  qualité  du  témoin  laissera  en  général  quel- 
que chose  à  désirer  ;  c'est  pourquoi  le  curé  qui  ne  con- 
naîtrait pas  spécialement  la  valeur  morale  de  la  personne 
elle-même,  pourra  concevoir  un  doute  fondé  touchant 
la  véracité  de  la  sage-femme  qui  atteste  le  fait  du  bap- 
tême conféré  par  elle.  Si  donc  il  ne  peut  réellement,  à 
cause  du  caractère,  de  la  légèreté,  du  peu  de  sincérité  et 
déloyauté,  etc.,  avoir  pleine  confiance  dans  la  déclara- 
tion qui  lui  est  faite  ;  s'il  ne  peut  corroborer  cette  déclara- 
tion par  le  témoignage  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
présentes,  et  non  suspectes,  son  doute  restera  légitime. 
En  un  mot,  si  la  probité  d'un  témoin  unique  est  légitime- 
ment suspecte,  le  fait  du  baptême  conféré  ne  sera  pas 
suffisamment  établi  ;  mais  il  importe  de  répéter  qu'on  n'a 
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pas  le  droit  de  suspecter  a  priori,  et  (|u'il  faut  des  motii's 
tirés  du  caractère  et  des  actes  de  la  personne  elle-même. 

On  peut  aussi  révoquer  en  doute  la  validité  du  bap- 
tême, en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'incompétence  ha- 
bituelle ou  actuelle  du  ministre  de  nécessité.  Si,  comme 
la  cliose  a  lieu  souvent,  une  sage-femme  a  l'habitude  do 
baptiser  rapidement  par  simple  aspersion, on  peut  craindre 
que  la  matière  n'ait  pas  été  convenablement  appliquée  ; 
d'autre  part,  si  l'on  a  de  graves  indices  qu'en  remplis- 
sant son  office,  elle  se  trouve  ordinairement  dans  un  étal 
de  trouble,  de  perturbation  morale,  qui  ne  lui  laisse  pas 
une  pleine  advertance  à  ce  qu'elle  fait,  il  sera  égalemeni 
permis  de  révoquer  en  doute  l'idonéité  habituelle,  et  par 
suite  le  fait  actuel.  Il  en  sera  de  même,  si  l'enquête  ou  l'in- 
terrogation laisse  planer  quelque  incertitude  touchant  la 
connaissance  requise.  Enfin  il  peut  arriver  qu'une  per- 
sonne, habituellement  apte  à  administrer  régulièrement  le 
baptême,  se  soit  trouvée  dans  des  circonstances  plus  em- 
barrassantes, plus  critiques,  au  point  d'être  sous  le  coup 
d'une  sérieuse  perturbation  morale,  et  de  perdre  toute  ad- 
vertance à  ses  actes  :  dans  ce  cas  encore,  s'il  y  a  testis  unus, 
il  y  aura  aussi  testis  nulhis  ;  l'idonéité  actuelle  est  légiti- 
mement révoquée  en  doute. 

Disons  donc,  comme  conclusion  générale,  qu'un  doute 
fondé,  provenant  soit  de  l'état  moral  ou  intellectuel  de  la 
personne,  soit  des  conditions  particulières  du  fait,  auto- 
rise la  réitération  conditionnelle  ;  mais  il  est  nécessaire 
devant  TEglise  et  au  for  extérieur  que  les  indices  de  nul- 
lité soient  réels,  et  au  for  de  la  conscience  que  le  doute  soit 
positif  et  sérieux  dans  ses  motifs.  Jamais  il  ne  sera  permis, 
uniquement  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  scrupule  sans  fon- 
dement véritable,  ou  pour  éviter  l'embarras  d'une  enquête, 
de  procédera  la  réitération  conditionnelle  du  baptême.  Le 
fait  qui  constituait  l'objet  d'une  sentence  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  rapportée  dans  notre  premier  article, 
montre  assez  jusqu'où  on  pourrait  aller,  dans  cette  voie 
delà  réitération  :  en  effet,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
curé  qui  réitérait  le  baptême  conféré  par  un  de  ses  confrè- 
res voisins,  probablement  sous  le  prétexte  que  celui-ci, 
ayant  admis  un  étranger,  ne  lui  semblait  pas  recevable  à 
témoigner.  Si  l'on  voulait  suspecter  universellement  l'ido- 


—  257  — 

iiéitéet  la  bonne  foi  de  tout  ministre  de  nécessité,  ne  pour- 
rait-on pas  aussi,  pour  divers  motifs,  suspecter  la  vali- 
dité des  actes  du  ministre  ordinaire  ?  Les  lois  do  l'E- 
giise,  en  même  temps  qu'elles  tracent  la  voie  à  suivre, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  expriment  aussi  ce  que  le 
bon  sens  et  la  saine  raison  dictent  touchant  la  valeur  des 
témoignages    et  les  conditions  de  la  certitude  morale. 


III.  —  AGTA  SANGT^  SEDIS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 


1"  DROIT    d'administrer    LES    DERNIERS    SACREMENTS  ET  DE  TRÉSIDER 
AUX    FUNÉRAILLES 

Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  d'Auch  rédigea,  en  1874, 
un  projet  de  statuts  capitulaires;  et,  pour  donner  à  ces  statuts  une 
plus  grande  autorité,  il  avait  été  résolu,  de  concert  avec  l'Arche- 
vêque, que  cette  législation  capitulaire  serait  soumise  au  jugement 
du  Siège  apostolique,  c'est-à-dire  à  l'approbation  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile.  Or,  le  consulteur  chargé  d'examiner  ce  projet 
signala,  comme  entièrement  contraire  aux  droits  paroissiaux, 
ommino  contra  jura  parocliialia,  l'article  40,  dont  voici  la  teneur  ; 
«  Hebdomadarius,  segrotantibus  canonicis  sive  in  parœcia  eccle- 
«  sias  metropolitanœ,  sive  in  alla  civitatis  parœcia,  sacramenta  ex 
«  consuetudine  ministrat,  assistentibus  vel  archipresbytero  vel 
«  proprio  parocho.  Si  canonicus  obierit  in  parœcia  ecclesise  metro- 
«  politanœ,  exequia?  fiunt  a  capitule,  pra^cedente  hebdomadario.  » 
Toutefois  la  S.  Congrégation  ne  supprima  point  cet  article,  malgré 
le  vice  signalé  par  le  consulteur.  Mais  l'archiprètre,  se  croyant  lésé 
dans  ses  droits,  protesta  d'abord  par  son  silence  significatif  contre 
cet  article,  lors  de  la  rédaction  des  statuts  et  de  l'approbation 
donnée  par  les  chanoines  ;  puis  en  1881,  il  se  mit  en  devoir  de  re- 
vendiquer juridiquement  ses  prérogatives,  et  forma  directement 
opposition  à  une  «  prétendue  »  coutume  réputée  omnino  contra 
jura  parochialia,  et  d'ailleurs  destituée,  selon  lui,  de  toutes  les 
conditions  requises  pour  prescrire  légitimement  :  cette  coutume, 
d'une  part,  reposait  originairement  sur  l'ignorance  du  droit,  et  do 
l'autre,  ne  serait  point  immémoriale, 

La  S.  Congrégation  prit,  comme  il  est  d'usage,  l'avis  de  l'Arche  - 

Canonistk  55  17 


—  258  — 

vêque  sur  la  question  litigieuse,  et  celui-ci  répondit  :  «  Ilaec  con- 
«  suetudo  existit  a  restauratione  sedis  archiepiscopalis  anno  1824, 
«  et  usque  ad  hune  diem  sine  intermissione  remanet.  Insuper  nihil 
«  probat  hanc  consuetudinem  iutroductam  fuisse  ex  ignorantia 
«  juris,  utpote  multi  ex  canonicis,  tune  institutis,  capitulares  fue- 
«  runt  ante  Revolutionem  ;  ex  quo  induci  potest,  hauc  consuetu- 
«  dinem  usu  viguisse  hoc  tempore  et  ad  nostrum  transmissam 
«  fuisse.  »  Le  chapitre,  à  son  tour,  fait  observer  que  l'article  40  a 
été  reçu  à  l'unanimité  des  chanoines,  sans  même  excepter  l'archi- 
prêtre,  qui  aurait  pu  et  dû  faire  opposition  à  cette  époque  ;  celui-ci 
se  serait  borné  alors  à  garder  le  silence  sur  ledit  article,  après 
avoir  donné  son  approbation  formelle  et  explicite  aux_  précédents. 

La  S.  Congrégation,  montrant  une  fois  de  plus  combien  les  cou- 
tumes des  églises  sont  respectables,  conclut  en  faveur  de  l'hebdo- 
madaire, et  contre  l'archiprètre,  ou  approuva  l'usage  reçu  dans 
l'église  métropolitaine  d'Auch.  Il  est  aussi  à  remarquer  qu'Elle 
avait-  gardé  primitivement  une  prudente  réserve  touchant  l'ar- 
ticle 40,  qu'Elle  ne  voulut  ni  approuver  ni  improuver  formellement; 
et  ceci  est  d'autant  plus  à  constater,  que  l'usage  sanctionné  dans 
cet  article  est  manifestement  contraire  au  di'oit  commun,  et  même 
aux  dispositions  formelles  du  Concile  de  Trente,  sess.  XIV, 
ehap.  XIII,  de  Reform.  :  «  Mandat  sancta  Synodus  Episcopis,  pro 
«  tutiori  animarum  eis  commissarum  sainte,  ut  distincto  populo  in 
«  certas  propriasque  parochias  unicuique  suum  perpetuum  pecu- 
«  liaremque  parochum  assignent,  qui  eas  cognoscere  valeat,  et  a 
«  quo  solo  licite  sacramenta  suscipiant.  »  Ainsi  une  coutume  ra- 
tionnelle, légitimement  prescrite  peut  prévaloir  contre  le  droit 
commun,  et  même  contre  les  décrets  disciplinaires  du  Concile  de 
Trente,  lorsque  les  circonstances  ont  amené  un  changement  subs- 
tantiel dans  l'état  de  choses  visé  par  les  prescriptions  dudit  Con- 
cile ;  du  reste,  la  coutume  ne  puise  pas  sa  force  obligatoire  à  une 
source  différente  de  celle  de  la  loi  elle-même.  Or,  la  coutume  de 
fait  étant  l'usage  en  vigueur  dans  une  église,  un  diocèse,  etc.,  il 
résulte  de  là  que  la  coutume  de  droit  n'est  autre  chose  que  \e  jus 
vigens,  auquel  on  doit  s'en  tenir  pratiquement. 

Dans  l'espèce,  l'archiprètre  invoquait  donc  le  droit  commun,  qui, 
sans  aucun  doute,  lui  était  favorable;  mais  le  chapitre  opposait  un 
droit  nouveau,  purement  usager,  qui  avait  réellement  prévalu. 
C'est  pourquoi  la  question  était  vraiment  controversable,  et  les 
deux  parties  alléguaient  des  raisons  sérieuses. 

Nous  allons  reproduire  ces  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre 
dans  les  débats  de  cette  cause  intéressante  et  instructive.  Mais 
nous  devons  noter  d'abord  qu'une  double  question  avait  été  sou- 
levée :  1°  Appartient-il  à  l'archiprètre  ou  à  l'hebdomadaire  d'admi- 
nistrer les  derniers  sacrements  aux  chanoines  ?  —  2°  Le  chapitre 
a-t-il,  in  casu,  à  l'exclusion  de  l'archiprètre  ou  curé,  le  droit  de 
faire  les  funérailles  de  ses  membres  défunts  ? 

I.  Raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'archiprètre  et  contre 
LE  chapitre.  —  Ad  primum  dubium  quod  spectat,  Hebdomadario 
haud  competere  jus  sacramenta  administrandi  Canonicis,  sive  in 
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parœcia  Ecclesias  metropolitanœ,  sive  in  aliis  parœciis  civitatis, 
îegrotantibus,  nullo  pacto  ambigi  posse  videtur.  Quaudoquidem  ex- 
ploratum  in  jure  est  ad  Parochos  spectare  jus  ministrandi  sacra- 
menta  omnibus  christifidelibus  intra  propriœ  parocliice  confinia 
eorum  pastorali  officio  commendatis.  Scatet  id  ex  Clément.,  Du- 
dum  §  Verum  de  sepult.,  atque  ex  decreto  S.  Concilii  Tridentini, 
sess.  2A  cap.  13  de  Reform.,  ibi  :  «  Mandat  .sancta  Sjuodus  Epis- 
copis  pro  tutiori  animarum  eis  commissarum  salute,  ut  distincte 
populo  in  certas  propriasque  parocliias,  unicuique  suum  perpetuum 
peculiaremque  parochum  assignent,  qui  eas  cognoscere  valeat,  et 
a  quo  solo  licite  sacramenta  suscipiant.  »  Idipsum  scatet  ex  Cate- 
cliismo  Romano,  imrt.  2  de  Sacram.  exir.  unct.  §  21,  ubi  statui- 
tur  nulli  fas  esse,  extra  necessitatis  eventum,  sine  Parochi  licentia, 
aîgrotantes  inungere.  Cui  concinit  Beuedictus  XIV,  de  Synod. 
diœc.  l.  8  c.  A.  n.  7 ,  ubi  tradit  sacramenti  extrem^e  unctiouis  ad- 
ministrationem  spectare  privative  ad  Parochos,  solumque  Paro- 
chum ejusdem  esse  ministrum  ordinarium.  Quse  cum  ita  sint  mi- 
rum  non  est  si  doctores  omnes  idipsum  uno  ore  tradant  ;  Barbosa, 
lib.  3  Décret.  Ut.  29  de  Parocli.  nuni.  9,  adhserens  dispositioni 
Clem.  {1  de  Privil.),  et  aliicommuniter.  Nec  refert  quod  parochiani 
vel  laici  vel  clerici  sint  ;  quaudoquidem  etiam  clerici,  nisi  alibi 
beneficium  cum  residentia  habeant,  ibique  resideant,  dicuntur  pro- 
prii,  respectu  illius  Parochi,  in  cujus  parœcia  degunt.  (Tuschus,  V. 
Parochiani  concl.  99  nvAU.  1  ;  Vallensis,  h.  t.  ^  1  num.  12; 
Engel.,  eod.  num.  22.) 

Porro  cum  explorati  facti  sit,  quod  Canonici  vel  Dignitates,  sive 
in  parœcia  Ecclesiœ  metropolitanœ,  sive  in  aliis  parœciis  civitatis, 
aegrotantes,  parochiani  proprii  Hebdomadarii  hand  sunt,  sponte  sua 
fluere  videtur  non  ad  prsefatum  Hebdomadarium,  sed  ad  proprios 
parochos  jus  spectare  hujusmodi  Canonicis  vel  Dignitatibus  œgro- 
tantibus  sacramenta  ministrandi.  Quod  ita  S.  C,  C.  jugiter  resol- 
vit,  prfesertim  quoad  Canonicos  et  Bénéficiâtes  Ecclesiae  cathe- 
dralis  infirmes,  sed  in  alienis  parœciis  degentes,  luce  meridiana 
patet  ex  Mantuana  o  Martii  1680  ad  IV,  ex  T'ihurtina  12  Mail 
1685  ad  I,  ex  Tolentina  11  Sept.  1699  ad  I,  ex  Euguhina 
12  Marlii  et  2  Aprilis  1729.  Neque  aliquid  valet  contraria  consue- 
tudo,  quam  prohibet  Trid.  sess.  2A  cap.  13  de  Ref...  Hinc  S.  0.  C. 
hujusmodi  juris  principiis,  et  Constitutioni  Pii  IV  In  Principis 
Apostolorum  Sede  adhserens,  declaravit,  quamcumque  consuetu- 
dinem  adversus  parochialia  jura,  tamquam  abusum  et  corruptelam 
haberi  oportere,  ceu  videre  est  in  Varen.  Jurium  Parochialiwm. 
28  Augusii  1736,  Nullius  Sublacen.  Jurium  Paroch.  29  Jan.  182o, 
Oritana  Jurium  Parochial.  22  Sept.  1877  §  Incassum,  Platien. 
Jurium  et  Prœeminentiarum  13  Febr.  1S79. 

Posthsec  facilis  videtur  responsio  ad  secundum  dubium.  Si  enim 
ad  Parochum  pertinet  intra  suse  parœciae  fines  ea  omnia  peragere, 
quae  ad  exercitium  jurium  parochialium  sese  referunt  ex  cap.  2  de 
Parochis,  et  ex  Clem.,  Dudum  §  Verum  de  sepult.  Si  officium  fu- 
nèbre, prœsente  cadavere,  inter  jura  stricte  parochialia  recensetur, 
quando  lumulandus  est  subjectus  Parocho,  intra  cujus  fines  est 
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Ecclcsîa  vel  Oraiorhim,  ceu  tradit  S.  R.  C.  Decretum  Urbis  et 
Orbis  diei  10  Decembris  1703,  pleno  alveo  fluere  videtur  quod  ad 
solum  Archipresbyterum  spectat  privative  Canonicorum  fuiieribus 
prœesse,  absolutionem  expiere,  officium  funèbre  persolvere,  et  ea 
omnia  perap-ere  quœ,  juxta  EcclesiaD  disciplinam,  super  defuncto- 
rum  cadavera  fieri  consuescunt.  Et  jure  merito  :  «  Alii  enim  Cano- 
«  nici  (ut  ait  Gard,  de  Luca,  de  Parochis  dise.  à6  nuni.  5  )  ejus- 
«  dem  Ecclesicie,  pênes  quam  sit  cura  habitualis,  non  dicuntur  Pa- 
«  roclii  ;  neque  eorum  bénéficia  dicuntur  curata...  ergo  non  pos- 
«  sunt  prpetendere  jus  parocliiale  ;  »  ideoque  nec  jus  funerandi, 
quod  ad  parocliialia  jura  pertinere  non  ambigitur. 

II.  Q\jJE  Hebdomadario  payent.  — Ex  alia  parte  Hebdomadarius 
sibi  vindicat  jus  administrandi  sacramenta  Canonicis,  nedum  in 
parœcia  Ecciesias  iïietropolitana3,  sed  etiam  in  aliis  parœciis  civi- 
tatis,  segrotantibus,  oniissis  generalibus  juris  dispositionibus,  et  to- 
tam  vim  suœ  deductionis  repetit  ex  jure  consuetudinario.  quod  in 
Diœcesi  Auxilana  a  restauratione  sedis  Archiepiscopalis  seu  ab 
anno  1824,  inolevit,  et  usque  ad  hune  diem,  sine  intermissione, 
viget. 

Jamvero  quamlibet  legem  humanam,  etiam  canonicam  contraria 
cousuetudine  rationabili  et  légitime  praescripta  abrogari  posse, 
habetur  in  cap.  final,  de  Consuet.  L.  de  quihus  ff.  de  legib.  et  1,  2 
Cod.  Quœ  sit  longa  consuet.,  ac  tradit  Bened.  XIV,  de  Synod. 
diœces.  lib.  12  cap.  8;  Schmalzgrueber,  Jw5  Can.  part.  1  tit.  4 
num.  20;  idque  locum  habere,  non  obstante  lege  resistente  et  pro- 
liibente  consuetudinem  introduci,  nisi  lex  addat  liujusmodi  consue- 
tudiuem  esse  irrationabilem,  ut  multis  citatis  docet  Bonac,  disp.  1 
q.  1  ptunct.  ult.  i;  5;  Anchar.,  con.  51  in  fine,  Glossa  m  Clément. 
StatvAum  de  elect.  Pra^sertim  vero  vim  suam  habere  débet  in 
prfeeminentiarum  et  jurisdictionis  controversiis,  quas  ad  tramites 
consuetudinisdefiniendas  essedocetPignat.,  ConsuU.  Can.2Smim.2 
loin.  10;  Piton.,  Discep.  Eceles.  91i  num.  9 ;  S.  C.  C,  in  Caser- 
tana2  Augusti  1823.  Ad  rem  eadem  S.  Congregatio  lorraiter  dis- 
cusso  articule  Bivionen.  Administrationis  Sacramevtorum  et 
Funerum  die  29  Alaii  1869,  proposito  dubio  :  An  et  oui  jus  com- 
petat  admioiistrandi  ultima  sacramenta  Canonicis  titularibus  et 
honorariis  in  Parœcia  S.  Benigni  habitantibus  in  casw  .^  respon- 
dit  :  Affirmative  favore  Capituli  quoad  Canonicos  iilulares; 
quoad  Canonicos  honorarios,  coadjuventtcr ptvobationes  (1).  Porro 
in  themate  consuetud)  in  Capitulum  transferens  exnrcitium  quo- 
rumdam  jurium  parochialium  rationabilis  esse  videtur, 

Sed  prœterquam  quod  hujusmodiAuxitanœ  Cathedralisconsuetudo 
rationabilis  est,  ipsa  etiam  légitime  pnescripta  esse  videtur.  Sane 
tralatitium  injure  est,  ad  inducendam  consuetudinem  quœ  eccle- 
siasticis  Constitutionibus  adversatur,  salis  esse  quadraginta  anno- 
rum  spatium.  (Félin.,  in  cap.  1  num.  13  de  Tren.;  Reiffenst.,  lib. 
1  Décret,  tit.  4  n.  105.)  In  themate  autemagide  consuetudine  plus- 

1.  La  réponse  donnée  ici  est  en  réalité  du  16  février  1867;  mais  la  cause  a 
été  repi'ise  le  29  mai  1S69,  et  résolue  en  ce  sens  :  «  Affirmaûve  quoad  canonicos 
«  honorarios  tantumqui  in  civitate  episcopalimorantur  et  chorum fréquentant.» 
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quam  quadragenaria  manifestum  erumpit  ex  informatione  Ai-eliie- 
piscopi,  qui  perhibet  :  «  Hœc  enim  consuetudo  existit  a  rostauratione 
«  sedis  Arcliiepiscopalis  anno  1824,  et  usque  ad  hune  diein  sine 
«  intermissione  reraanet.  » 

Quin  imo  Archiepiscopus  Auxitanus,  non  absque  fundaraento, 
putat  hauiî  consuetudinem  in  sua  Archidiœcesi  inolitam,  ante  ipsam 
Gallicam  Revolutionem  viguisse  :  «  ex  quo  induci  potest,  hanc  eon- 
«  suetudinem  usu  viguisse  hoc  in  tempore  et  ad  nostruni  transmis- 
«  sam  fuisse.  » 

Inutili  autem  labore  ex  adverso  objiceretur  per  Bullam  Pii  YII 
suppressa  et  extincta  fuisse  oninia  i)rivileg'ia  et  jura  antiquorum 
Capitulorum.  Quandoquidem  Gard.  Caprara  in  décrète  fininm  cujus- 
que  Diœcesis  assignandorum,  inter  alia,  commendavit  Episcopis, 
ut  in  suis  statutis  «vel  condendis  vel  immutandis,  usuum  ac  consue- 
«  tudinum  laudabilium  autea  vigentium  »,  rationemhaberent  ;  quo 
décrète  unita  fuisse  tempora  ante  et  post  Gallicam  subversionem 
elapsa,  merito  retinendum  videtur. 

Consuetudini  huic  accedit  statutorum  capitularium  articulus  40  : 
«c  Hebdomadarius  œgrotantibus  Ganonicis  siv^e  in  paroecia  Ecclesiae 
metropolitanae,  sive  in  alia  civitatis  parœcia  sacramenta  ex  consue- 
tudine  ministrat,  assistentibus  vel  Archipresbjtero,  vel  proprio 
Parocho.  »  Porro  hujusmodi  art.  40  in  plenofirraitatis  robore  raanu- 
tenendum  esse  evincitur  ;  tum  quia  in  consuetudine  légitime 
prsescriptafundamentumhabet,  tum  quia  omnibus  Ganonicis  annuen- 
tibus,  et  ipso  Archipresbytero  acceptante,  editus  fuit,  tum  etiam, 
imo  prsesertimquia  S.  G.  G.  cui  hujusmodi  statutapro  approbatione 
oblata  fuerunt  «  die  11  Augusti  1877  mentem  suam  aperuit  super 
«  omnes  articules,  excepte  40,  de  quo  tacuit  ».  Hoc  vero  silentium 
approbaiieni  œquivalere  censendum  esse  videtur;  quandoquidem 
praesumi  haud  potest  quod  S.  G.  G.  super  hoc  articule  tacuisset,  si 
aliquid  in  eo  contineretur,  quod  vel  a  Goncilii  Tridentini  decretis 
abhorreret,  vel  salutari  Ecclesiœ  disciplinée  adversaretur. 

Quo  vero  ad  secundum  dubium,  Capitulum  ut  adstruat  quod 
exequiœ  Ganonicorum,  in  parœcii  Ecclesire  metropolitanœ  decen- 
dentium  ab  ipso,  praecedente  Hebdomadario  persolvi  debeant,  haud 
multaverba  effundi  opus  esse  existimat,  quandoquidem  qusestiones 
funerarias  ad  tramitem  consuetudinis,  in  quolibet  loco  vigentis, 
dirimendas  esse  pluries  detinivit  S.  G.  G.  praîsertim  vero  in  Divio- 
nen.  Adminislrationis  Sacramentorum  et  fanerum  die  29  Febr. 
1867.  Quod  autem  Capitulum  hoc  fruatur  jure  vi  consuetudinis  pro- 
bant, tum  statuta  capitularia,  tum  verba  Episcopi  aientis  :  «  Hc-ec 
«  enim  consuetudo  existit  a  restauratione  sedis  Archiepiscopalis 
«  anno  1824,  et  usque  ad  hune  dieni  sine  intermissione  remanst.  » 
Idée  arabigi  non  posse  videtur,  quod  pr?edictum  Gapitulura  manu- 
tenendum  sit  in  hujusmodi  juris  quasi  possessione.  Idque  eo  vel 
magis,  quia  exequiœ  sunt  veluti  consectarium  administrationis 
sacramentorum,  Quibus  prîenotatis  proposita  fuere  enodanda 
sequentia 
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Dubia  : 

'  I,  «  An  et  oui  competat  jus  sacramenta  ministrandi  Canonicis 
«  sive  in  parœcia  Ecclesise  metropolitanse,  sive  in  alia  parœcia  civi- 
«  tatis  asgTotantibus  in  casu  ?  » 

IL  «  An  et  cui  competat  ]us  peragendi  exequias  Canonicorum  in 
«  parœcia  Ecclesiœ  metropolitanfe  obeuntiura  in  casu?  » 

Resolutio.  —  Sacra  Congreg.  Concilii,  re  cognita,  sub  die 
9  Julii  1881  censuit  respondere  : 

Ad  I  et  II  :  Affirmative,  favore  Hehdomadarii  et  ampHus. 


MEDIOLANEN. 
11  juin  1881. 

2°   MAISONS  DE  SANTÉ  DES  FRERES  DE  SAINT- JEAN  DE  DIEU 
SOUSTRAITES    A  LA  JURIDICTION  DES  CURÉS 

■  Le  curé  d'une  paroisse  de  Milan  voulut,  en  1879,  soumettre  à  la 
juridiction  paroissiale,  du  moins  quant  aux  droits  funéraires  et  à 
l'administration  des  derniers  sacrements,  un  hospice  qui  venait 
d'être  fondé  par  les  religieux  de  Saint-Jean  de  Dieu.  Il  faisait 
surtout  valoir  la  situation  particulière  du  nouvel  hospitium 
sanitarhcm,  qui  n'était  nullement  un  hospice  proprement 
dit,  puisque  les  pauvres  ne  sont  point  reçus  :  les  malades  soignés 
dans  cette  maison  paient  de  5  à  10  francs  par  jour,  d'après  une 
gradation  des  chambres  occupées  par  lesdits  malades.  C'est  pour- 
quoi, d'après  le  réclamant,  ce  prétendu  hôpital  ne  pouvait  bénéficier 
des  privilèges  et  exemptions  accordés  par  Pie  V  et  Grégoire  XIII 
aux  religieux  de  Saint- Jean  de  Dieu. 

Voici  les  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre: 

Jura  Religiosorum.  — Patronus  hospitalis  domus  S,  Josephicon- 
tendit,  ejusmodi  domum  S.  Josephi  a  juridictione  parochiali  ita 
exemptam  esse,  ut  ipsi  competat  jus  nedum  funera  eorum  cele- 
brandi,  qui  in  dicta  domo  decedunt,  verum  etiam  intégra  funerum 
emolumenta  percipiendi.  Quod  ut  efficaciter  consequatur,  in  duas 
partes  orationem  suam  dispescit.  In  prima  parte  adstruit  jura, 
exemptiones,  et  privilégia  qu?e  Religiosi  hujus  domus  S.  Josephi 
sibivindicant,  in  Bullis  seu  Oonstitutionibusapostolicisfundamentum 
habere.  In  secunda  vero  nonnullis  ofFensionibus,  ex  adverse  opposi- 
tis,  occurrit. 

Primum  itaque  caput  aggrediens  edisserit,  nulle  pacto  ambigi 
posse  quod  Religiosis  S.  Joannis  de  Deo  in  hospitali  domo  S.  Jose- 
phi degentibus  jus  competat,  nedum  funera  in  publica  proprii  hos- 
pitalis Ecclesia  peragendi,  verum  etiam  eorum  emolumenta  perci- 
piendi :  quandoquidem  id  ex  pluribus  Romanorum  Pontificum 
Constitutionibus  scatet.  Equidem  Sa.  Me.  Plus  V,  mBreylSalvatO'^ 
ris  Nostri  pro  hospitali  Granatpe  in  Hispania  erecto,  in  §  9  ita  de- 
crevit  :  «  Nec  non  hospitale,  illiusque  Ecclesiam,  Altaria  et  Capel- 
las  prœdicta  ab  omnimoda  dictfe  et  quarumcumque  aliarum  paro- 
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chialium  seu  aliarum  Ecclesiarum  ac  illorum  Rectorum  ot  Beiiefi- 
ciatorum  jurisdictione  et  superioritate,  ratione  perceptionis  elee- 
mosjn^arum,  oblationum  et  aliorum  jurium  et  obventionum  prcedic- 
torum  et  quorumcumque  aliorum  etiam  funeralium,  quns  ipsi 
hospitali  proveniunt  et  provenient,  perpetuo  eximimus  et  totaliter 
liberamus.  » 

Cujus  dispositionis  duplicem  rationem  ab  eodem  Pontifice  assi- 
gnari  subdit.  Prima  scilicet,  quia  Parochi  in  liospitali  nihil  faciunt, 
cum  illud  proprium  Rectorem  pro  sacramentorum  administratione 
habeat  ;  altéra  vero,  quia  liujusmodi  emolumenta  ia  subsidium 
et  incrementum  hospitalium  rependi  debent.  Hujusmodi  autem 
privilégia  et  exemptiones  Granatensi  hospitali  concessas  a  Grego- 
rio  XIII  perBullam  In  supereminenti,  die28Aprilis  1877,  adomnia 
hospitalia  S.  Joannis  de  Deo  extensas,  et  ampliatas  fuisse  ait,  ceu 
ex  §  14  ejusdem  Bullœ  liquet.  Imo  subdit,  Sixtum  V  ut  hsec  jura, 
privilégia  atque  exemptiones  majori  firmitatis  robore  communiret, 
binis  Constitutionibus  die  10  Junii  1585  editis,  tum  Brève  S.  Pii  V, 
tum  etiamBullamGregoriiXIIIex  integro  confirmasse.  Addit  insuper 
quod  Gregorius  XIV  prseter  memorata  privilégia  jura  et  exemptio- 
nes a  prœfatis  Pontificibus  omnibus  S.  Joannis  hospitalibus,  sive  in 
Italia  sive  extra  Italiam  extructis  concessa,  iisdem  privilégia,  im- 
munitates  et  exemptiones  communicavit,  quai  S.  Spiritus  de  liac 
Urbe  Archihospitalis  propria  existunt. 

Porro  privilégia  et  immunitas  a  Sa.  Me.  Sixti  IV  S.  Spiritus  Ar- 
cliihospitali  indulta  in  hoc  consistebant,  ut  ejusdem  Prœceptores 
et  Rectores  non  modo  quartam  parochialem  solvere  haud  teneren- 
tur,  sed  et  ab  obligatione  solvendi  gabellas,  passus  et  alla  onera 
immunes  forent.  Nec  aliter  se  gessisse,  urget,  Clementera  VIII,  qui 
in  vim  Constitutionis  diei  9  Septembris  1596,  neclum  Religionem 
S.  Joannis  de  Deo,  ad  quorumdam  instantiam  ab  ipsis  suppressam, 
in  pristinum  restituit,  sed  insuper  in  §  2pra3fatœ  Constitutionis  sta- 
tuit  ut  omnia  hospitalia  ad  hauc  Religionem  pertinentia,  eorumque 
Rectores  privilegiis,  et  exemptionibus  et  prserogativis  per  sues 
Prœdecessores  indultis,  perpetuo  gaudere  valerent.  Idque  optimo 
jure  factum  fuisse  asserit,  si  enim,  ut  sapienter  observât  Gard.  De 
Luca,  Disc.  XXIII '^  V de  Paroch.,  ibi  :  «  Ista  hospitalia  exempta 
suut  a  Parochorum  jurisdictione,  quoniam  ille  qui  ex  eodem  ordine 
seu  alias  deputatus  ad  administrandum  sacramenta  infirmis,  habe- 
tur  loco  Parochi,  ipsumque  hospitale  intra  suum  ambitum  dicitur 
habere  territorium  separatum,  atque  quoad  ibi  viventes  constituere 
quamdam  speciem  parochise  diversae,  ac  stantis  per  se  ;  »  sponte  sua 
tluit  hujusmodi  hospitalium  Rectoribus  jus  non  modo  funera  in  pro- 
pria Ecclesia  peragendi,  ceu  quilibet  Parochus  peragere  solet,  sed 
etiam  emolumenta  omnia  ipsis  concedi  oportere. 

Ex  quo  evenisse  urgebat  Orator  ut  quoties  hujusmodi  jura  et  pri- 
vilégia ad  prœdictos  S.  Joannis  Religiosos  spectantia  in  discrimen 
adducta  fuerint,  jugiter  nedum  a  sacris  Tribunalibus,  sed  etiam  ab 
ipsis  Romanis  Pontificibus  recognita  et  confirmata  fuerunt  ;  quod 
confirmavit  defensor,  multis  allatis  exemplis. 

Hoc  injure  prœstituto,   cum  in  facto  consistât,  S.  Josephi  hospi- 
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talem  doraiim,  esse  cœnobium  ac  hospitale  ad  S.  Joannibi  de  Deo 
Congregationem  pertinens,  sponle  sua  fluere,  prosequitur  Orator, 
ad  banc  hospitalem  domum  eadem  privilégia  et  jura,  easdenique 
facultates  et  exemptionem,  céleris  omnibus  hospitalibus  proprias, 
extendi  et  communicari  debere.  Porro  quod  S.  Josepbi  hospitale  uti 
domus  religiosa  sit  babendum,  qv.odque  ad  formam  aliorum  ejusdem 
S.  Ordinis  constitutura  sit,  ea  fidem  faciunt,  quae  hujusmodi  erec- 
tionem  vel  prsecesserunt  vel  comitata  sunt. 

Sane  ex  facto  constare  edisserit,  eam  nedum  cbristifidelium 
eleemosynis,  nedum  pecuniis  Religiosorum  propriis,  Terum  etiam 
pecuniis  e  capsa  totius  provincise  depromptis,  auctorantibus  Reli- 
gionis  superioribus,  acquisitam  atque  ampliatam  fuisse.  Constare 
pariter  ex  facto  urget  ipsam  domum,  non  modo  consentiente  et 
approbante  Congregationis  majori  Confratre  extructam,  non  modo 
clausura  Apostolica  munitam,  non  modo  Yen.  hnic  hospitali  S.  Joan- 
nis  Calibytas  aggregatam,  sed  etiam  patribus  Provincialibus  ac 
Prioribus,  ex  superioris  Generalis  mandate,  subjectam  esse. 

Rursus,  prosequitur  Orator,  banc  domum  esse  religiosam  evin- 
cunt  Reguke  disciplinares,  de  Rmi  P.  Generalis  mandate  viris,  in 
S.  Josepbi  bospitali  existentibus,  a  P.  Provinciali  indictaî. 

Nec  satis  :  indolem  religiosam  talis  domus  apparere  propugnat 
ex  fine,  quem  in  ea  extruenda  confratres  sibi  proposuerant,  ut 
scilicet  domum  haberent,  in  qua,  independenter  a  quacumque  laica 
potestate,  vitam,  juxta  Régulas  proprii  Ordinis,  agere  valerent, 
et  novum  cœnobium  instituèrent,  in  quo  reciperentur  quotquot 
babitum  S.  Joannis  de  Deo  suscipere  in  votis  baberent,  ne  ipsa 
Religio  sensim  et  sine  sensu  extingueretur.  Tandem  prœfatam 
domum  uti  religiosam  habendam  esse  contendit,quia  Rmus  P.  Ge- 
neralis domum  religiosam  extruere  in  mente  habuit,  eamque  tali 
nomine  jugiter  usurpavit. 

Constito  autem,  concludit  Orator,  agi  in  themate  de  cœnobio 
et  de  Religiosis,quialbo  confratrum  S.  Joannis  de  Deo  recensentur, 
sponte  sua  finit  ipsis  quoque  jura  et  privilégia  omnia  atque 
exemptionem  a  Parochorum  jurisdictione  communicanda  esse,  qui- 
bus  Romani Pontifices  hujusmodi  religiosas  familias,  ubilibet  iastitu- 
tas,A'el  iustituendas  cumulare  censuerunt;  ideoque  tam  jus  funera 
in  propria  Ecclesia  peragendi,  quam  eorum  emolumenta  percipiendi 
ipsis  tribui  oportere. 

Postbasc  transvolans  Orator  ad  secundum  su^e  orationis  capuT 
ait,  inani  labore  consumi  adversarios  obstrepentes  agi  in  themate, 
non  de  cœnobio  ac  hospitali  fratrum  S.  Joannis  de  Deo,  sed  de  pri- 
vata  domo,  quam  quidam  pli  viri  erexerunt,  statutum  conticientes 
in  cujus  vim  regroti  persolveretenentur  quotidie  vel  très  vel  quin- 
que,  vel  decem  libellas,  ut  in  bospitali  excipiantur.  Respondet  enim 
quod  hujusmodi  oftensio  superiuspeidtus  refutata  fuit,  ubi,  pluribus 
adductis  argumentis,  demonstratum  est,  hospitalem  domum  S.  Jo- 
sepbi esse  vere  religiosam, et  vere  Religiosos  pariter  esse  viros  qui 
sub  S.  Joannis  de  Deo  Regulis  communem  vitam  ibi  agunt. 

Praîterea  a  veritate  abhorrere  subjungit,  quod  in  prasdicta  domo 
non  recipiantur  nisi  qui    ires,   quinque  et  decem   libellas  quotidie 
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persolvunt.  Quandoquidem  ex  iirefragabilibus  documentis  compro- 
bari  substinet,  quod  licettenuis  trium  libellarum  pensio  pro  quolibet 
infirme  statuta  sit,  tamen  quidam  ex  infirmis  libellas  duas  cum 
dimidio,  quidam  vero  duas,  aliqui  autem  unam  tantum  libellam  vel 
minus  persolvunt,  nonnulli  tandem  omnino  gratis  recepti  et  curati 
fueruut.  Hujusmodi  autem  trium  libellarum  pensio,  collatis  prius 
cum  Archiepiscopo  consiliis,  ideo  a  Religiosis  statutam  fuisse 
contendit,  ut  hospitalis  domus,  ceu  superius  innuimus,  a  tutela  et 
vigilantia  commissionis  sœcularis,  vulgo  Congrégation  de  Cha- 
rité, subduceretur, 

Quse  cumitasint  mirum  non  esse,  subjungit,  si  non  modo  antiqua 
S.  Joannis  hospitalia,  sed  etiam  nuperrime  fundata,  quse  in  eadem 
ac  S.  Josephi  domus,  imo  in  duriori  conditione  versantur,  iisdem 
privilegiis,  exemptionibus  ac  juribus  super  funeribus  eorumque 
emolumentis  percipiendis  fruantur.  Sane  Orator  tum  P.  Prioris, 
tum  Rmi  P.  Generalis  dispositionibusinnixus,  in  propatulo  esse  ait 
quod  bospitalia  tam  Patavii,  quam  Brixiœ,  etsi  eodem  modo  quo 
S.  Josephi  domus  instituta  sint,  nihilominus  privilegiis,  exemptio- 
nibus ac  juribus  omnibus  gaudent,  quœ  S.  Josephi  Religiosi  modo 
sibi  vindicant. 

Exemplis  bue  usque  allatis  orator  addit  exemplum  hospitalis 
domus  Lutetise  Parisiorum  existentis,  quaj  licet  sit  vere  domus 
valetudinis,  seu  Maison  de  sante\  et  nonnisi  infirmes  divites 
suscipiat,  qui  libellas  quinque,  decem,  vel  etiam  quindecim  dietim 
persolvunt  ;  tamen  jure  funera  peragendi,  eorumque  emolumenta 
percipiendi  Iruuntur,  non  ob  aliam  causam,  nisi  quia  hœc  domus 
ad  S.  Joannis  de  Deo  Congregationem  spectat.  Cum  igitur  ex  facto 
manifestum  emergat,  hospitalem  S.  Josephi  domum,inter  S, Victoria 
confinia  sitam,  esse  vere  religiosam,  et  vere  Religiosos,  ad 
S.  Joannis  de  Deo  Congregationem  pertinentes, esse  vires  qui  hujus- 
modi hospitalem  S.  Josephi  domum,  sub  Rmi  P.  totius  Ordinis 
Generalis,  aliorumque  Superiorum  obedientia  regunt  atque  guber- 
nant,  Orator  concludit,  hospitali  S.  Josephi  domui  ejusmodi  privi- 
légia, jura  atque  exemptiones  communicandas  esse. 

Quibus  prœnotatis  favore  Religiosorum  tantum,  cum  alia  pars 
nil  exhibuerit  in  sui  defensionem,  propositum  fuit  enodandum 

Dubium  : 

«An  hospitalis  domus  S.  Josephi  exempta  sit  a  jurisdictioue 
«  Parochi,ita  ut  huic  minime  competant  emolumenta  funerum  eorum, 
«  qui  in  ea  domo  decedunt  in  casu  ?  » 

Resolutio.  — Sacra  Concilii  Congregatio,  re  semel  atque  iterum 
dilata,  sub  die  11  Junii  1881  censuit  esse  respondendum: 

Affirmative  in  omnibus  et  ampli%(,s. 


3"  UN    MARIAGE    LITTERAIRE 

DiSPENSATiONis  MATRiMONii.  —  Lie  0  Aucusti  1881.  —  Marie, 
jeune  personne  de  moeurs  très  pures,  s'était  entièrement  adonnée  à 
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la  littérature  ;  elle  cultivait  même  la  poésie  avec  succès.  Aussi  se 
mit-elle  en  devoir  de  publier  divers  poèmes  qu'elle  avait  composés, 
et  dans  ce  but,  ou  pour  trouver  un  éditeur,  elle  se  rendit  à  la  ville 
de  V...;  elle  traita  avec  le  libraire  Stanislas,  auquel  elle  livra  son 
manuscrit.  Mais  les  rapports  assez  fréquents  que  ces  négociations 
nécessitèrent  entre  l'auteur  et  l'éditeur,  eurent  un  résultat  assez 
inattendu  :  le  libraire,  épris  de  sa  cliente,  dont  il  appréciait  sur- 
tout l'honnêteté  et  la  pureté  des  moeurs,  se  détermina  à  faire  quel- 
ques ouvertures  pour  contracter  mariage.  Marie  accueillit  avec  joie 
les  propositions  qui  lui  furent  faites,  et  en  signe  d'assentiment,  tendit 
aussitôt  la  main  droite  au  libraire  solliciteur  :  finalement,  le  ma- 
riage fut  célébré  en  1876. 

Mais  bientôt  Stanislas,  qui  entendait  les  questions  matrimoniales 
à  la  façon  commune  ou  ordinaire,  dut  reconnaître,  à  sa  grande  stupé- 
faction, que  Marie  avait  compris  d'une  manière  toute  particulière 
ou  entièrement  différente  le  contrat  de  mariage  ;  celle-ci,  en  effet, 
n'avait  vu,  dans  le  mariage  contracté,  autre  chose  qu'un  moj-en, 
«  ut  mutuum  auxilium  invicem  in  litterarum  studiis  excolendis 
«prseberetur,  nullumque  jus,  ut  ipsa  fatetur,  in  suum  corpus  viro  per 
«matrimonium  transtulit».Elle  déclara  donc  sans  ambiguïté  qu'elle 
avait  eu  en  vue,  non  un  mariage  charnel,  mais  un  mariage  litté- 
raire, videlicet  non  tit  liberos,  sed  libres procrearent. 

Ce  fut  en  vainque  le  libraire  essaya,  par  tous  les  moyens,  d'ame- 
ner son  épouse  à  sortir  des  rapports  purementlittéraires:  celle-ci  fut 
inflexible,  et  finalement  quitta  le  toit  conjugal.  Cette  conduite,  plus 
poétique  que  légitime,  irrita  tellement  Stanislas  qu'il  conçut  la  plus 
grande  aversion  pour  celle  qu'il  avait  d'abord  éperdument  aimée. 
C'est  pourquoi,  mil  d'une  part  par  ce  sentiment  de  répulsion,  et  de 
l'autre  ne  se  sentant  pas  en  état  de  se  borner  à  une  alliance  pure- 
ment littéraire,  se periculo  incontinentiœ  expositum  sentiebaf,  il 
prit  le  parti  de  recourir  au  Saint-Siège  pour  obtenir  la  dissolution 
de  son  mariage  ratum  et  non  consummaiwn .  L'official  du  diocèse 
de  V...  ayant  instruit  la  cause,  conformément  aux  prescriptions  de 
Benoît  XIV,  toutes  les  pièces  du  procès  furent  transmises  au  Siège 
apostolique,  dans  le  but  d'obtenir  la  dispense  en  question. 

Voici  le  résumé  des  débats,  avec  la  décision  de  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile  : 

Defensio  viri.  —  Hujus  patronus  bifariam  divisit  suam  oratio- 
nem,  évinçons  in  primo  capite,  nullum  fuisse  matrimonium  ob  de- 
feetum  consensus  ;  in  secundo  autem  ostendere  sategit,  dispensa- 
tionem  liaud  esse  denegandam,  nedum  quia  agitur  de  matrimonio 
rato  et  non  consummato,  verum  etiam  quia  causée  ad  dispensatio- 
nem  obtinendam  urgent. 

Ad  primum  igitur  orationis  caput  devenions,  prsemonito  quod 
matrimonium  tam  civili  qnam  canonicojure  est  :  Maris  et  fœminœ 
cooijunctio,  individuam  vitœ  consuetudinera  continens,  ad  pii'O- 
lem  pirocreandam  ;  illud  sine  viripuberis  et  mulieris,  viripotentis, 
libero  consensu  consistere  haud  posse  contendit  ad  tradita  per  cap. 
Tuœ  fraternitati  25  Décret,  de  Spons.  et  Matrim.,  cui  adhasret 
'Laji.cellottus,  Instit.  juris  canonici  lib.  2tit.  11  §  1  de  Nupt.  ;  Fer- 
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raris,  Biblioth.  verb.  Matrimon.,  art.  1.  n.  10  et  19,  et  S.  C.  C, 
iu  Romana  7  Martii  1700.  In  themate  vero  consensum  ex  parte 
mulieris  exulasse  evincere  censuit  ex  ipsius  mulieris  depositione 
ante  Consistorium  Curise  emissa,  in  qua  heec  signanter  leguntur  : 
«  Momento  ipsius  matrimonii,  pariter  ac  antea,  consensum  in  ye- 
rum  matrimonium  non  prsestiti...  Cum  sacerdos  interrogasset  me: 
Voves  nefidem,  amorem  et  obedientiam  conjugalem?  repetivi  post 
sacerdotem  verba;  sed  ante  unumquodque  liorum  verborum  adjeci 
submissa  voce  :  Non.  » 

At  non  modo  ipsius  mulieris  confessionem  jurejurando  praestitam, 
verum  etiam  facta,  quse  matrimonii  celebrationem  subsecuta  sunt 
confirmare  adurget  consensum  ad  verum  matrimonium  contraben- 
dum  defecisse.  Hœc  nedum  ex  jurata  partis  confessione  patere  sub- 
dit,  sed  etiam  a  jurato  testium  examine,  qui  omnes  fere  iisdem 
verbis  idipsum  deposuerunt.  Aversio  autem  quam  erga  Stanislaum 
fovebat,  bujusmodi  erat,  ut  fere  post  très  annos  ab  inito  ma- 
trimonio  coram  judice  delegato  asserere  non  dubitaverit  : 
«  Marito  meo  Stanislao  reconciliari  et  vivere  cum  eo  maritaliter 
nequeo,  ob  insuperabilem  aversionem  et  indignatiouem  meam.  » 

Quapropter  Metropolitanae  Theologus  in  suo  veto  bujusmodi 
verbis  utitur  :  «  Patet  Mariam  ductam  quadam  nescio  morali  ver- 
tigine  mentis,  suum  consensum  in  verum  matrimonium  denegasse 
in  ipso  actu  celebrationis  matrimonii.  »  Cui  chorum  agit  Canonista, 
qui  ad  rem  brec  habet:  «Validitas  dicti  matrimonii,  proutex  actis  in 
causa  bac  formatis  apparet,  valde  suspecta  videtur  ob  defectum  con- 
sensus requisiti  ad  matrimonium  verum,  sensu  catbolico,  ex  parte 
Mari»;  quîe  contrahendo  fines  essentiales  connubii,  non  modo  non 
intendebat,  verum  etiam  penitus  excludebat^  idque  (ut  ipsa  fatetur) 
in  ipso  actu  celebrationis  matrimonii.  » 

At  admisse  etiam  boc  consensu,  juxta  SS.  Canones  nihilominus 
dispensatioui  locum  esse  defensor  propugnavit,  tum  quia  matrimo- 
nium in  casu  ratum,  sed  non  consummatum  fuit,  tum  quia  justae 
causée  pro  dispensatione  indulgenda  baud  deficiunt.  Inconsumma- 
tionem  matrimonii  evincere  studuit  ex  confessione  conjugum,  jura- 
mento  vallata,  tum  ex  depositione  testium  qui  septimœ  manus  au- 
diunt,  tum  denique  ex  inspectione  corporis  mulieris. 

Ad  corpus  mulieris  inspectionem  gradum  faciens  animadvertit, 
eam  juxta  Constit.  Benedicti  XIV  Lei  miseratione  fuisse  a  duobus 
medicis,  tribus  obstetricibus  coram  matrona  peractam,  omnesque 
seorsim,  prjestito  juramento  declaravisse  structuram  totius  corporis 
Mariœ,  et prœcijpue  statum  partium  genitaliu/nj  in  ytcrfi'cto  nir- 
ginitaiis  statu  reperiri.  Quse  omnia  simul  juncta,  prosequitur  Ora- 
tor,  omne  dubium  amovent,  matrimonium  ratum  esse  et  non  con- 
summatum :  quin  imo,  accedente  corporis  mulieris  inspectione,  non 
modo  moralem,  sed  et  pbysicam  certitudinem  de  ejusdem  incon- 
summatione  in  themate  baberi  contendit. 

Quoad  dispensationis  causas,  ait  :  primum  inter  illas  locum  te- 
nere  œternam  conjugum  salutem  ;  Cosci,  de  Séparât,  tor.  lib.  3 
,  caj3.  2  n.  99.  Porro  quod  in  casu  œterna  conjugum  salus  periclite- 
"tur,  ob  incontinentiae  periculum^  extra   omnis  dubitationis   aleam. 
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ex  juvenili  Stanislai  îetate,  nec  non  ex  ipsins  confessione,  erui  con- 
tendit.  Aversio  Marise  erga  virum,  qu?e  genuit  viri  aversionem  evga 
uxorem,  alia  est  dispensationis  causa  ex  Cosci,  de  Sep.  tor.  lib.  1 
cap.  16  n.  256.  Gui  aversioni  insuper  accedit  obstinatio  mulieris, 
quse  récusât  dare  operam  prsecipuo  fini  matriraonii  seu  prolis  pro- 
creationi,  ac  individus  vitee  consuetudini.  Alia  adest  causa  dispen- 
sationisin  consensu  utriusqne  conjugis,  elicito  pro  hac  obtinenda 
dispensatione  :  porro  utriusque  conjugis  consensum  inter  causas 
concedendse  dispensationis  adnumerari  tradit  Sanchez,  lib.  2  disii. 
16  n.  3. 

Defensio  s.  Vincult.  —  Qui  matrimonii  vinculum  ex  ofûeio 
tuetur  dispensationem  in  themate  indulgendam  non  esse  censuit. 
Eo  quod  ex  cohabitatione  simul  habita  prœsumptio  juris,  et  de  jure 
oritur  de  matriraonii  consummatione.  Ita  De  Justi,  de  Dispensai, 
matrimonii  lib.  1  et  10  mon.  23;  Pignatellus,  consult.  làO  num.  1  ; 
S.  Congregatio,  in  Comen.  Matrimonii  17  Dec.  1768.  Imo  subdit 
ex  unanimi  Doctorum  sententia  non  solum  ex  longa  cohabitatione 
in  eadem  domo,  sed  etiam  ex  sponsorum  mora  in  loco  secreto,  et 
abdito,  et  quidam  per  unius  horse  spatium,  supposita  idoneitate 
ad  copulam  pr^efatam,  prjesuraptionem  oriri  de  matriraonii  con- 
summatione ;  Abb.,  in  Dis.  cap.  3 :  «  Ex  commoditate  unius  hori^e 
«  inter  sponsum  et  sponsam  oriri  prsesumptionem  carnalis  conjunc- 
«  tionis.  »  Atqui  ex  actis  manifestum  erui,  dicit,  per  duos  integros 
dies,  et  noctes  virum  cum  uxore  solos  coliabitasse,  et  pernoctasse. 
Ex  qua  cohabitatione  prsesumptio  oritur  consummationis,  quœ  non 
eliditur  nisi  contrariis  concludentissimis  probationibus,  ad  tradita 
per  Pignatell.,  consil.  149  num.  21;  Rota,  tom.  2  decis.  54  n.  8  ; 
S.  Congregatio,  in  supracitata  Comen.  Jam  vero  quse  ad  exelu- 
dendam  matriraonii  consuraraationem  afferuntur,  sunt  conjugurn 
juramentuin,  fîdes  se^otimœ  manus  et  virginitatis  inspeciio,  qua- 
profecto  pro  concludentissirais  probationibus  liaberi  haud  queunt. 
Sane  jurata  conjugum  adsertio  tura  solum  aliquid  ponderis  secum- 
fert,  quando  agitur  de  impotentia  coeundi,  vel  de  conjugibus, 
qui  nunquam  una  simul  cohabitaverint,  ceu  tradit  Cosci,  lib.  1 
cap.  1  n.  17,  cui  concinit  Sanchez. 

Multoque  minus  valere  subdit  fidem  septimse  manus  ;  nam  sep- 
timos  manus  auxilium  a  capit.  5,  et  9  de  Frigid.  et  Maleflc. 
inductum  fuit,  ut  junctum  ceteris  adminiculis,  moralem  convinc- 
tionem  in  animis  judicantium  induceret,  ad  definiendas  causas 
matrimoniales,  in  quibus  de  impotentia  conjugum  pertractatur, 

Quam  infirma  et  egena  probatio  ex  virginitatis  inpectione,  quam 
incerta  sint  ejusdem  signa  in  universa  scientiamedico-legali  mani- 
festum apparere  dicit,  innixus  auctoritatiZacchise,  Onœst,  medico- 
legal.  tit.  2  quœst.  1,  Virginitatis  nullœ  dantur  certœ,  et  insepa- 
rabilis  notœ  ;  cui  consonat  inter  recentior es  Barzellotti,  in  Medi- 
cina  legali  cap.  4  §  43. 

Hujusmodi  autem  argumentum  validius  evadere  urgefc,  si  paul-- 
lisper  animadvertatur,  quod  inspectio  post  très  circiter  annos  a 
supposita  copula,  habita  fuit.  Jamvero  per  hoc  temporis  spatium 
naturalem  cohsesionem  partes  muliebres  iterum  acquirere  potuisse 
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odicit  officiosus  Defensor,  ita  ut  virgo  iteium  reapse  vide- 
retur. 

Prseterea  ad  causas  di^ponsatiouis  transeundo  ait  :  causas  in 
tliemate  adductas  neque  graves  esse,  neque  urgentes  contendit  ; 
hinc  dispensationem  in  casu  prorsus  deaegandam  esse  edisserit. 
Prima  causa  enim  adducta  est  incertus  valor  XDatrimouii  ipsius,  oh 
defectum  consensus  ex  parte  uxoris.  Sed  id  asseritur  ab  ipsa  alie- 
gante  :  quse  assertio  hand  suflîcit  ad  efteclum  solvendi  matrimo- 
nium,  juxta  Berardi,  dissert.  7  de  Dissociatione  covjug.  cap.  1. 
Neque  ex  repugnantia  mulieiùs  ad  copulam  aliquid  desumi  potest  ; 
nam  constat  eamdem  repugnantiam  plures  mulieres  exportas 
fuisse. 

Multoque  minus  ad  dispensationem  valere  subsumit  mutuum 
conjîir/um  consensum.  Tune  enim  inpotestate  conjugum  poneretur 
dispensatio  matrimonii,  quod  quantam  redoleat  absurditatem  nemo 
est,  qui  non  videat.  lîinc  optime  Sanchez,  clisj).  XVI  n.  9,  innixus 
auctoritate  Barbosse,  tenet  non  esse  causam  sufâcientem  dissolu- 
tionis  mutuum  conjugum  consensum.  Nec  secus  dicendum  esse  subdit 
de  altéra  causa  aversionis,  exortss  inter  conjages,  nisi  de  tristis- 
simo  coacttB  conjunctionis  exitu  probabilis  conjectura  liabeatur 
Sanchez,  dist.  16  num.  4. 

Hisce  breviter  expositis,  sequens  dirimendum  propositum  fuit 

Dubium  : 

«  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  matrimonii  rati  et 
«  non  consummati  in  casu?  » 

Resolutio.  —  Sacra  C.  C,  re  perpensa,  sub  die  6  Augusti  1881 
censuit  respondere  : 

Affirmative,  imposita  mulieri  gravi  ac  salutari  pœnitentia, 
arbitrio  Ordinarii. 

Le  rédacteur  des  Acta  Sanctœ  Sedis  fait  les  réflexions  suivantes 
sur  cette  cause  : 

I.  Indolem  et  naturam  matrimonii  eam  esse  ut  perpetuum  amoris 
constituât  vinculum  et  animorum  conjunctionem  ;  et  ut  contrahentes 
sibi  invicem  suas  douent  personas  :  quod  fieri  nequit  sine  consensu 
vero  eorumdem,  per  quem  imprimis  nuptiae  perficiuntur. 

II.  Hinc  nuUum  esse  matrimonium,  quatenus  unus  excontrahen- 
tibus  ex  propria  malitia  simulaverit  cons'^ntire  et  contrahera,  vere 
tamen  et  ex  animo  non  consenserit  :  quia  non  verba  externa  aut 
eorum  sonitus,  sed  aniraus  et  voluntas  sese  obligandi,  matrimonium 
efficit  cap.  Tuanobis20  de  Spons. 

III.  Contrahentem,  qui  ita  non  consentit,  graviter  peccare  peccato 
injustitise  in  conctratu,  et  peccato  sacrilegii  in  sacramento. 

IV.  Quapropter  dum  Apostolica  Sedes  œternse  contrahentium 
saluti  consuleret,  dispensationem  concedendo  super  matrimonio 
rato  et  non  consummato,  voluit  ut  gravi  plecteretur  pœnitentia 
mulier  quœ  taliter  proprium  prtBbendo  consensutn  offendit  justitiam 
contractus  et  sacramenti  religionem. 
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EX  S.  CONCt.  s.  r.  u.  inquisit. 

DECRETUM   GENERALE   QUOAD    BENEDICTIONEM   NUPTIALEM 

Feria  IV  die  31  Aicgusti  1881. 

In  Congregatione  generali  S.  R.  et  universalis  Inquisitionis  ha- 
bita coram  Emis  acRmis  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  in  rébus  fidei 
Inquisitoribus  generalibus,prsehabito  voto  DD.  Oonsultorum,  iidem 
Emi  ac  Rmi  DD.  decreverunt  : 

Benedictionem  nuptialem,  quam  exhibet  Missale  Romanum  in 
Missa  ]^ro  sponso  et  sponsa,  semper  impertiendam  esse  in  ma- 
trimoniis  catholicorum,  infra  tamen  Missse  celebrationem,  juxta 
rubricas,  et  extra  tempus  feriatum,  omnibus  illis  conjugibus,  qui 
eam  in  contrabendo  matrimonio,  quacumque  ex  causa  non  obtinue- 
rint;  etiamsi  pétant  postquam  diu  jam  in  matrimonio  viverint, 
dummodo  mulier,  si  vidua,  benedictionem  ipsam  in  aliis  nuptiis  non 
acceperit. 

Insuper  hortandos  esse  eosdem  conjuges  catholicos,  qui  benedic- 
tionem sui  matrimonii  non  obtinuerunt,  ut  eam  primo  quoque  tem- 
pore  pétant.  Significandum  vero  illis,  maxime  si  neophyti  sint,  vel 
ante  conversionem  ab  hseresi  valide  contraxerint  ;  benedictionem 
ipsam  ad  ritum  et  solemnitatem,  non  vero  ad  substantiam,  et  vali- 
ditantem  pertinere  conjugii. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

>î<  Fr.    VINCENTIUS  LEO  SALLUA, 

ARCHIEPISCOPUS    CHALCEDONENSIS, 

S.    R.    ET    UNIVERSALIS    INQUISITIONIS    COMMISSARIUS    GENERALIS. 

JUVENALIS   PeLAMI, 

S.  Romance  et   Universalis  Inquisitionis  Notarius. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

DEUX    QUESTIONS   RELATIVES   A    LA   LOI   DU    JEUNE 

1**  A  quel  titre  la  dispense  accordée  au  père  de  famille  s'étend-elle 
aux  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  de  celui-ci?  2°  Ceux  qui 
sont  dispensés  ou  excusés  de  la  loi  quadragésimale,  ou  en  général 
de  la  loi  du  jeûne,  peuvent-ils  user  d'aliments  gras  à  chaque  re- 
pas, et,  au  même  repas,  du  gras  et  du  poisson  ? 
Pour  résoudre  ces  deux  questions,  il  nous  suffira  de  reproduire 
les  diverses  déclarations  de  la  S.  Pénitencerie  et  de  la  S.    Congré- 
gation du  Saint-Office.  Néanmoins  quelques  observations  prélimi- 
naires ne  seront  pas  inutiles  à  la  pleine  intelligence  de  ces  textes. 
Indiquons  d'abord  pourquoi  nous  trouvons  à  la  fois,  sur  ce  point, 
des  réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Saint-Office  et  de  la  S.  Pé- 
nitencerie. On  sait,  en  effet,  que  les  questions  relatives  au  jeûne  et 
à  l'abstinence  ressortissent  à  ce  double  tribunal  ;  mais  la  Péniten- 
cerie ne  peut  qu'interpréter  les  lois  et  les  dispenses  relatives  au 
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jeune,  tandis  que  la  Congrégation  de  l'Inquisition  a  en  outre  le  pou- 
voir de  dispenser  :  «Rescripta  interpretativa  dispensationum,  »  dit 
de  Ang-elis,  «  a  S.  Pœnitentiaria  émanant;  sed  rescripta  concessiva 
«  dantur  a  Congi'egatione  S.  U.  Inquisitionis  dispensationum  a  S. 
«  Sede  concessarum  quoad  hanc  legem  (jejuniiet  abstinentias)  (1).  » 
Le  même  auteur,  qui  était  Dataire  de  la  Pénitencerie  apostolique,  et 
spécialement  versé  dans  tout  ce  qui  concerne  la  pratique  de  ce 
S.  Tribunal,  introduit,  touchant  la  question  présente,  certaines  dis- 
tinctions qu'il  importe  de  signaler  :  elles  fournissent  une  excellente 
règle  d'interprétation  des  diverses  causes  qui  excusent  du  jeûne  et 
de  l'abstinence. 

«  Ab  hac  lege  jejunii,  »  dit  le  savant  canoniste^  «  nonnulli  sunt 
«  exempti,  alii  excusati,  alii  dispensati  vel  indultarii.  Exemptio  id  ope- 
«  ratur,  ut  exempti  nulle  modo  legis  rigorem  persentiant...  proinde 
«  isti  neque  tenentur  abstinere  ab  aliquibus  cibis,  neque  unicam 
«  servare  refecdonem...  Proistis  proinde  dies  jejunii  non  sunt,  sed 
«  omnes  dies  sunt  liberi...  » 

Ainsi  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  sept  ans,  ceux  qui 
n'ont  point  l'usage  de  la  raison,  et  enfin  ceux  qui  sont  affligés  d'une 
maladie  ou  infirmité  incompatible  avec  le  jeûne  ecclésiastique,  sont 
absolument  en  dehors  de  la  loi.  Tous  les  autres  chrétiens,  en  tant 
que  soumis  aux  lois  de  l'Eglise,  sont  tenus  en  principe  à  l'observa- 
tion de  la  loi  du  jeûne,  mais  en  fait  avec  les  restrictions  qui  peu- 
vent naître  d'excuses  ou  de  dispenses.  11  -y  a  cette  diflerence  entre 
l'excuse  et  la  dispense,  que  excusaiio  venit  a  jure,  dispensatio  autcm  ah 
homine  (1).  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  Vàge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis ou  sont  arrivés  à  la  vieillesse,  sont  «  excusés  »;  il  en  est  de 
même  de  ceux  qu'un  travail  très  pénible  met  dans  l'incapacité  de 
jeûner  :  les  premiers  sont  excusés  propter  debilitatem  corporis  ;  les 
d.\\tres, propter  asperitatem  laboris  qui  nimium  vires  consumit.  La  dispense 
est  une  exemption  donnée  par  un  supérieur  légitime,  pour  des  causes 
soit  particulières  soit  générales . 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'excuse  et  la  dispense,  dit  encore  de 
Angelis,  que,  «  neutra  tollit  in  totum  legem  jejunii,  sed  excusatio 
«  a  jure  date  absolvit  a  lege  unième  in  die  refectionis;  at  remanet 
«  alla  pars  legis  implendse,  nempe  abstinentia  a  quibusdam  cibis  ; 
«  e  contra  dispensatio  absolvit  a  lege  abstinentise  ciborum,  sed 
«  integram  facit  manere  legem  unicse  comestionis  ».  Ainsi,  d'après 
diverses  Constitutions  de  Benoît  XIV,  No7i  amhigimus ,  In  su- 
prema,  etc.,  la  dispense  de  l'abstinence  est  donnée  avec  la  double 
réserve  d'un  seul  repas,  et  de  ne  pas  joindre  aux  mets  permis  ceux 
qui  sont  interdits,  comme  le  poisson  avec  la  viande.  Mais  il  faut 
encore  ajouter  que  parfois  la  dispense  vient  s'ajouter  à  l'excuse,  et 
alors  ceux  qui  sont  «  dispensés  et  excusés  »  peuvent,  en  tant 
qu'excusés  faire  plusieurs  repas  par  jour,  et  en  tant  que  dispensés, 
user  d'aliments  gras  quoties  in  die  edunt;  c'est  pourquoi  ceux  qui 
appartiennent  à  cette  catégorie  ne  sont  soumis  qu'à  la  seule  loi  de 


1.  Prœlecl.juris  can,  t.  III,  p.  II,  p.  355. 
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no7i  permiscendis  epulis.  Il  importe  néanmoins  de  noter  ici  que  les 
termes  «  exemption,  excuse,  dispense  »  ne  sont  pas  toujours  pris 
en  ce  sens  strict,  ou  selon  les  distinctions  qui  viennent  d'être 
données  :  parfois  ils  sont  employés  dans  une  acception  plus  géné- 
rale ;  mais  la  triple  catégorie  qui  vient  d'être  énumérée,  d'après  de 
Angelis,  ne  saurait  être  négligée. 

Ces  diverses  distinctions  sont  donc  requises  pour  bien  comprendre 
les  réponses  en  apparence  contradictoires,  de  la  S.  Pénitencerie,  de 
même  que  pour  se  rendre  compte  de  la  multiplicité  des  questions 
adressées  à  ce  tribunal.  Toutes  les  déclarations  qui  ont  pour  objet 
le  doute  proposé  en  second  lieu,  reposent  sur  ces  distinctions,  qui 
échappaient  souvent  à  ceux  qui  adressaient  des  suppliques  :  voilà 
pourquoi  on  demande,  à  plusieurs  reprises,  une  décision  sur  un  point 
qui  semblait  définitivement  tranché  par  les  déclarations  anté- 
rieures. 


IMPRIMATUR 

S.  Deodati,  die  12  Juliil882. 

-|-  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Leodaii. 


Le  propriétaire  gérant  :  P.  Lbthielleux. 


Imp.  de  la  Soc,  deTyp.  -  Noizette,  8,  r,  Campagne-Première,  Paris. 


LE   GANONISTE   CONTEMPORAIN 


50'  LIVRAISON.  —  AOUT  1882. 

L'épiscopat  et  la  presse  catholique,  en  face  de  la  question  scolaire.  — 
II.  Des  offices  capitulaires.  Du  théoloyal  :  Ses  fonctions.  —  III.  Acte. 
Sanctœ  Sedis.  Lettres  apostoliques  touchant  l'obligation  des  Evéques  de 
célébrer  «  pro  populo.  »  —  S.  Congrégation  du  Concile  :  1°  Quelques 
doutes  touchant  l'application  de  la  messe  ((  pro  populo.  »  —  2°  Privation 
de  paroisse.  —  3°  Dispense  d'une  irrégularité.  —  4°  Renonciation  sans 
motifs  légitimes,  d'un  curé  à  sa  paroisse. —  IV.  Renseignements.  1°  Dis- 
penses matrimoniales  par  M.  Planchard. —  2°  Doutes  relatifs  à  la  loi  du  jeûne. 
—  3«  Constitutions  des  d'gnités  et  canonicats  par  l'Évêque,  reluctante  ca- 
pitulo.  —  V.  Sciences  sacrées  ;  Le  traditionalisme  devant  le  siège  aposto- 
lique et  le  Concile  du  Vatican. 


I.  —  L'EPISCOPAT  ET  LA  PPvESSE  CATHOLIQUE 

EN    FACE    DE    LA    QUESTION    SCOLAIRE 

Quand  une  situation  est  à  la  fois  périlleuse  et  ambiguë, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  soit  appréciée  diversement; 
quand  il  y  a  peu  ou  pas  d'issue  pour  se  soustraire  à  un 
gTavô  péril,  l'eiTarement  des  esprits  et  l'incoliérence  des 
moyens  imaginés  pour  s'évader  sont  la  conséquence  natu- 
relle du  fait.  Les  différentes  opinions  émises  par  la  presse 
catholique  touchant  la  défense  religieuse  contre  les  ten- 
dances de  la  loi  du  28  mars,  les  conseils  si  variés  adres- 
sés par  l'Episcopat  aux  fidèles  et  au  clergé,  viennent  ré- 
véler cette  situation  grave  et  périlleuse,  qui  laisse  peu 
d'issue.  En  effet,  les  pasteurs  des  âmes  et  les  familles 
chrétiennes  peuvent  se  trouver  dans  l'alternative  défouler 
aux  pieds  les  lois  divines  ou  de  subir  les  rigueur  du  code 
pénal,  de  commettre  une  iniquité  devant  Dieu  ou  un  délit 
devant  la  justice  séculière.  C'est  pourquoi,  à  la  description 
faite  précédemment  de  la  neutralité  scolaire,  ainsi  que  des 
tlivers  degrés  de  cette  neutralité,  fictive  ou  réelle,  nous 
voudrions  ajouter  quelques  courtes  réfiexions  sur  la  diver- 
sité (c  nécessaire  »  des  appréciations  données  par  l'Epis- 
copat et  par  la  presse. 

ô6«  LivR.,  AOUT  1882  la 
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Tâclioiis  d'abord  de  préciser  l'état  de  la  question.  Plu- 
sieurs journaux  catholiques,  animés  des  meilleures  inten- 
tions, se  sont  placés  immédiatement  sur  le  terrain  de  la 
résistance  dite  ce  absolue  »  ;  comme  toute  prescription 
injuste  ou  contraire  au  droit  divin,  positif  ou  naturel,  ne 
saurait  avoir  le  caractère  de  loi  ni  produire  une  obligation 
morale,  ils  ont  déduit  logiquement  qu'on  pouvait  résister, 
pour  conclure  ensuite  ??îi;r(/5  r/fe  qu'on  devait  résister  uni- 
versellement et  à  outrance.  Mais  nous  ferons  d'abord  re- 
marquer que  l'expression  ce  résistance  absolue  ))  est  loin 
d'exprimer  neilement  ce  qu'on  a  en  vue.  Ne  l'oppose-t-on 
pas  à  la  résistance  dite  légale,  qui  consiste  uniquement  à 
se  soustraire  à  la  fois  aux  pénalités  et  aux  prescriptions 
antireligieuses  édictées  parla  loi?  En  prenant  les  termes 
selon  le  sens  qu'on  a  en  vue,  la  résistance  absolue  sera  uni- 
quement relative  à  «  l'objet))  comme  tel,  c'est-à-dire  à  la 
loi  du  28  mars,  prise  universellement  et  en  elle-même  ;  par 
suite,  cette  loi  est  considérée  comme  non  avenue.  La  ré- 
sistance légale,  envisagée  aussi  selon  la  pensée  de  ceux 
qui  la  préconisent,  est  simplement  relative  au  «  mode  » 
ou  système  particulier  de  défense.  Ainsi,  dans  le  premier 
cas,  on  se  met  en  face  du  droit  absolu  ou  de  la  notion 
essentielle  de  la  loi,  pour  dénier  pratiquement  aux  nou- 
velles prescriptions  législatives  toute  force  obligatoire  ; 
dans  l'autre  hypothèse,  on  songe  surtout  à  se  prémunir 
contre  les  violences  du  pouvoir,  afin  d'échapper  à  la  fois, 
dans  la  mesure  possible,  aux  prescriptions  iniques  et  aux 
pénalités  qui  les  sanctionnent.  D'une  part,  on  veut  s'éta- 
blir sur  le  terrain  de  la  stricte  justice,  et  de  l'autre  sur 
celui  de  la  prudence. 

Une  seule  chose  peut  donc  étonner  ici  :  c'est  de  voir 
les  partisans  de  l'un  des  systèmes  de  défense  religieuse 
aux  prises  avec  ceux  qui  embrassent  l'autre  mode,  comme 
s'il  s'agissait  de  choses  réellement  différentes  !  Ainsi 
qu'il  arrive  trop  souvent,  les  préoccupations  personnelles, 
l'affection  pour  une  attitude  prise  ab  initio  font  oublier 
l'état  réel  des  questions,  de  telle  sorte  que  la  défense  du 
{(  moi  ))  se  substitue  vite  à  la  défense  du  «  vrai  )).  Il 
importerait  donc  que  ces  tiraillements,  provenant  de  ten- 
dances diverses  ou  même  étant  parfois  le  fruit  de  l'amour- 
propre  plus  ou  moins  engagé,  ne  vinssent  pas  diviser  les 


forces  catholiques  et  paralyser  tous  les  efforts;  il  serait 
surtout  nécessaire  de  bien  préciser  les  questions,  "tant  au 
point  de  vue  doctrinal,  qu'au  point  de  vue  légal.  Disons-le 
donc  encore  une  fois  et  bien  haut,  les  polémiques  des 
journaux  religieux  n'ont  aucun  objet  réel. 

Les  prétextes  ou  motifs  apparents  de  controverse  n'ont 
pas  même  un  fondement  tant  soit  peu  spécieux  :  la  résis- 
tance absolue  veut  tenir  pratiquement  l'acte  législatif 
du  28  mars  pour  non  avenu,  parce  que  l'esprit  de  cet 
acte  est  mauvais  et  que  diverses  prescriptions  formelles 
sont  manifestement  contre  la  notion  essentielle  de  la  loi. 

On  oublie  d'abord  la  distinction  entre  une  loi  proprement 
dite,  c'est-à-dire  une  prescription  spéciale,  et  un  corps  ou 
système  de  lois,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  prescriptions 
sur  un  même  objet.  La  loi  du  28  mars  est  un  système  de 
lois,  dont  chaque  article  est  à  proprement  parler  ce  qu'on 
entend  théologiquement  par  (c  loi  ».  Il  est  donc  néces- 
saire ici,  du  moins  pour  des  théologiens,  de  procéder  dis- 
tributivement  et  d'envisager  un  à  un  ces  divers  articles, 
D'autre  part,  il  ne  résulte  pas  du  seul  fait  de  la  «  nullité  », 
qu'on  soit  obligé  de  résister;  cette  obligation  ne  peut 
jaillir  que  de  «  l'immoralité  »  des  actes  qui  pourraient 
être  imposés  ou  exigés.  Ainsi  donc,  au  seul  point  de  vue 
de  l'objet,  de  nombreuses  distinctions  sont  requises,  si 
l'on  veut  s'établir  sur  le  droit  réel;  au  point  de  vue  du 
mode,  la  défense  prudente,  qui  sait  choisir  les  moyens  les 
plus  efficaces  et  les  moins  périlleux,  est  assurément  la 
meilleure.  Tel  est,  à  notre  faible  avis,  le  véritable  état 
doctrinal  et  pratique  de  la  question,  auquel  on  ne  saurait 
opposer  que  des  illusions,  pour  aboutir  finalement  à  l'ab- 
surde et  à  la  ruine.  Aux  controversistes  de  la  presse  qui 
associent  les  polémiques  intestines  à  la  défense  de  la  reli- 
gion, nous  dirons  d'abord  :  Pas  d'exagérations  ni  de  fai- 
blesses ! 


Mais  un  autre  point  plus  important  encore,  et  sur  lequel 
nous  tenons  surtout  à  appeler  l'attention,  consiste  dans  la 
divergence  «  nécessaire  »  entre  l'Episcopat  et  la  presse 
catholique  touchant  l'appréciation  des  lois  scolaires. 
NN.  SS.  lesEvèques,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  se 


sont  uniquement  placés  sur  le  terrain  de  la  défense  des 
intérêts  religieux  et  de  la  moralité,  publique  ou  privée.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement.  L'Eglise,  quand  elle  se 
trouve  dans  la  douloureuse  nécessité  de  soustraire  les 
L\mes  à  un  péril  créé  par  le  pouvoir  séculier,  ne  se  pré- 
occupe nullement  du  point  de  vue  politique,  comme  tel  ; 
elle  s'établit  sur  son  propre  domaine,  ou  défend  avec  une 
invincible  constance  le  dépôt  sacré  de  la  foi  et  de  la  mo- 
rale chrétienne. 

Loin  de  songer  à  attaquer,  elle  reste  invariablement  sur 
la  défensive.  Ebranler  ou  renverser  un  pouvoir  quelconque, 
de  fait  ou  de  droit,  a  toujours  été  loin  de  sa  pensée;  arra- 
cher les  âmes  à  toute  influence  impie  ou  démoralisatrice, 
faire  triompher  la  vérité  et  exalter  la  morale  chrétienne, 
a  été, de  tout  temps  son  but  unique.  Est-il  étonnant  alors 
que  la  défense  religieuse  prenne  un  caractère  différent, 
selon  qu'elle  est  exercée  par  le  clergé  ou  les  hommes  poli- 
tiques? Ceux-ci,  en  effet,  sont  avant  tout  à  la  recherche 
des  moyens  extérieurs  qu'ils  estiment  plus  habiles  et  plus 
efficaces  pour  atteindre  un  but  ce  politique  »;  le  clergé,  au 
contraire,  négligeant  ce  but  prochain,  inférieur  et  étran- 
ger, ne  voit  que  le  but  dernier,  ou  la  sanctification  des 
âmes  et  le  salut  éternel.  Comme  les  points  de  mire  diffè- 
rent immensément,  les  trajectoires  ne  sauraient  entière- 
ment concorder  :  le  pouvoir  ecclésiastique  choisit  les 
moyens  qui  sont  en  proportion  avec  la  fin  surnaturelle  de 
l'homme,  et,  par  suite,  s'établit  dans  un  ordre  supérieur  à 
toutes  les  compétitions  politiques  ;  les  valeureux  cham- 
pions de  la  bonne  cause,  qui  militent  par  la  presse  et  la 
tribune,  circonscrivent  naturellement  leur  action  dans  les 
seuls  confins  de  l'ordre  civil  et  politique  ;  ils  tendent,  par 
la  nature  même  de  leurs  préoccupations  ordinaires,  à  ne 
voir  que  l'influence  extérieure  et  sociale  de  certains  moyens 
matériels.  D'un  côté,  tout  est  apprécié  au  point  de  vue 
surnaturel  et  divin  ;  de  l'autre,  tout  est  pesé  selon  sa 
valeur  purement  humaine,  sociale  ou  empirique.  Le  jour- 
nalisme vraiment  honnête  est  donc  dans  son  rôle  quand  il 
fait  à  la  nouvelle  législation  scolaire  une  guerre  acharnée, 
et  appelle  tous  les  hommes  de  cœur  à  la  résistance,  di- 
recte ou  indirecte,  absolue  ou  relative,  légale  ou  radicale. 
L'Episcopat,  à  son  tour,  reste  dans  sa  mission  divine  quand 


ii  ne  veut  voir  autre  chose,  dans  la  législation  scolaire, 
que  les  effets  qui,  allant  au-delà  de  l'ordre  purement  civil 
et  politique,  viendraient  troubler  le  domaine  des  croyances 
ei  de  la  morale  chrétienne  :  les  lois  civiles  et  politiques, 
dans  leur  rapport  à  la  fin  purement  civile  et  politique, 
passent  inaperçues  ;  mais  si  ces  mêmes  lois  viennent  abu- 
sivement à  envahir  l'ordre  religieux,  elles  rencontrent 
nécessairement  de  l'opposition  touchant  ce  rapport,  qui 
leur  est  juridiquement  étranger. 

Voilà  précisément  pourquoi  les  hommes  politiques, 
journalistes,  membres  des  assemblées  délibérantes,  etc., 
ont  tant  de  peine  à  comprendre  l'attitude  de  l'Episcopat 
dans  la  présente  question  scolaire;  voilà  pourquoi  ils  ne 
peuvent  se  défendre  d'une  impression,  parfois  défavorable, 
en  voyant  ce  qu'ils  nomment  «  la  timidité  et  l'inhabileté  x 
du  clergé  dans  les  luttes  actuelles  contre  la  coalition  ma- 
çonnique. D'après  les  appréciations  sincères  et  convain- 
cues de  ces  hommes,  d'ailleurs  intelligents  et  très  expéri- 
mentés dans  les  choses  de  la  vie  publique,  le  clergé  aurait 
dû  se  jeter  tète  baissée  dans  la  mêlée  et  arborer  l'éten- 
dard du  combat  à  outrance.  Disons  plus  :  peut-être  cette 
appréciation  seraii-elle  vraie,  s'il  ne  s'agissait  que  d'abou- 
tir à  faire  tomber  sous  le  mépris  public  la  loi  du  28  mars 
et  ses  auteurs,  ou  d'atteindre  un  but  prochain  purement 
politique.  Je  n'examine  pas  cette  question.  Mais  ce  qu'il 
y  a  précisément  de  faux  et  même  d'inepte  dans  ces  juge- 
ments, consiste  à  abaisser  ainsi,  à  avilir  le  but  sublime  que 
poursuit  l'Eglise;  ce  but  ne  peut  pas  plus  être  coordonné 
à  une  fin  humaine  et  sociale,  que  le  salut  éternel  ne  sau- 
rait être  subordonné  à  tel  ou  tel  avantage  temporel. 

Telle  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  la  grande  erreur 
ou  illusion  du  libéralisme  catholique,  qui  n'a  jamais  voulu 
s'élever  au-delà  du  point  de  vue  empirique  et  subalterne  ; 
toujours  et  obstinément,  il  a  voulu  faire  des  moyens  reli- 
gieux et  surnaturels  les  purs  instruments  de  la  politique, 
ou  subordonner  l'ordre  de  la  grâce  à  l'ordre  delà  nature, 
l'Eglise  à  la  société  civile,  le  ciel  à  la  terre.  On  voit  en- 
core, en  ces  jours,  apparaître  la  même  tendance  à  em- 
ployer les  choses  religieuses  comme  instruments  de  combat 
dans  l'ordre  politique,  tandis  qu'elles  ne  doivent  servir 
qu'au  salut  dosâmes.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  l'Eglise  lais- 
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sera  toujours  les  hommes  se  disputer  les  biens  éphémères 
de  la  vie  présente,  sans  se  préoccuper  d'autre  chose  que 
des  biens  éternels  et  des  mo3'ens  de  les  acquérir.  Toute- 
fois, elle  peut  se  trouver  en  collision  avec  des  institutions 
sociales,  des  lois  civiles  ou  politiques  ;  mais  jamais  la 
lutte  n'est  directe,  et  l'Eglise  heurte  simplement  ce  qui  fait 
obstacle  à  sa  marche  vers  les  biens  éternels. 

De  ces  considérations  rapides,  nous  croyons  donc  pou- 
voir conclure  que  l'action  de  l'Episcopat  et  celle  de  la 
presse  catholique  peuvent  parfaitement  différer,  lors  même 
que  de  part  et  d'autre  on  est  dans  son  rôle.  La  presse  pou- 
vait se  placer  sur  le  terrain  politique  et  proclamer  la  ré- 
sistance immédiate,  absolue  et  universelle  à  la  loi  du 
28  mars  ;  l'Episcopat,  au  contraire,  devait  se  tenir  sur  la 
défensive,  faire  uniquement  résistance  à  tout  ce  qui  vient 
troubler  l'ordre  religieux,  et  quand  ce  trouble  se  produit 
ou  se  prépare.  Aussi  toutes  les  circulaires  épiscopales  ou 
instructions  pastorales  se  bornent-elles  à  indiquer  ou  à 
prescrire  des  mesures  préservatrices,  sans  discuter  en  elle- 
même  la  loi  du  28  mars  ;  loin  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
résistance  absolue,  l'Episcopat  reste  dans  les  limites  delà 
légalité,  recourt  aux  moyens  spirituels,  s'efîorce  d'utiliser 
le  terrain  libre  ou  encore  inoccupé  par  les  adversaires  de 
la  religion  :  en  un  mot,  il  ne  résiste  à  une  loi  civile  que 
quand  celle-ci  a  fait  invasion  sur  un  territoire  étranger  ou 
dans  le  domaine  de  la  religion. 

Pour  tout  résumer  en  quelques  lignes,  nous  disons  donc 
que  la  presse  catholique  peut,  sans  aucun  doute,  conseiller 
les  moyens  les  plus  énergiques  pour  prévenir  les  effets 
désastreux  des  prescriptions  scolaires  ;  elle  peut  envisager 
la  loi  du  28  mars  dans  son  esprit  et  ses  tendances,  et  la 
réprouver  in  gloho,  eu  se  plaçant  sur  le  terrain  le  plus  apte 
au  point  de  vue  politique.  Mais  le  clergé,  chargé  des  inté- 
rêts spirituels,  reste  en  dehors  del'opposition  directe,  prend 
distributivement  et  selon  leur  valeur  doctrinale  et  leurs 
effets  irreligieux  les  divers  articles  de  ladite  loi;  et  enfin, 
dans  son  système  de  défense,  il  a  uniquement  en  vue  une 
fin  spirituelle  et  surnaturelle  :  son  action  directe  tend  au 
maintien  des  institutions  chrétiennes,  et  ce  n'est  qu'indi- 
rectement ou  ((  per  accidens  w  que  cette  action  défensive  ou 
préservatrice  vient  heurter  les  actes  de  l'autorité  séculière. 
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Voilà,  selon  nous,  pourquoi  les  vaillants  polémistes  de  la 
presse  conservatrice  doivent  renoncer  à  cette  pensée  illu- 
soire de  faire  entrer  l'Eglise  clans  leur  système  particu- 
lier de  défense  sociale  :  l'Eglise  se  tiendra  toujotirs  dans 
une  région  plus  élevée,  et  aspirera  au  but  plus  éloigné  et 
plus  stable  qui  lui  a  été  assigné  par  son  divin  Fondateur. 


IL  —  DES  OFFICES   CAPITULAIRES 

DU     THÉOLOGAL 
FONCTIONS    DU    THÉOLOGAL 

L'office  propre  du  théologal,  ainsi  que  nous  l'avons 
suffisamment  montré,  consiste  dans  un  enseignement  pu- 
blic. Mais  quelle  est  la  nature  de  cet  enseignement? 
Telle  est  la  question  que  nous  avons  encore  à  examiner, 
et  dont  il  importe  d'indiquer  tout  d'abord  les  divers 
aspects;  cette  question,  en  effet,  est  complexe,  et  a 
souvent  donné  lieu  à  des  difiicultés  sur  lesquelles  la 
S.  Congrégation  du  Concile  a  eu  à  statuer.  Le  point  princi- 
pal consiste  à  déterminer  l'objet  des  leçons  du  théologal; 
mais  il  j  a,  en  outre  à  fixer  le  nombre  et  la  durée  de  ces 
leçons,  ainsi  que  le  local  où  elles  doivent  avoir  lieu ,  et 
l'assistance  obligatoire  pour  divers  membres  du  clergé. 

"Dans  une  cause  importante,  qui  a  occupé  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  dans  sa  séance  du  18  avril  1803,  in 
Cuneen,  la  question  relative  à  l'objet  du  cours  fait  par 
le  théologal  a  été  exposée  d'une  manière  complète.  Aussi 
ne  saurait-on  trouver  nulle  part  un  résumé  plus  net  et 
plus  précis  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  de  l'Eglise  par 
rapport  à  l'enseignement  spécial  que  doit  donner  le  cha- 
noine théologien.  Comme  le  cours  d'Ecriture  sainte,  fait 
par  le  théologal  de  Cuneo,  avait  été  interrompu  sous  di- 
vers prétextes,  l'Evèque  de  cette  ville  pressa  ledit  théo- 
logal de  reprendre  ses  leçons  ;  de  là,  une  controverse  qui 
dut  être  dirimée  par  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Nous  reproduisons  donc  ici  cette  cause.  Elle  fournira 
la  solution  du  point  spécial  que  nous  avons  à  exposer  en 
ce  moment,  et  en  outre   viendra  confirmer  la  doctrine 


énoncée  dans  les  articles  précédents.  Inutile  d'ajouter 
qu'une  exposition  faite  devant  les  Pvévérendissimes  Pères 
de  la  CongTégation  du  Concile  a,  par  elle-même,  une  au- 
torité dont  nos  lecteurs  apprécieront  facilement  toute  la 
valeur.  A  tous  les  points  de  vue,  il  y  avait  donc  lieu,  pour 
nous,  à  laisser  la  parole  à  l'éminent  rapporteur  delà  cause 
in  Cuneen. 

Referente  Episcopo  Cuneensi  in  relatione  triennali  su- 
per suas  Dioecesis  statu  die  15  Febr.  an.  1851,  Canonicum 
Theologum  Joseplium  Abelli  tam  propter  adversam  vale- 
tudinem,  quam  propter  pra?benda3  tenuitatem  ac  audi- 
torum  defectum  prœscriptas  a  Concilie  Tridentino  Sacrse 
Scriptural  lectiones  intermisisse ,  nec  unquam  adduci 
potuisse  ad  eas,  saltem  per  substitutam  reassumendas, 
licet  alioquin  idem  Theologus  Collationibus  Moralibus  et 
Biblicis,  quas  in  Episcopio  liabebantur,  prœesset,  Sacra 
htec  Congregatio  die  19  Julii  1852  rescripsit  praedictum 
Canonicum  suo  muneri  satisfecisse  minime  putandum  esse, 
ac  si  vellet  suae  conscientiœ  consulere,  separato  libello 
debere  H.  S.  C.  rem  diligenter  exponere,  praeteritarum 
omissionum  veniam  expostulando.  Hisce  sedulo  obsequens 
pnelaudatus  Canonicus  supplicem  obtulit  libellum  ad  abso- 
lutionem  consequendam,nonnullas  taraen  animadversiones 
adjungens,  quibus  sperat  suam  agendi  rationem  ab 
H.  S.  C.  approbatum  iri,  non  solum  quoad  praeteritum, 
sed  etiam  quoad  futurum.  Quas  quidem  Oratoris  deduc- 
tiones  Episcopus  litteris  datis  die  18  Octobris  1854  confir- 
mavit  quoad  rei  veritatem,  ac  insimul  magnopere  commen- 
davit. 

Exposuit  itaque  Canonicus  Abelli  semet  post  Theoio- 
galis  prcebcndte  assecutionem  Sacram  Scripturam  in  Cathe- 
drali  Ecclesia  legisse  a  mense  Novembri  ad  finem  Junii 
singulis  feriis  V.,  diebus  festis  exceptis,  tempore  Adventus 
et  Cfuadragesimae  ob  appositos  tune  fieri  solitos  sermones 
nec  ab  incœpto  munere  destitisse,  nisi  gravi  morbo  cor- 
reptum,  quo  tamen  coactus  est  a  recitatione  etiam  Bre- 
viarii,  et  a  residentiae  lege  aliquando  dispensationen  obti- 
nere.  Aliquantulum  deinde  com^alescens,  sed  pulmonari 
morbo  et  advenientis  senectutis  incommodis  laborans. 
licet  ab  Episcopo  rogatus  esset,  ut  una  saltem  in  singulis 
mensibus   vice  lectionem   liaberet,   munus  illud   rursuni 
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haad  siiscepit,  animadvertens  id  penc  inutile  sibi  visum 
esse,  cum  ipsa  intermissio  audiiorcs  jam  ab  inilio  raros 
rariores  etiam  reddidisset.  Intereatamen  subjunxit  se  non 
defuisse  aliis  iitilibus  officiis  operam  dare,  prœsertim  vero 
in  revendis  per  qiiindecim  annos  collationibus,  quas  ad 
instar  earum  quse  a  Frassynoiix,  Ventura,  et  Lacordaire 
habitée  fuerunt,  Cuneensis  Antistes  de  consensu  Capituli 
in  sua  Dioecesi  institui  curavit  ad  profligandos  errores 
illos,  qui  per  libellos  publicasque  ephemerides  in  dies 
mag'is  ac  magis  evulgantur.  Quibus  porro  collationibus  suo 
se  satisfecisse  muneri  autuniat  innixus  adnotationibus 
Secretarii  II.  S.  C.  circa  dubium  Praîbendte  Theologalis  in 
Thés,  Résolut,  relatum  tom.  *2  pag.  S'29  ad  annum  /7i^3, 
in  quibus  diserte  continetur,  potestatem  fieri  Canonicis 
Theologis  legendi  Sacras  Scripturas  velTheologiam.  Quod 
admitti  ait  etiam  a  Ferraris  in  Bibliot.  Canon,  ad  V.  Cano- 
nicus  art.  9  nuni.  97  et  28,  ubi  tempus,  locus  et  materia 
lectionum  relinquuntur  arbitrio  Ordinarii.  Prœclarissimus 
vero  Lambertinius  in  Instit.  57  num.  9  refert  ab  Inno- 
centio  III  statutum  fuisse,  Canonicum  Tlieologum  debere 
Sacerdotes  aliosque  Sacris  litteris  informare  et  papraeser- 
tim  tradere,  quœ  ad  animarum  curam  spectant;  ac  insuper 
affirmât  ihid.  n.  7  et  S  decisum  alias  fuisse  sive  Sacram 
vScripturam  sive  Theologiam  scholasticam  legi  posse,  imo 
quibusdam  in  locis  qugestiones  morales  exponi,  quod 
tamen  ob  peculiares  rationes  Bononiaî  tolerandum  non 
f^sse,  censuit. 

Hfec  autem  omnia  arctius  in  suo  casu  urgere  subjungit 
orator,  si  vel  ipsa  natura  respiciatur  suarum  collationum, 
quae,  ut  ipse  prosequimr,  vocantur  quidem  morales,  adhi- 
bendo  vocabulum  commune  et  usitatum,  ast  sunt  etiam 
speculativse  et  dogmaticœ  :  etcnim  casus  propositi  non 
quomodocumque  sunt  compositi,  nec  per  saltum  in  rébus 
tractandis  ;  nec  solani  praxim  in  Sacro  Tribunali  baben- 
dam  respiciunt,  sed  veriustlieologicas  tractationes  complec- 
tuntur,  tum  quoque  varia  argumenta  tlieologica,  politica 
et  historica  attingunt,  quas  in  dies  agitantur.  Item  cuilibet 
casui  ex  Theologia  additur  alter  ex  Sacris  litteris,  modo 
de  generalioribus  principiis,  modo  de  quibusdam  specia- 
libus  difâcultatibus. 

Hue  usque  Theologus  Orator  Abelli;  nonnulla  tamen 
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heic  animadvertenda  veniimt,  quse  universam  qusestionem 
attingunt,  qiijeque  pr?ecise  magis  Theologi  munus  expli- 
cant,  respecta  habite  ad  eas  juris  ordinationes  et  coramiinis 
disciplinse  régulas,  quibus  Canonicus  Theologus  in  siio 
officie  se  subjiciat  necesse  est,  ut  illud  rite  adimplevisse 
dicatur. 

Quam  cordi  semper  fuerit  Ecclesia?  in  Sacrarum  litte- 
rarum  scientia  profectus,  ex  dispositione  evincitur  qua 
Alex.  III  in  Concil.  Lateran.  III  benelicium  institui  voluit 
in  qualibet  Cathedrali  Ecclesia  ad  pauperes  Clericos  in 
Sacrislitterisetdiscipliniserudiendos,InnocentiusveroIII, 
in  Later.  Conc.  IV,  decretum  Alexandri  confirmavit,  et 
insuper  jussit  ut  in  quavis  Metropolitana  Ecclesia  Theo- 
logus constitueretur  ad  edocendam  Scripturam  sacram  et 
cetera  quse  ad  animarum  curam  pertinerent.  Hujusmodi 
Generalis  Concilii  dispositionem  Basileensis  concessus 
inter  plura  quse  sibi  indebita  auctoritate  arrogavit  (ut  ait 
Gard.  Petra  ad  Const.  S  Inn.  VI,  n.  8)  ad  omnes  Cathé- 
drales Ecclesias  extendit  sess.  21.  cap.  3,  et  tandem  Tri- 
dentina  Synodus  ad  Collegiatas  etiam  in  insigni  aliquo 
oppido  existentes,  unico  Decreto  omnia  complectens  et 
etiam  adjiciens  ampliavit  (sess.  5,  c.  1 ,  de  Reform.).  Eaqiie 
pariteromniapostConc.Trid.confirmaruntBenedictusXIII 
in  Constit.  PastoraUs  Officii,  et  nuperrime  Gregorius  XVI 
Litteris  Enc^^clicis  editis  anno  1844.  Multoties  disputatum 
est  de  preeciso  munere  Canonici  Theologi.  Ac  primum  vel 
in  ipso  Tridentino  Concilie,  teste  Card.  Pallavicinio  in 
ejusdem  Concil.  Historia  lib.  7  n.  83  ad  90,  controversia 
obtinuit,  an  in  Monachorum  Cœnobiis  lectio  S.  Scripturœ 
vel  potius  Theologise  scholasticse  tradi  deberet,  ac  reten- 
tum  fuit  prgeferri  debere  Sacrarum  litterarum  studium, 
non  omissa  tamen  Theologia.  Plures  vero  Doctores  innixi 
Concilii  Trid.  Decreto  ac  insequentibus  Pontificum,  prœ- 
sertim  praelaudati  Benedicti  XIII  Constitutionibus,  quae 
promiscue  de  lectione  Scripturarum  deque  Sacra  Theologia 
loquuntur,  rati  sunt  Canonicum  Theologum  geque  suc 
muneri  satisfacere,  si  vel  S.  Scripturam  légat  vel  dogma- 
ticam  aut  scholasticam  Theologiam  doceat.  (Fagnanus,  in 
cap.  Quia  nonnuUis,  niim.  29,  30,  31 ,  de  Magislris;  Galle- 
mart,  in  declar.  16  ad  sess.  5;  cap.  1.  Ferraris,  ad  verb. 
Canonicus,  art.  9  num.  i5,%30;  Gard.  Petra  in  Comment. 
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ad  Constit.  Inn.  VL  n.  46,  et  Benedictiis  XIV  in  Imtit.  57, 
n.  7,  Et  ceteris  omissis  praestat  eumdem  Benedictum  XIV 
audire  in  Synod.  diœces.  lib.  iS  cap.  9  n.  il,  iibi  haec 
habet  :  k  De  hac  etiam  re  actum  fuit  cum  Nos  a  Secretis 
essemus  ssepedictse  Congregationis  Concilii  :  quin  etiam 
typis  impressusfuit  discursus  quidam  Noster  in  eaCongre- 
gutione  relatas,  qiiae  habita  fuit  die  5  Janii  1723  qui 
legitur  in  Tlies.  Resol.  tom.  II,  329.  In  eo  probavimus  De- 
cretum  illud  Tridentini  Concilii  sive  ejus  verba  conside- 
rentur,  sive  ratio  habeatur  praxis  et  consuetudinis  sequen- 
tium  temporum,  œque  comprchendere  Scripturarum  sacra- 
rum  expositionem  ac  Tlieologise  scholasticœ  disciplinam, 
et  a  Canonico  Theologo  non  magis  suo  muneri  satisfieri, 
si  sacros  Scripturse  libros  explicet  et  declaret,  qnam  si  in 
Theologia  scliolastica  clerum  erudiat,  dummodo  haec  talis 
sit,  qualem  Melchior  Canus  tradendam  addiscendamque 
suadet  in  suo  lib.  S  de  Locis  Theologicis  cap.  1,  et  quidem 
Nos  etiam  indicavimus  in  Nostra  Instit.  42  quse  scilicet 
circa  quaestiones  gravis  momenti  et  utilitatis  versetur, 
easque  pertractet  allatis  divinœ  Scriptural  testimoniis, 
Conciliorum  decretis,  et  Patrum  auctoritatibus.  »  Quam 
quidem  sententiam  confirmavit  S.  H.  C.  in  Falginaten. 
3  Jdlii  1784,  Episcopo  rescribi  jubens  Theologum  suas 
Jectiones  peragere  debere  juxta  tradita  a  Bened.  XIV  de 
Syn.  diœc.  lib.  13  cap.  9  n.  17.  Quodjam  antea  in  Hispa- 
lensi  diei  5  April.  1576  responsum  pariter  fuerat  ab 
H.  S.  0.  ;  cum  enim  qusesitum  faisset  utrum  obtinens 
Praebendam  Theologalem  suo  muneri  satisfacere  valeret, 
lectiones  Theologiœ  scholasticEc  prosequens  quas  expli- 
candas  susceperat,  Sacra  Congregatio  censuit  ce  Satis/leri 
Décréta  Concilii  ses.s.  5  c.  1,  si  vel  Sacra Scriptura,  vel  Theo- 
logia scliolastica  legatur.  {Lib.  Decr.  2.  pag.  253.) 

Quod  prsefati  auctores  et  allatœ  S.  C.  resolutiones  affir- 
mant de  Theologia  scliolastica,  idipsum  multi  tenent  de 
morali.  Sic  inter  alios  Gard,  de  Luca  in  Annot.  ad  Conc. 
Trid.  dise.  II  n,  5  censet,  in  partibus  hsereticorum  Theo- 
logiam  scholasticam,  in  locis  vero  in  quibus  pacifica  est 
fidei  catholicte  possessio,  moralem,  utpote  utiliorem,  esse 
tradendam;  et  Gard.  Petra  toc.  cit.  sese  referens  ad  hanc 
sententiam  Gard.de  Luca,  etadvertens  quod  res  prudentise 
Episcopi  ab  hac  S.  G.  fuerit  remissa,  improbari  non  posse 
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ait  lectionis  Theologiée  nioralis  injunctionem,  a  qua  non 
dissentireprorsusvideturBenedictus  XIV  qui  in  Instit.  57 
n.  8  narrât  in  quibusdam  locis  pro  Sacra  Scriptura  et 
Tlieologia  scholastica  qua^stiones  de  morali  Tlieologia  a 
Canonico  Theologo  explicari,  et  in  Sijn.  dioices.  loc.  cit. 
clarius  aliquo  modo  sese  explicans  ait,  nonnullorura  Episco- 
porum  mandato  laudabiliter  factum  esse,  ut  per  Canoni- 
cum  Theologum  ea  traderetur  Theologia,  quae  est  de 
conscientiis  et  moribus  dirigendis.  Cui  opinioni  consonant 
ea  quœ  in  citato  dubio  Prœbendœ  Theologalis  anno  17,23 
exposuerat,  Tlieologia^  scilicet  scbolasticoe  subrogatam 
fuisse  Tlieologiam  moralem,  quae  subrogatio  fieri  prius 
cepit  cumulative  cum  ipsa  lectione  S.  Scripturae,  decursu 
tamen  temporis  cumulativam  liane  lectionem  cessasse,  et 
Canon-icos  Theologos  preesertim  in  locis,  qui  ab  lisereticis 
dissiti  erant,  solos  casusconscientise  explicari  consuevisse. 

Quoad  banc  vero  Sacram  Congregationem  observari 
potest,  die  J6  Aprilis  1595{lib.  S.  Decr.,pag.  ://6'),Episcopo 
Pharensi  rescriptum  fuisse  :  «  Prœhendam  Theologalem  alicui 
e  Collegii  Illyrici alumnis  alioquin  idoneis  iitique  conferri  ab 
Episcopo posse,  tametsi  casus  conscientiœ  tantum  sit  explica- 
tiinis  »;  et  in  Polignanen.  die  1'2  Nov,  1639,  lih.  16  Decr. 
pag.393  :  «  Sufficcre  ut  Canonicus  Tlicologus  sit  licentiatus 
in  utroque  jure,  alias  idoneus  ad  docendam  Tlieologiam 
moralem  »  ;  nec  non  in  Pacen,  34  Aug.1765  in  qua  alle- 
gante  Episcopo  usum  j  am  in  valuisse  ab  erectione  Prœbendee 
Theologalis,  ut  Theologus  de  Tlieologia  morali  seu  de 
casibus  conscientia?,  lectiones  baberet,  quod  etiam  deinde 
expresse  ab  Episcopo  cum  Capitule  statutum  fuerat,  pro- 
posito  dubio  :  An  Canonicus  Theologus  cogi  possit  pro  arbi- 
trio  Episcopi  etiam  per  muletas  loco  Sac.  Scripturœ  légère 
casus  conscientiœ  seu  Tlieologiam  moralem  in  casu,  etc. 
prodiit  responsum  :  Affirmative,  quamvis,  ut  aniraad- 
vertebatur  in  folio  a  Secretario,  in  Ecclesia  Pacensi  lec- 
tiones Theologise  moralis  haberentur  a  Canonico  Pœniten- 
tiario  qui  ex  veteri  more  id  agebat,  et  ad  Sacrœ  Scripturife 
expositionem  et  interpretationem  Theologus  Separatini 
exhibuisset. 

His  tamen  non  obstantibus,  videant  Emtiae  Vestrœ. 
utrum  ea  quae  per  auctores  nonnullos  disseruntur  super 
satisfactione  muneris  Prœbendae  Theologalis  per  lectiones 
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iiioralis  Thex)logiEe  satis  convenire  dicenda  sint  cuni 
Decreto  Cap.  i  sess.  5  de  Reform.  a  Tridentinis  Patribus 
edito.  Profecto  si  aliquem  rarissimum  casum  excipias,  in 
quo  id  fuerit  ex speciali aliqua  circumstantiaa  Sac.  Congre- 
gatione  permissum,  quamplurima  in  Thesauro  liesoînlio- 
num  inveniuntur  exempla  in  quibus  denegata  fuit  Theologo 
facilitas  mimeri  suo  satisfaciendi  per  Tkeologise  moralis 
lectiones. 

Quare,  si  juxta  ea  qiue  superius  adnotavimus  ex  Béné- 
dicte XIV,  cum  nonniillorum  primse  notée  Doctorum  auc- 
•oritatibiis,  ex  recepta   interpretatione  factiim    est,     ut 
t'iieologus  muneri  suo  satisfaciat  ïheologiam  scholasti- 
cam  docens,  maxime  cum  lia^c  Sacra  Congregatio  in  hujus- 
ïiiodi  qusestione  Auctores  ipsos  praeiverit,  ut  jam  allatum 
est,  eademque  interpretationem  pnesertira  post  Benedic- 
Lum  XIV  approbaverit,  ssepius  ad  proposita  dubia  super 
lectionibus  a  Theologo  faciendis  respondendo  ut  in  FuUji- 
naUni  5  Julii  178  L  «  lectiones  peragendas  esse  juxta  tradita 
a  Benedicto  XIV  de  Syn.  Diœces.  1.  13  e.  0  §  17;  inaxima 
famen  difticultas  superosse  videretur  ex  plurimis  II.  S.  0. 
Decisionibus,  ut  idem  statuatur  de  Theologia  morali.  Imo 
responsio  st^^pius,  ut  dixi,  ab  Emis  Patribus  post  Bene- 
dictum  XIV  pra^sertim  lata  satis  innuere   videretur  ex 
peculiaribus  tantum  circumstantiis  aliquando  permissum 
fuisse,  ut  a  Theologo  scientia  Morum  traderetur,  idque 
vel  ex  maxima  forsan  necessitate  in  Pharen,  6  April.  1595, 
et  Polifjnanen.  It2  Nov.  1639,  vel  ex  immediata  interpreta- 
cione  legis  fundationis,  qua?  per  annos  86  ab  ipsa  erec- 
lione  Prœbendaî  obtinuerat  in  Pacen.  34  Augusti  1765. 
Ceterum  non  defuerunt  Episcopi  qui  loge  synodali  manda- 
runt,  ut  Canouicus  Theologus  Sacrœ  Scripturic  et  Theo- 
logiaj  moralis  cumulative  lectiones  haberet;  et  in  cap.  8 
lit.    I  Concilii    Romani  sub  ipso   Benedicto  XIII  edito, 
post  minutim  traditam  methodum  liabendie  lectionis  Scrip- 
tural sacrse  maxime  inculcatur  textus  litteralis  expositio, 
quamposteaexcipiant  duse  quiestiones  exinde  deducendse, 
historica  et  moralis  aut  dogmatica  aut  disciplinaris,  cum 
humanaj  eruditionis  et  spiritualis  profectus  consideratio- 
nibus.At  longe  hœc  esse  videntur,  ut  évinçant  permissam 
esse  subrogationem  lectionum  Theologia3  moralis  exposi- 
tioni  et  interpretationi  S.  Scripturse  a  Theologo  faciendae. 
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Post  hayc  non  immorabor  Doctores  recensere,  qui  negant 
Theologum  officio  suo  Cimgi  si  moralem  Tlieologiam  légat, 
inter  quos  Gallemart  Adnot.  ad  c.  1  sess.  5  Conc.  Trid. 
num.  i6,  Ferraris  ad  V.  Canonicus  cap.  9  n.  15,  et 
Bened.  XIV,  Instil.  57  n.  8,  qui  etsi  afiîrmet  in  quibus- 
dam  equidem  locis  Tlieologiam  moralem  legi  solere,  id 
tamen  non  esse  dissimulandum  ait  nisi  in  parvis  oppidis. 

His  tamen  in  jure  perpensis,  minime  prsetermittendum 
censeo,  dubitari  etiam  in  facto  posse  an  collationes  eae, 
quibus  Orator  prœesse  dicitur  qusestiones  Tlieologiae 
moralis  vel  etiam  scliolasticse  appellari  queant.  în  iis 
enim,  uti  idem  Canonicus  Abelli  retulit,  agitur  ce  de  Christo 
democratico  ))  de  Populo  ut  liodiedieitur*So y ra?io;  deHomi- 
nibus  novis  ;  de  Tolerantia;  de  Coelibatu  ;  de  Bonis  Eccle- 
siasticis  ;  de  Papatu  temporali  ;  de  Ecclesia  et  Protestan- 
tisme, de  Libertate  conscientia3  ;  de  Cultu  externe,  etc 
■ — Quse  omnestractationes,  licet  tlieologicis  principiis  exa- 
minari  valeant,  maxima  tamen  ex  parte  jus  publicum  Eccle- 
siasticum  vel  polidcum  potius  attingunt,  quam  ipsani 
dogmaticam  vel  moralem  Theologiam. 

His  vero  perpensis  super  potiori  ratione,  qua  Tbeologus 
ab  expositione  et  interpretatione  Sacrse  Scripturai  se  légi- 
time eximere  arbitratur,  et  resoluto  deinde  dubio  quod  ex 
hac  parte  tlirimendum  sapientise  Eminentiarum  Vestra- 
rum  proponam;  judicandum  pariter  eritab  Emtiis  Vestris, 
utrum  audiendus  videatur  Orator,  dum  ab  assumpto  munere 
semet  subtrabere  posse  opinatur  sub  prsetextu  vel  defectus 
auditorum,  vel  redituam  tenuitatis,  vel  earum  regionum 
consuetudinis.  Quoad  defectum  auditorum  animadverten- 
dum  occurrit,  hujusmodi  defectum  minime  excusare  ab 
habenda  Sacrarum  Scripturarum  lectione  ceu  resolutum 
fuisse  apparet  ab  S.  C.  in  Fundana  J5  Octobris  1618  : 
rogata  enim  respondit  a  non  posse  Canonicum  Theologum 
sese  eximere  ab  explanatione  Scripturee  prœtextu  quod 
non  habeat  auditores  (Ferraris,  v.  Canonicus,  c.  9  n.  15). 
Ideo  prsesertim  quia,  uti  ex  pluribus  H.  S.  C.  resolutio- 
nibus  animadvertit  Gard.  Petra  Comment,  ad  Const.  2. 
Innoc.  VI.  num.  62.,  ad  interveniendum  lectioni  théologal! 
cogi  semper  possent  parochi,  canonici  prsebendarii,  ac 
confessarii  sseculares.  Redituum  tenuitas  quanti  facienda 
sit  vel  ex  eo  slatui  valet,  quod  onus  explicandi  Sacras 
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Scripturas  Prœbendaj  Tlieologali  prascise  traditur  ad- 
nexum,  cum  certisdeterminatis  fructibus  quibiis  Theologus 
gaudet.  Qiioad  consueiudinem  tandem  juverit  animad- 
Yertere  eamdein  Tridentinis  Sanctionibus  directe  adver- 
sari,  ideoque  irritam  renunciaiidam  esse  omnique  effectu 
destitutam  ex  Constitutione  Pii  IV.  «  In  Principis  Aposto- 
lorum  quœ,  uti  habet  Bened.  XIV  Instit.  60,  singula 
ejusdem  Concilii  capita  complectitur  et  nullius  efjicit  momenti 
consueludines,  qiiœ  leges  in  iisdein  cap itibus contentas  violent,  )) 

Sapiens  ergo  Emarum  Vestranim  super  omnibus  judi- 
ciuni  cxpecto  id  unum  addens,  Episcopum  in  hypothesi 
minus  favorabilis  Theologo  resolutionis,  putare  Oratorem 
quoad  pr£eteritum  venia  dignum  et  non  esse  inquietan- 
dum  super  muneris  sui  inadimplemento .  Quoad  futurum 
vero,  quatenus  verificetur  Oratorem  in  eadem  fore  contu- 
macia  perseveraturum,  cum  Episcopus  nihil  dixerit,  prœ- 
scriptionem  recolam  ipsorum  Tridentinorum  Patrum  in 
dicto  cap.  nec  non  cap.  12  sess.  24  de  Reform.  contentamet 
in  Const.  Benedictina  (.(  Pastoralis  Officii  »  iterum  statutam 
quam  Sacr.  Congregatio  alias  in  Bellunen.  27  April.  1630 
et  in  Casalen.  26  Janii  1847  ad  IV  Bah.  exequendam 
mandavit,  nempe  ut  Canonicus  Tlieologus  tertia^  proven- 
tuum  partis  subtractione  mulctari  valeat,  et  in  casu  gra- 
vioris  contumaciÊe  alter  etiam  ab  Ordinario  deputetur 
idoneus  Sacerdos,  qui  illius  vices  suppléât,  cap.  i  sess.  5 
atque  intérim  fructibus  et  distributionibus  potiatur,  Const. 
Bened.  «  Pastoralis  Officii  »  ;  ulterius  vero  procedatur  ad 
formam  cap.  12  sess.  24  de  Reform.  ut  eadem  hase  S.  Congr. 
respondit  in  ^rtc^  Casalen  ad  V  Dubium. 

Dignentur  itaque  EE.  VV.  dirimere 


DUBIA  ; 

1.  An  et  quomodo  Canonicus  Theologus  officio  Prœbendœ 
Theologalis  satisfacere  dicendus  sit  Collationibus  Moralibus 
etBiblicis  in  casu? 

IL  An  et  quomodo  Canonicus  Theologus  ob  defectuni  Audi- 
lorum,  tenuitatem  redituutn  et  consueiudinem  ab  officio  Prœ- 
bendœ Theologalis  adimplendo  exemptas  reputari  valeat  in 
casu? 


-  -^ss  - 


Et  quatenus  Négative  : 

III.  An  et  quomodo  consulendum  sit  SSmo  favore  Cano- 
rtici  Tfieolorji  Abelli  super  prœteritis  omissionibus  in  casu? 

Ad  I  et  II  :  «  Négative  in  omnibus  et  amplius,  )) 

Ad  III  :  c(  Aftirmative,  et  quoadfuturum  Episcopuspro- 
videat  ad  formain  jiiris.  » 


IIL  —  ACÏA  SANGT^  SEDIS 


LITTER^  AFOSTOLIO^ 

DE     MISS.E     SACRIFICIO     IN     SINGULOS     DIES    FESTOS     PRO     POPULO    Aî> 
OMNJBUS    CATHOLICI    ORBIS    EPISCOPIS    CELEBRANDO 


LEO  PP.  Xlîl 

SERVUS    SERVOREM    DE! 
Ad  perpctuam   rei  memoriom 

In  suprema  rei  cliristianje  procuratione,  beato  Petro  Aposto- 
lorum  principi  ejusque  successoribus  divinitus  data,  illud  Romanos 
Poiitirices  summa  vigilantia  providere  necesse  est,  ut  omnes  sacro- 
runi  miuistri  curam  animarum  gerentes  sui  muneris  officia,  ex  qui- 
bus  commune  Ecclesite  bonum  magnopere  pendet,  studiose  et  ac- 
curate  exerceant.  —  In  iis  autem  eminet  sacrosanctum  Missse  sa- 
crificium,  pro  salute  populi  oui  quisque  prœest ,  nominatim 
faciendum  :  cujus  vim  offici  Patres  Trideutini  ex  prascepto  divine 
proficisci  tradiderunt.  Quapropter  ne  quis  in  ea  re  delinqueret, 
Beuedictus  XIV  Decessor  Noster,  editis  Apostolocis  Litteris  «  Cum 
semper  oblalas  »  die  XIX  Augusti  an.  MDCDXLIV,  edixit  omnes  et 
singulos,  qui  in  aliqua  Parochiali  Ecclesia  quocumque  titulo 
animarum  curam  gerentes  in  singulis  Dominicis  aliisque  diebus 
festis  «  non  modo  sacrificium  Misste  celebrans,  sed  etiam  illius  fru- 
ctum  médium  pro  populo  sibi  commisse  applicare  debere  :  nec 
illud  pro  aliis  applicare,  aut  pro  hujusmodi  applicatione  eleemo- 
synam  percipere  posse.  »  —  Quibus  quinem  in  litteris  aperta  Epi- 
scoporum  mentio  nulla  est  :  nihilominus  dubitari  non  potest,  quin 
Pontifex  sapientissimus  quod  de  Parochis  tam  graviter  pr^ecipiebat, 
idem  de  majoribus  animarum  pastoribus  intelligi  tacite  saltem  et 
oblique  Yoluerit.  Idque  multo  veri  similius  apparet  ex  eo,  quod 
proximus  ejus  successor  Clemens  ZvIII  in  lioc  eodem  génère  expo- 
suit  et  declaravit.  Is  eiiim   in  Litteris  Encyclicis   «  Ad  quo  die  » 
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l)Ost.  Id.  Septemb.  au  MDCCLIII  datis,  cum  multa  de  episcopa- 
lium  munerum  perfunctione  dixisset,  illud  etiam  adjecit,  sacrum 
pro  populo  peragere  crehro  Episcopos  oportere,  de  se  dequo  Vene- 
rabilibus  Fratribus  suis  id  hanc  sententiam  locutus  :  «  Cum  non 
nostras  tantummodo  curare  debeamus  infirmitates,  sed  etiam  pu- 
tare  aliorum  mala  ad  nos  pertinere  et  ea  seque  habere  ac  nostra, 
vehementius  diutiusque  intendenda  nobis  ad  Dominum  nostra  est 
oratio,  qua,  tamquara  Ecclesise  fidelium  interprètes,  omnium  fidem, 
spem  et  caritatem  ante  oculos  Domini  statuentes,  quod  omni- 
bus in  universum  quodque  cuique  fidelium  opus  est,  a  Do- 
mino impetremus.  Dei  autem  exorandi  viam  nobis  muniet,  et 
quidvis  adipiscendi  etiam  aperiet  augustissimum  Eucharistise  sa- 
crifium.  Idcirco  vel  maximis  nostri  muneris  occupationibus  etiam 
implicati,  sacrosanctum  Jesu  Christi  Corpus  et  Sanguinem  non 
recusabimns  quominus  fréquenter  Deo  offeramus,  nullumque  ma- 
jus  putemus  nobis  datum  esse  negotium,  quam  crebro  placationis 
hostiam  pro  nostris  populique  peccatis  Deo  Patriimmolare.  » 

Hsec  Decessor  ille  Noster  non  minus  sapienter  quam  pie.  — 
Verum  quibusEpiscopi  diebus  perlitare  pro  populo  debeant,  nihil 
ille  constituit  :  ex  quo  factum  est,  ut  inter  doctores  catholicos  at- 
que  etiam  inter  ipsos  Episcopos  de  officio  conveniret,  de  diebus  di- 
screparet.  Cumque  hanc  opinionum  varietatem  Romance  Congrega- 
tiones  Nostrse  ad  hanc  diem  minus  snstulerint,  non  eadem  ubique 
extitit  disciplina,  sed  varia  in  locis  variis  consuetudo.  Nunc  vero 
Episcopi  plares,  omnem  hsesitationis  caussam  sibi  penitus  eximi 
cupientes,  significarunt  avère  se  et  orare,  ut  de  ipsis  diebus  Sedis 
Apostolicse  auctoritate  decernatur,  lata  lege,  cui  omnes  in  reli- 
quum  tempus  obtempèrent.  —  Igitur  cum  nihil  Nobis  tam  curae 
sit,  quam  publica  christianorum  utilitas  et  rerum  sacrarum  œqua- 
bilis  in  omnibus  locis  disciplina,  simulque  velimus  Venerabilibus 
Fratribus  Nostris  Episcopis  prtesertim  tam  œqua  postulantibus 
satis  facere,  nihil  differendum  ducimus,  quin  deea  re  pro  potestate, 
Nostra  statuamus  ac  judicemus. 

Genei^atiiïi  vero  et  universe  officium  istud  episcopale,  de  quo 
loquimur,  non  est  difficile  cognoscere  quam  sit  sacris  litteris  con- 
sentaneum,  et  praeteritorum  temporum  memoria  testatum.  Quae 
enimloca  caussas  rationesque  suppeditant,  cur  generatim  quotquot 
sant  animarum  pastores  fundere  preces  sacrumque  facere  debeant 
pro  populo  quem  regunt,  ex  iisdem  locis  efficitur,  idem  plane  esse 
officium  Episcoporum  :  sunt  enim Episcopi  in  munere  pastorali  prin- 
cipes. Sic  a  primo  Ecclesiae  ortu  rerum  externarum  administratio- 
nem  deponere  Apostoli  properaverunt,  quo  sibi  commodius  orationi 
f.t  ministerio  verbi  insistere  liceret.  Et  Paulus  ad  Colossenses 
de  se  ipso  :  Non  ccsmmus,  inquit,  pro  vobis  orantes  et  postulaiites  ut 
implcamini  agnitionc  vohmtatis  cjus  in  omni  sapientia  et  intellectu  spiritali  . 
Et  ad  Philippenses  :  Gratias  ngo  Deo  meo  in  omni  memoria  vestri  semper 
in  cunctis  orationibm  meis  pro  omnibus  i^obis  cum  gaudio  deprecationem 
faciens.  Et  ad  hanc  deprecationem,  in  qua  Paulus  cum  gaudio  et 
gratias  agens  Deo  semper  hscrebat,  non  est  dubium,  quin  sacrifi- 
cium  Eucharisticum  adhiberet,  quod  est  praestantissimum  precatio- 
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nis  genus,  et  cujus   ille  potissimum  caussa  pontifices  christianos 
testabatur  esse  constitulos.  Oir.nis  pontifcx  ex  liominihus  assumptus pro 
,    hominibus  constltuitur  in  iis  quœ  surit  ad  Deum,  ut  o/fcrat  duna  et  sacrificia 
pro  pcccatù. 

Quemadmodum  vero  ex  his  locis  perspicuum  est,  omniiio  Epi- 
scopos  debere  rem  diviuam  pro  salute  populi  srepe  facere,  ita  fa- 
cile intelligitur  quam  deceat,  immo  quam  oporteat  ia  diebus  festis 
gingulis  facere.  —  Eteniiii  festi  dies  singulari  quadam  ratione  reli- 
gion! addicti  et  consecrati  sunt:  per  eosque,  assueti  intermissione 
laboris,  christianis  prœcipitur  plus  opérée  iis  rébus  t)'ibuere,  quas 
ad  excolenduni  expiandumque  aniinum  pertinent;  maxime  vero  au- 
gustissimo  sacrificio  interesse,  quo  creatori  et  guberaatori  rerum 
omnium  Deo  debitum  latrise  cultum  adhibeant.  Quamobrem  ipsa 
videtur  dierum  festorum  sanctitas  postulare,  ut  Episcopi,  Ecclesise 
sibi  commissîe  custodes  et  principes,  sanctissimum  Missse  sacrifi- 
cium  pro  populo  oflerant  Deo  ,  «  quo  tamquam  Ecclesiœ  fidelium 
interprètes,  omnium  fidem,  spem  et  caritatem  ante  oculos  Domiai 
statuentes,  quod  omnibus  in  uuiversum,  quodque  cuique  fidelium 
opus'  est  a  Domino  impetrent  ». 

Hujus  disciplinée  probe  oportunitatem  utilitatemque  viderant 
Episcopi  veteres,  qui  summa  cum  religione  sacrificandi  munus  per 
dies  festos  semper  usurpaverunt.  Quod  sanecompluracbristianarum 
antiquitatum  monumenta  confirmant  :  et  in  iis  commemorandumi 
videtur  S.  Justini  M.  testimonium  ex  Apologia  I  ad  Antoninum 
Pium  :  in  qua  posteaquam  nitide  declarasset,  consecratum  in 
Eucharistico  Sacrificio  panem  et  vinum  «  non  ut  communem  cibum 
et  potum  sumi  »  a  christianis,  sed  ut  «  incarnati  Jesu  carnem 
et  sanguinem  »,  quemadmodum  «  Apostoli  in  commentariis  suis, 
quse  vocantur  Evangelia,  tradiderunt  »,  mox  graphice  describit 
ratiouem  totam  uude  ab  initie  Ecclesia  catholica,  per  oblationem 
hujus  Eucliaristici  Sacrificii,  solemnem  cultum  Deo  optimo  maximo 
exhibere  consuevit  Dominiez  quoque  die,  quem  gentiles  diem  solis 
appellabant,  ethnicum  Imperatorem  his  verbis  allocutus  :  «  Ac  solis, 
ut  dicitur,  die  omnium  sive  urbes  sive  agros  incolentium  in  eum- 
dem  locum  fit  conventus,  et  commentaria  Apostolorum  aut  scripta 
Prophetarum  leguntur,  quoad  licet  per  tempus.  Deind-j  ubi  lector 
desiit,  is  qui  prasest  admonitionem  verbis  et  adhortationem  ad 
res  tam  prteclaras  imitandas  suscipit.  Postea  omnes  simul  con- 
surgimus  et  preces  emittimus  :  atque,  ut  jam  diximus;  ubi  desii- 
mus  precari,  panis  aflertur  et  vinum  et  aqua  :  et  qui  prteest 
preces  et  gratiarum  actiones  totis  viribus  emittit,  eL  popuUis  ac- 
clamât. Amen,  et  eorum,  in  quibus  grati;e  actœ  sunt,  distribu- 
tio  fit  et  communicatio  unicuique  prsesentium,  et  absentibus  per 
Diaconos  mittitur.  »  Quod  vero  S.  Justinus  per  ea  verba  qui  prœest 
non  semel  prolata  dosignet  hoc  loco  prœsertim  Episcopos, 
in  ambiguo  esse  non  sinuat  tôt  illre  quse  supersunt  sanctorum  Ec- 
clesise Patrum  orationes  seu  Homilise,  quas  «inter  Missarum  so- 
lemnia  »  constat  esse  pro  concione  recitatas.  Sic  S.Gregorius  M. 
«  quia,  inquit,  Missarum  solemnia  ter  hodie  celebraturi  sumus,. 
loqui  dia  de  evangelica  lectione  non  possumus  ».  Immo  in  hac  re 
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tam  constans  disciplina  tenuerat,  ut  si  forte  diebus  festis  a  chris- 
tianorum  conventu  abfuisset  Episcopus,  item  si  concioiiem  liabere 
aut  divinam  hostiam  litare  prœtermisset,  novitatem  et  insolentiam 
rei  haud  secus  mirarentur  oranes  ,  quam  si  diebus  juri  di- 
cendû  statutis  vacuum  tribunal,  vacua  judicum  subsellia  cerneren- 
tur.  Sacris  autem  in  dies  festos  opérante  Episcopo,  communis  sacrifi- 
cii  oblalio  fieri  dicebatur  ;  cujus  appellationis  ea  profecto 
vis  est,  ut  satis  significet,  présente  populo  ei  pro  populo  Sacri- 
ficium  fieri  consuevisse  —  Hue  aliud  etiam  spectat,  quod  erat  in 
more  positum  Pontificum  Romanorum  :  ii  quippe  Dominicis  diebus 
peracto  Sacrificio,  quidpiam  consccratonim  munerum  mittere  ad 
siogalos  Urbis  Titulos,  seu  curialiatempla  solebant,  quibus  in  locis 
una  cum  inferiobus  animarum  pastoribus  multitude  adesset,  qu?e 
adesse  Pontifici  maxime  sacrificaati  non  potuisset,  Quse  quiclem 
consecratorum  munerum  pars  commuai  sermone  fenncntum  appel- 
lata  ob  hanc  caussam  censetur,  quod  sicut  modicum  fermentum 
totam,  cui  injicitur,  farinœ  massam  conglutinat  atque  attollit  ;  ita 
mystico  illo  quasi  fermente  populus  Urbanus  universus  in  unum 
veluti  corpus  coalesceret,  ut  singuli  se  cum  Pontifice  maximo  fide 
et  caritate  conjunctos,  et  sacrificii,  quodille  faceret,  participes  esse 
sentirent. 

Quod  si  mutata  hodie  consuetudine,  nequaquam  singulis  diebus 
festis  coram  multitudine  Episcopi  sacrum  faciunt,  fuceretamen  pro 
l'opulo  necesse  est.  Rêvera  Patres  Tridentini,  qui  hoc  officium  ex 
prœcepto  divine  repetunt  cum  deinceps  jubeut  Episcopos 
curare  ut  omnes  Presbjteri  «  saltem  diebus  Dominicis  et  festis  so- 
lemnibus,  si  autem  curam  habuerint  animarum,  tam  fréquenter 
ut  sue  muneri  satisfaciant  Missas  célèbrent  »,  eos  profecto  tacite 
monuerunt,  ne  officie  juste  ac  débite,  quod  ab  inferieribus  anima- 
rum pasioribus  exigèrent,  ipsi  deessent.  Quapropter  in  Coacilio  Pro- 
vinciali  Medielanensi  I,  cui  maxime  propcsita  erat  decreterum  Tri- 
dentinerum  promulgatio,  praîsentibus  et  sufl'ragia  ferentibus  iis 
ipsis  Episcopis,  qui  paulo  ante  ad  sedes  suas  Tridento  reverte- 
rant  coustitutum  est  :  «  Cum  Poniifices,  ut  inquit  Apestolus, 
ex  heminibus  assumpti  pro  hominibus  constituantur  in  iis  quaî 
sUnt  ad  i)eum,  ut  offeraut  dona  et  sacrificia  pro  peccatis,  Epi- 
scopus Dominicis  etaliis  festis  diebus,  nisi  jure  impediatur,  Missam 
celebret.  » 

Quapropter  mirum  videri  non  débet,  si  Theologire  moralis  et 
juris  pontificii  doctorum  una  fere  sententia  est,  officium  celebrandi 
Missam  pro  populo  majore  ratiene  ad  Episcopos,  quam  ad  Parechos 
pertinere.  Omnium  loco  sit  S.  Alphensi  De  Ligorio,  Ecclesiaî  Do- 
ctoris,  auctoritas  :  «  Si  autem  Parochi,  et  omnes  quibus  cura  ani- 
marum commissa  est,  tenentur  in  Dominicis  et  festis  de  pra3ce- 
pte  Missam  celebrare  et  applicare  pro  populo,  tante  magis  ad  i(5 
tenentur  Episcopi  tamquam  principaliores  animarum  pastores.  » 
Cujus  dectrinœ  ratio  in  ee  maxime  consistit,  quod  cum  Parochi 
auctoritate  ecclesiasticaiiistituti  sint,  eerum  officium  ex  jure  divi- 
ne, quod  mediatum  et  liypotheticuin  vocant,  pi-efîciscitur.  Contra 
vero  ad  Episcopos   pastorale   munus   immédiate   pertinet,  quippe 


rj^oos  Spii'iius  Sanctus  posuii  retiere  Ecelosiaiu  Dei  :  pertinet  etiam 
■prlncipaliter,  quia  inest  in  eis  perlecta  et  plena  cura  pastoralis, 
cujus  parlera  dumtaxat  Parochi  exercent,  Ecelesias  auctoritate  sibi 
demandatam.  Quod  sane  pr,'^?clare  S.  Thomas  his  verbis  complecti- 
tur  :  «  Episcopi  principaliter  linbent  curam  OAiura  suse  dicecesis  : 
presbvteri  autem  curati  habent  aliqua?  subrainistrationes  sub 
Episcopis,  »  id  est  «  secnndnm  quod  eÀn  ab  Episcopo  coramit- 
titur.  » 

His  itaque  omnibus  diu  muliumque  considcratis,  auditisqiie 
Venerabilium  Fratrum  Nostrorum  S.  R.  E.  Cardinalium  Concilii 
Tridentini  interpretum  sententils,  decernimus  et  declaramus,  oranes 
et  singnlos  E[îiscopos,  qiiacumque  dignitate,  etiam  Cardinalitia. 
auctos,  item  Abbates  jurisdictionem  quasi  episeopalem  in  Clerum 
etpopulum  cum  territorio  separato  habentes,  inDominieis  aliisque 
festis  diebus,  qui  ex  pra?cepto  adhuc  servantur,  et  qui  ex  dierura 
de  pra?cepto  festorum  numéro  sublati  sunt,  omni  exiguitatis  re- 
dituuin  excusatione  aut  alia  quavis  exceptione  remota,  ad  Missam 
pro  populo  sibi  commisso  celebrandam  et  applicandam  teneri. 

Et  ne  oui  dubitationi  aditu^  i)ateat,  declaramus,  eosdem  Epi- 
scopos  et  Abbates  huic  officio  satis  esse  facturo?  per  celebrationem 
et  applicatioaem  unius  Missfe  pro  universo  populo  sibi  commisso, 
etiam'si  daas  vel  plures  Diœceses  et  Abbatias  a-  [ue  principaliter 
unitas  regant.  — Novimns  quidem  Romanas  Oongregatioues  Nostras 
alind  decrevisse  de  Parochis  duas  vel  plures  pari^^chiales  Ecclesias 
geque  principaliter  unitas  gerentibus  :  in  quilnis  singulis  singulae 
per  dies  festos  Missa?  celebrentur  et  pro  populo  applicentur  ne- 
cesse  est.  Sed  alia  est  Parochorum,  alia  Episcopotrum  ratio.  Ete- 
nim  cum  cuique  Parocho  specialis  in  uuaquaque  Parœcia  ac  defi- 
nita  populi  cura  commissa  sit,  festis  diebus  Parochus  non  modo 
celebrare  pro  populo  débet,  sed  etiam  in  parocliiale  templum  po- 
pnlum  admittere,  ut  sacrosancto  Missœ  sacrificio  intersit,  et  au- 
diat  verbum  Dei,  et  sacramenta  pro  opportunitate  recipiat,  et  lis 
omnibus  officiis  excolatur,  qufe  diebus  pravsertim  Dominicis  aliis- 
]ue  festis  prf»??tanda  sunt.  At  non  ha?c  valere  possunt  pro  Epi- 
scopis,  qui  dissimili  in  conditione  et  caussa  rersantur,  cum  nuUa 
leû'e  hodie  jubeantur  omnibus  diebus  festis  sanctum  Sacrificium  in 
Oathedrîili  templo  peragere. 

Quamquam  vero  minime  necessarium,  opportunum  tamen  du- 
cimus  declarare,  ea  qute  supra  constituta  sunt,  ad  Episcopos  non 
spectare,  qui  Titulares  dieuntur,  quique  ad  dignitatem  episcopalem 
promoti,  ideo  a  Roraano  Pontitice  titulo  decorantur  Ecclesiarum 
Catbedralium,  qu?e  olim  tlorentes,  nunc  Clero  populoque  catholico 
destituuntur,  ne  scilicet  antiqua  earum  dignitas  et  memoria  pe- 
nitus  deleatur.  Cum  enim  ipsi  sedium  suarum  possessionem  non 
capiant,  qua  dumtaxat  suscepta  munus,  de  quo  diximus,  Episcopi 
implere  tenentur,  cumque  nuUus  neque  Cierus  neque  populus 
eorum  regimini  tradatur,  satis  constat,  eos  uti  carent  usu  atque 
exercitio  potestatis  ex  episcopali  consecratione  acceptée,  ita  etiam 
haud  esse  officiis  atque  oneribus  car»  episcopalis  obnoxios.  Sed  ta-  , 
men  si  fequitatis  caritatisque  episcopalis  ratio  habeatur,non  potesi 
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non  consentaneum  videri.  «os  etiam  intei'dum  sacrificium  oiferre, 
ut  respiciat  Deus  miseram  Ecclesiaruniillarumcouditionem,quarum 
titulo  et  nomine  ipsi  honestantur.  Huic  rei  optime  congruunt  qute 
a  Pio  VI  Decessore  Nostro  in  consecralione  Episcopi  Cjrenensis 
die  IV  Octobris  an.  MDCCLXXVIII  in  Basilica  Ostiensi  dicta 
sunt  :  cum  scilicct  enumerans  caussas  ob  quas  Apostolica  Sedes 
EcclesJas  etiam  ab  inlidelibus  occupatas  conterre  solet,  «  oportere, 
inquit,  aliquem  existere  cni  singulariter  incumbat,  si  non  regere 
captivam  illam  miseri  gregis  portionem,  preces  saltern  ac  lacrymas 
pro  eadem  ad  misericordiarum  Patrem  assidue  eÔundere  ». 

Volumus  autem  présentes  Litteras,  omniaque  et  singnla  in  iis 
contenta  inviolal)iliter  observari,  et  de  subreptionis,  aut  cujus- 
cumque  invaliditatis  vilio  intentionisque  Nostife  et  quocumque  alio 
defectu  a  quoquam  notari,  impugnari,  vel  in  controversiam  vocari 
nullo  unquani  tempore  posse  ;  sublata  cuillibet  aliter  de  his  judi- 
candi  et  definiendi  potestate  :  etquidquid  secus  super  his  contigerit 
attentari,  irritum  et  inane  decerninius.  Non  obstantibus  Constitu- 
tionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis,  etiam  in  generalibus  Con- 
ciliis  editis,  nec  non  Cancellarite  Apostolic»  regulis,  slatutis  quo- 
que  etiam  juratis,  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus,  atque 
indultis  etiam  Apostolicis  quomodolibet  hactenus  concessis,  cete- 
risque  contrariis  quibuscuraque.  Atque  ha3  Litteras  Romîe  publicatse 
perinde  habeantur  ac  si  unieuique  eorum,  quos  coucernunt,  perso- 
naliter  intimât»  et  nodiricatœ  fuissent. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrarum  Ordinatio- 
num  et  Constitutionuni  infringere,  seu  eidem  ausu  temerario  con- 
traire. Si  quis  autem  hoc  attentare  prsesumpserit,  indignationem 
omnipotentis  Dei,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

Datum  Roma3  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incarnationis  Domi- 
nic£e  millesimo  octingentesimo  octogesimo  secundo,  IV  Id.  Junii, 
Pontificatus  ISostri  Anno  V. 

C.  CARD.SACC0N1,Pko  DAiAiuU6.--TH.CARD.  MERTEL. 

VISA 

De  Ouria  I.  De  Aquila  e  Vicecomitibus. 
Loco  >siPumbi 

Reg.  in  Secret.  Bvevium. 

I.    CuQN0NItJ3,. 
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EX  S.  CONGREGATIONE  CONCILII 


ROMANA 

1°  DUBIA  SUPER  APPLICATIONE  MISS^.  PRO  POPULO 

Lie  9  Juin  1881. 

Fer  summaria  precum. 

CoMPENDiuM  FACTi.  Sub  die  28  Februarii  1871  Revmus  Secreta- 
rius  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide,  S,  G.  Congregationi^ 
duo  proposait  infrascripta  dubia  dirimenda  circa  applicationem 
Missas  pro  populo.  Aiebat  enim  :  «  Haud  raro  S.  Congregatioui  de 
Propaganda  Fide  dubia  proponuntar  quoad  onuslitandi  Missam  pro 
populo,  quod  illis  ex  justitia  incumbit  qui  curam  animarum  geruut. 
Ut  autem  uniformitas  adsit  in  responsis  datis  a  Sede  Apostolica, 
ïûinisterio  diversarum  SS.  Congregationum,  ideo  dubia  liujusmodi 
proponuntur  S.  G.  Congregationi,  quse  creditur  aliquo  modo  jam 
suum  emisisse  judicium  in  subjecta  materia.  »  Reapse  die  supra 
dicta  inter  supplices  libelles  hujasmodi  quœstioplenis  comitiis  pro- 
posita  fuit.  Ast,  attenta  rei  gravitate,  EK.  PP.  differre  placuit 
rescribendo  :  «Dilata  et  exquiraturvotum  triumConsultorum,  reas- 
«  sumptis  ex  Secretariis  Congregationuni  S.  Rituum  et  do  Propa- 
«  ganda  omnibus  ad  rem  facientibus.  » 

JuxtaS,  Gongregationis  mandatum  tria  redacta  fuere  vota,  quo- 
rum damus  synopsim. 

Disceptatio  synoptica. 

VoTUM  PRiMi  CoNSULTORis.  Quoad  primum  dubinm,  ait  consul- 
ter :  etsi  vera  haud  agnoscatur  lex,  quas  Episcopis  onus  imponat 
litandi  Missam ^ro_pojji//o  diebus  in  quaesito  notatis  ;  id  quod  erui- 
tur  etiam  ex  S.  0.  Goncilii  18  Aprilis  1864,  «  Episcopos  Missœ  pro 
«  populo  perlitandse  onere  teneri,  nulla  tamen,  circa  certas  pro 
«  celebratione  dies,  legeprsestituta  »  ;  attamen  certum  fit,  ex  reci- 
tato  quoque  responso,  1  :  Episcopis  onus,uti  proprium,  hujus  appli- 
cationis  incumbere  ;  2,  adjici  etiam  potest,  sufficiens  adesse  funda- 
mentum  ad  declarandum ,  hujusmodi  obligationis  mensuram, 
quoad  dies,  minorem  illà  liaud  esse  posse  quse  parochis  in- 
cumbit. 

Qua  de  re,  ait  Consulter,  secundo  qusesito  erit  respondendum  : 
quum  Episcoporum  obligatio  miner  haud  sit  obligatione  paro- 
chorum,  declarari  potest,  Episcopos  teneri  ad  Missam  litandam 
pro  populo  ad  minus  pro  illis  diebus,  quibu s  parochi  hoc  gravantur 
onere. 
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Obvia  autcm  videtur  ratio,  qiia  Episcopomm  omis  haud  sestimari 
possit  levius  onere  parochorura.  Siquidem  énorme  esset  absurdum, 
quatenus  oneris  mensura  minor  reputaretur  pro  illa  parte,  pro  qua 
majora  militant  oneris  ejusdera  argumenta.  Ast  argumenta  oneris 
Missam  litandi  pro  populo  magis  pro  Episcopis  quam  pro  parocliis 
militant.  Ad  hoc  evincendum  sufficit  ut  consideretur  qualis  sit  one- 
ris istius  ratio  fundamentalis. 

Et  in  primis  prfetereunda  est  qusestio,  alias  agitata  ;  an  frequen- 
tia  major  vel  minor  litandi  missam  pro  populo  derivari  debeat  ex 
reditu'um  qualitate.  Hujusmodi  enim  resolvit  quœstionem  Bene- 
dictus  XIV  in  Constit.  Cum  souper  oblalas  ^  0,  declarando  satis  esse, 
si  gérantes  animarum  curam,  missam  pro  populo  applicent  in  domi' 
nicis,  aliisque  diebus  festis  de  /7?'cT?cpp<o.Luculentius  autem  argumentum, 
que  probatur  onus  applicationis  missœ  pro  populo  non  subjici  mi- 
nori  vel  majori  redituum  quantitate,  vel  ex  eo  coUigitur  quod 
ejusmodi  onus  incumbat  etiam  illis  parocliis,  qui  neque  reditibus 
fruuntur  propricc  alimonia)  sufficieutibus  (  Bened.  XIV,  cit.  Cons- 
tit. ^S). 

Quamobrem  si  onus  litandi  Missam  pro  populo  erui  nequeat  ex 
reditibus,  cuilibet  animarum  pastori  assignatis,  ex  quanam  ratione 
igitur  deduci  poterit?  Ratio  lisec,  post  communem  doctrinam,  tra- 
ditur  a  Ferraris  v.  31issa,  art.  3,  n.  8.  «  Ratio  autem  horum  decreto- 
rum  est,  quia  parochus  non  ratione  sustentationis,  sed  ratione 
officii  tenetur  sacrificium  pro  populo  applicare.  Nam  sicuti  qui 
duxit  uxorem  pauperem,  sine  uUa  vel  parva  dote,  se  excusare  non 
potest,  nec  se  subtraliere  ab  oneribus  matrimonii,  uti  docent  com- 
muniter  doctores  ;  ita  qui  acceptât  parocliiam  exilis  reditus,  tene- 
tur onera  parocho  injuncta  adimplere.  »  Igitur  ratio  vera  hujus 
oneris  in  hoc  posita  est,  quod  debitum  applicandi  missam  pro  po- 
pulo suapte  natura  nectitur  officio  curse  animarum,  atque  ex  ejus 
natura  intrinseca  originem  ducit,  eodem  modo,  quo  prolis  educandae 
obligaiio  nascitur  a  genitoris  conditione,  et  obligationes  conjugum 
ad  invicem  ex  natura  status  matrimonialis  exurgunt.  Id  perspicue 
eruitur  ex.  Trid.  sess.  23  cap.  1  de  Réf.  :<  Cum  prsecepto  divino  man- 
datum  sit  omnibus,  quibus  animarum  cura  commissa  est  oves  suas 
cognoscere,  pro  his  sacrificium  offerre » 

In  hisce  Tiidentini  verbis  vident  doctores  nedum praecepium  di- 
vinwm posiiivum,  sed  etiam  prseceptum  legis  naturalis,  quod  certe 
dici  potest  divinum,  ceu  generaliter  sunt  onera  cuilibet  statui  vel 
officio  connaturalia.  ïdipsum  vident  doctores  in  verbis  Apostoli 
Hehr.  V,  i-3:^  Omnis  pontifex  ex  hominibus  assumptus,  pro  homi- 
nibus  constituitiir  in  iis  quse  sunt  ad  Deum,  ut  ofierat  dona  et  sa- 
crificia  pro  peccatis...  Et  propterea  débet  quemadmodum  pro  po- 
pulo, ita  etiam  et  pro  semetipso  oflerre  pro  peccato.  »  Nempe  haud 
vident  in  his  verbis  doctorss  Apostoli  pr;«ceptum,  sed  expositionem 
rei,  quse  sua  natura  tali  officio  nectitur.  Hinc  S.  Thomas  opportune 
scribitLect.  i '\vl  Hehr .  \ ,  quod  S.  Paulus  «  describit  Pontiûoala 
officium  ». 

Hac  re  praestituta,  quod  nempe  putissiraa  ratio  oneris  litandi 
Missam  pro  populo  resideat  in  officio  proprio  curse  animarum,  prso- 
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stat  nunc  videndum,  an  ratio iiîec  inagispro  Episcopi.^  iulliioL,  quam 
pro  parochis.  Divus  Thomas,  Opusc.  19  contr.  irnpugn.  Rcl.  cop.  4, 
perspicue  ostendit,  dictam  rationem  militare  magis  pro  Episcopis, 
quam  pro  parochis:  «  Episcopi,  qui  sunt  in  superiori  potestate  con- 
stituti,  magis  habentcuram  de  subditis,  quam  etiam  ipsi  sacerdotes 
parochiales.  »  Id  S.  Doctor  repetit  his  verbis  :  «  Dicendum  quod  sa- 
cerdos  proprius  non  solum  est  parocliialis,  sed  etiam  Episcopus  val 
Papa,  ad  quos  etiam  magis  pertinet  curaeju?,  quam  ad  Sacerdo- 
tem.  •»  Neque  dici  potest,  prosequitur  Angelicus  ihid.  Episcopum 
solvi  ab  onere  curte  quando  coufldit  parochis  animarum  curam. 
«  Adillud  quod  objicitur,  quod  Episcopus  quando  committit  curam 
parochias,  ipse  se  exonérât,  dicendum  quod  falsum  est  ;  quia  adhue 
pertinet  ad  eum  habere  curarn  totius  plebis  sibi  commissje...  Unde 
et  Apostolus  de  se  dicebat,II  Corinih.  XI  :  «Praeter  illa,qupe  extrin- 
«  secus  sunt,  instantiamea,  sollicitude  omnium  Ecclesiarum.  »Hinc 
idem  Angelicus  adjicit,  «  parochos  agere  ceu  adjutores  Episcopi 
in  tali  cura  »,  ibid.  «Non  tamen  fit  onus  ei  (Episcopo)  importabile 
quia  habet  alios  inferioris  ordinis  adjutores.  »  Nam  ceu  idem 
S.  Doctor  animad\^ertit  ibid.  :  «  Pastores  gregem  Domini  pascere 
possunt  non  solum  per  se,  sed  per  alios,  quibus  ipsi  committunt  : 
quia  ille  intelligitur  aliquid  facere,  cujus  auctoritate  fi.t.  » 

Sed  in  hoc  Episcopi  partes  principalis  operantis  agunt,  dum  pa- 
rochi  adjutorum  secundariorum  partem  implent,  sicut  idem  Angeli- 
cus animadvertit  ihid.  :  «  Sed  ille  cui  datur  aliquis  adjutor,  non  ex 
bioc  amittit  potestaterû  operaudi,  cumsibi  vacaverit  ;  immo  ipse  est 
principalis  operans,  et  adjutor  est  agens  secundarius.  »  Quam  sen- 
tentiam  his  verbis  expressitOajetanus  in  ,?,  2.  q.  ISA  art.  5  :  «  Epi- 
scopi assumunt  curam  animarum  ut  agentia  principalia  ;curati  vero 
assumunt  curam  animarum  ut  officiales  principalium  agentium.  » 

Ex  inde  repetenda  ratio,  qua  idem  S.  Thomas  loquendo  de  paro- 
chis relate  ad  Episcopos,  illis  tribuit  curam  animarum  non  pro- 
priam,  sed  per  quamdam  participationem  3.  2.  q.  I8i.  art.  6  ad  2 
«  Dicendum  quod  Episcopi  principaliter  habent  curam  ovium  suîe 
Diœcesis  ;  presbyteri  autem  et  archidiaconi  habent  aliquas  submi- 
nistrationes  sub  Episcopis...  Ex  quo  patet,  quod  ita  se  (parochi) 
habent  ad  Episcopum,  sicut  balivi  vel  praspositi  ad  regem.  Et  pro- 
pter  hoc...  in  Ecclesia  cura  episcopalis  cum  solemnitate  consecra- 
tionis  committitur  ;  cura  autem  archidiaconatus  vel  plebanatus 
cum  simplici  injunctione.  »  Et  iterum  ibid.  ad  3  :  Dicendum  quod 
sicut  plebani  et  archidiaconi  non  habent  principaliter  curam  sed  ad- 
ministrationem  quamdam,  secundum  quod  ei  ab  Episcopis  committi- 
tur ;  ita  ad  eos  non  pertinet  principaliter  pastorale  officium...  sed 
in  quantum  participant  de  cura.  » 

Ita  se  habet  divus  Thomas,  qui  certo  particularem  haud  exponit 
sententiam,  sed  communem  doctrinam,  extra  controversiam  posi- 
tam.  Et  ideo,  ut  discursus  perstringatur,  si  onus  litandi  Misum 
^ro  ^oj9w^o  nascitur  ex  natura  et  officio  curse  animarum,  clarus- 
est,  hoc  onus  magis  incumbere  debere  iisad  quod  officium  curseani- 
marum,  utiproprium  pertinet,  vi  consecrationis  episcopalis,  atque 
eorumdem  dignitatem  et  gradum  constituit,  quam  illis  qui  secundo 
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^l  per  quamdaiû  cuiiimicisionôiu  locum  habeatiutapriucipeiïi,  gerunt 
curara  animarum,  ut  auxilium  ferant  pastori  in  pascendo  grege. 
Ideoque  absonum  est  rationique  contrarium,  omis  litaudi  missam 
pro  populo  esse  minus  in  Episcopis  quam  in  parochis. 

Et  quurn  Apostolus  loquitur  in  hoc  officio  Helr.  v,  1-3  supra  cit. 
haud  verba  facit.  aiunt  Doctores,  de  quolibet  Sacerdote,  sed  de  eo 
qui  inter  eos  Sacerdotes  primatum  obtinet.  llinc  rationi  consonum 
est,  aliis  omissis,  quod  S,  Alplionsus  lih.  Gr».  327  scripsit  :  «  Siau- 
tem  parochi,  et  omnes,  quibus  cura  animarum  commissa  est,  tenen- 
tur  in  Dominicis  et  festis  Missam  celebrare  et  applicare  pro  po- 
pulo, tanto  magis  ad  id  teuentur  Episcopi,  tanquam  principaliores 
animarum   pastores.  » 

VoxrM  SECUNDi  CoNSULTORis.  —  Censuit  isto  perdiffîcilemesse  du- 
bioram  solutionem  propter  rationum  momenta,  quœ  hiuc  inde  pro- 
feruntur  :  attamen  sese  in  eam  ire  sententiam,  Episcopos  non  te- 
neri,  sicuti  teneatur  parochi,  viobligationis  legis,  ad  applicationem 
Missa3_p?'o  populo. 

Canones  et  décréta  de  ecclesiastica  disciplina  eamdem  exeruiit 
vim  obligandi  quam  ab  initio  habuerunt.  Ideo  vidandum  est,  an 
Episcopis  onus  hoc  impositum  fuerit  usque  ab  origine,  et  qualis 
fuerit  traditionalis  cousuetudo,  optima  legum  interpres.  Cum  Tri- 
dentinum,  sess.  23  cap.  1  de  Jîe/'.  imponit  «  omnibus,  quibus  cura 
animarum  commissa  est  oves  suas  agnoscere,  pro  his  sacriticium 
offerre...  »  verbis  utitur  ita  genoralibus,  ut  sub  hac  lege  compi'e- 
hendantur  pastores  ovium  cujuscumque  gradus  ;  quod  decretum, 
per  longiim  tempus  generaliter,  non  autem  statutis  diebus  obliga- 
vit.  Decursutamen  temporis  dies  determinati  fuerunt  pro  hac  obli- 
gatione  litandi  Missam  pro  populo;  ast  Episcopos  non  comprehendi 
sub  hac  determinatione  coUigitur  ex  vi  rcsolutionum  posteriorum. 
qusementem  S.  Conciliiexplicarunt. 

Cum  Tridentinum  haud  nominet  singillatim  Episcopos,  loqui  vi- 
detur  de  pastoribus  inferioribus  seu  de  parochis  :  nam  quoties  vo- 
luit  subjicere  legi  aliquam  personam,  quœ  ex  eminenti  dignitate  non 
comprehendi  videretur,  de  eadem  specialem  fecit  mentionerû.  Hinc 
quum  Tridoni,inum  pr^eceptum  facit  Episcopis  de  residentia,  adjicit 
etiamsi  S.  R.  Ecclesiae  Cardiiialis  sint,  ne  quiseorumseseexone- 
ratum  censeret.  Sic  in  Bullis  expresse  declarantur  pœnis  subjici 
etiam  Episcopi  ;  et  quoties  Concilium  comprehendere  voluit  Epis- 
copos in  aliquo  décrète,  eosdem  particulariter  appellavit.  Cum 
S.  Concilium  generaliter  loquatur,  neque  dies  applicationisdetermi- 
net,  istos  arbitrio  eorum  relinquit,  cui  animarum  cura  commissa 
est.  Ideo  usque  ad  sseculum  XVII  Missa  applicabatur  juxta  arhi- 
triumboni  viri  ;  ceu  ex  diversis  eruitur  auctoribus,  qui  de  diebus 
(ieterminatis  nullam  faciunt  mentionem. 

Apud  S.  Concilii  Congregationem,  sseculo  XYII  ad  exitum  prope- 
rante,  agitari  cœpit  quœstio  ejusmodi  ;  astS.haec  Congregatio,  in- 
terpres et  vindexTridentini,  per  quamplurimas  resolutiones  paro- 
chis solummodo  decretum  applicuit  ;  neque  censuit,  Episcopos  com- 
prehendi. Attamen  objici  potest:  generalis  est  Tridentina  lex,  obli- 
gatque  omnes  curam  animarum  gerentes  ;  ubi  lex  non  distingua 
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neque  nos  disi  in  guère  debemus;  ergo  etiam  Episcopi  veliiti  paro- 
clii  obligantur.  Se:l  respondetiir  j5?-2»20,  omnem  legem  generalem 
proprias  habere  exceptiones  ;  cumque  ia  casu  prsesenti  lex  appli- 
cata  faerit  solis  parochis  clarani  est  pro  Episcopie  exceptioiiem  l'ac- 
tam  fuisse.  Prfeterea  si  lex  stricto  capienda  est  sensu,  extendi  de- 
beret  superiobus  Regularibus,  et  Monialium  confessoribus,  qui  sunt 
veri  animarum  curatores.  Ast  quœstio  hsec  pluries  proposita,  inso- 
luta  mansit. 

Argumentum  adversariorum  :  si  sacrificii  Misses  prredictis  diebus 
periitandi  lege  adiguniur  paroclii,  multomagis  obstringi  parochus 
superior  dicendus  esse  videtur  ;  vim  non  habet  in  omnibus 
et  singulis  casibus  ;  nam  multa  incumbunt  subalternis,  quibus  non 
obligantur  superiores.  «  Oportet,  ait  divus  Thomas  I  2,  g.  55,  1, 
quod  lex  ad  multa  respiciat  et  secundum  personas  et  secundum  ne- 
gotia  et  secundum  tempora.  »  Decreti  finis  hic  est,  ut  populo  aliquis 
sit,  qui  pro  eo  sacrificium  oflerat,  ad  quod  sacrum  jus  habet,  ceu 
sacrum  est  debitum  illius  qui  spiritualiter  populum  gubernat.  Ast^ 
quum  décréta  SS.  Congregationum  solummodo  obligent  parochos, 
Episcopi  videntur  exempti  :  imm  inclusio  unius  est  exctusio  alte- 
rius . 

Notandum  insuper  est,  pr^efatum  Tridentini  decretum,  nedum. 
pr£ecipere  parochis  missîe  celebrationem  pro  populo,  sed  etiam 
prsedicationem  et  sacramentorum  administrationem.  Sicuti  a  liœc 
Episcopi  non  creduntur  obligati,  quoniam  sciunt  id  fieri  a  parochis 
eademratione  dicipotest  eosnon  obstringi  ad  missse  applicationem, 
quam  a  parochis  litari  pernoscuut,  Nosque  magis  confirmât  ia  sen- 
tentia  nostra  silentium  BenedictiX.lY  m  Constit.  Cum  scmper  obla- 
tas,  in  qua  ne  verbum  quidem  de  Episcopis  fecit,  dum  in  clariorem 
poneret  lucem  hoc  onus  pro  gerentibus  animarum  curam.  Idem  dici 
potest  de  Encyclica  Pii  IX,  quem  latere  nequibant  nec  quîestiones, 
neque  dubia  quoad  hoc  punctum  ;  attamen  silentium  servavit.  Ex 
quibus  omnibus  arguit  Consulter  colligiposse,  Episcopos  non  teneri, 
ceu  parochi,  ad  applicationem  missse  pro  populo,  neque  exgeneraii 
decreto,  neque  ex  Pontificum  Constitutionibus,  neque  ex  resolutio- 
bus  SS.  Congregationum. 

Verumtamen  Episcopi  dicine  poterunt  soluti  ab  omni  onere,  ait 
ille?  Minime  sane  ;  qui  prseceptum  divinum  per  Apostolum  publica- 
tum:  Omnis  pontifex...  a  Tridentino  confirmatum  et  a  litteris  aposto- 
licis  declaratum,  prsecipue  obstringit  etiam  Episcopos  ;  qui  a  culpa 
lethali  eximi  nequirent  si  non  litarent  missam  pro  propulo.  Et  non 
tenentur  uti  parochi  ;  sed  ex  lege  generali  tenentur  ut  curatores 
animarum;  quo  sensu  comprehenduntur  in  Tridentino;  sicuti  resolvit 
S.  0.  Concilii  quoad  Abbatem  S.  Martini  18  Af  rilis  1864  téneri,  nulJa 
tamen  circa  certos  pro  célébrations  dies  lege  constitutâ.  Et  idao  Episcopos 
pernoscentes  suas  obligationes,  ab  Apostolo  significatas,  se  gerere 
debent  ceu  ante  Concilium,  quia  nulla  ratio  suppetit,  qua  fiât  inno- 
vatio. 

Sed  si  qujestio  terminanda  est,  inducenda  uniformitas  in  hoc 
puncto  disciplinari,  et  aditus  prsecludendus  qusestionibus  ulteriori- 
bus,  censerem,  ait  Consultor,  ut  declararetur,  Episcopos  obligari, 
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^x  JustUiaet  vi  obligationis  legis,  ad  litandam  missam  pro  populo  in 
majoribus  Ecclesise  solemnitatibus,  ceii  pr?esciibit  Trid.Sess.  23  cap 
14  de  réf.  quoad  sacerdotes.  Ex  qua  declaratione  iieret,  ut  Episcopi 
pro  illis  diebus  subjicerentur  eisdem  conditionibus  ac  paiochi,  et 
per  alios  litare  deberent,  quateuus  impediti.  Quod  si  Episcopus 
haberet  parœciam,  ceu  usu  venit  in  Hibernia,tunc  nisi  iitaret  Mis- 
sam per  Vicarium,  deberet  per  seipsum,  neque  satisfaceret  cum 
sacrificio,  quod  applicaret  pro  tota  Diœcesi,  sicuti  declaratuiii  fuit 
pro  Episeopo  Dumorensi  auuo  1803. 

Tandem,  ait  Consultor,  ex  quo  lex  clara  non  obligat  Episcopos, 
ceu  paroclios;  hinc  quoad  duo  proposita  dubia  conclusit  cum  Bene- 
dicto  XIV,  Notif.  XIII  :  Non  deheni  impoinlujamina,  sinon  est  lex  clara 
quœ  illa  iinponat. 

VoTUM  TEKTii  CoNSULTORis.  —  In  propositis  dubiis,  ait  iste, 
qaeritur  an  obligatio,  oui  obnoxii  sunt  Paroclii  aeque  premat  Epis- 
copos exlemive  et  intensive  :  extensive,  dicitur  enim  omnibus  diebus  do- 
minicis  et  festis  de  prœcepto  etiam  suppressis  :  intensive  agitur  de  obliga- 
tione  justitiœ,  ut  patet  ex  ditione  teneantur,  sed  in  primis  ex  dubio 
secundo. 

Animadvertit  etiam  qusestionem  non  esse  de  jure  divine,  seu 
melius  naturali  ab  Apostolo  proclamato  Oiunis  Pontifex  exhominibus 
assuinptus...»  Pro  certo  enim  liabemus  Episcopos  jure  divino  teneri 
sacriticium  ofierendiim  pro  plèbe  sibi  commissa  aliquoties  in  anno. 
Hinc  qufestio  praîsens  est  de  jure  positive  ecclesiastico,  et  dividi 
potest  in  duas  quœstiones,  quarum  prima  quasrit  utrum  sit,  idest 
utrum  adsit  hœc  obligatio  ;  in  casu  aflirmativo  surgit  altéra 
quomodo  sit,  seu  a  quo  talis  obligatio  inducta  sit,  puta  a  lege  conci- 
liari  vel  pontifica,  aut  a  consuetudine.  Affirmantem  sententiam  ag- 
gressus  est  evincere  Consulter  tribus  argumentisductis  ex  decretis 
SS,  (Jongregationum,  ex  jurisperitorum  atque  theologorum  aucto- 
ritate,  ac  tandem  ex  analogia  obligationis  parochorum. 

Décréta  a  consultore  adducta,  quibusque  innititur  ad  suam, 
ev'-.  ^-endam  sententiam,  sumpta  fuere  exSS.  Congregationibus  Con- 
ciiii,  ce  Propuganda  Fide  et  Sacrorum  Rituum.  Nonnulla  ex  his 
decretis  habes  Acta  S.  Sedis  Vol.  III  p.  365,  368,  Vol.  1  p.  407  et 
408;  cetera  referemus  in  appendice  post  hanc  disceptationem  po- 
nenda. 

Transit  Consultor  ad  expendendum  argumentum  desumptum 
ex  auctoritate  jurisperitorum  et  theologorum;  quorum  nomina  et 
auctoritates  ample  refert.  Hi  omnes  claris  verbis  docent  iisdem 
diebus,  quibus  parochus,  teneri  Episcopum  quoque  Missam  pro  po- 
pulo applicare.  Ligorius,  inter  alios,  ait  in  opère  Homo  Apostolicus 
Tracta.  7  n.  65  p.  158  «  Omitto  denique  sermonem  facere  de  aliis 
Episcopi  muneribus,  ut  de  Missa  quam  ipse,  etiam  plusquam  Paro- 
chus, tenetur  pro  suis  ovibus  applicare.  » 

Gradum  autem  t'aciens  ad  tertium  argumentum  ex  analogia 
legis  desumptum,  qua  obligantur  Parochi  ad  litandam  missam  pro 
populo,  eruit  Consultor,  etiam  Episcopos  ad  id  obligari.  Et  primo, 
ait  ille,  hoc  innuunt  verba  quse  adhibet  lex  ad  designandos  Parochos  : 
Pastores...  omnes  et  singuli;  quae  verba  indicant  potissimum  Episco- 
pos. 
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Secundo  folio  iegis  qua  leneuLia-  auimarum  pastore»  ad  Mis.>atïi 
pro  populo  litaudam,  nempe  «  non  ratione  beneficii,  sed  officii,  non 
ratione  bonoruin  seu  redituura,  sod  muneris  »  :  idest  propter  «  offi- 
ciura  pastorale  »  quod  in  Ei)iscopis,  pra?  parochis,  est  plénum  et 
integrum,  principaliter  atque  divinitus  collatura.  Et  ideo  non  intel- 
ligitur  quomodo  Episcopi  ab  hac  obligatione  liberari  possint.  Tertio 
«jus  naturale  divinum  »,  ex  quo  obligatio  hœc  derivatur ,  in  Epi- 
scopis  est  absolutunijinmediatum  proprieque  dictum,  secus  autem  in 
parocliis.  Tandem  «  severitas  »  disciplinée  in  parochis,  quœ  se 
pi^'odit  in  omnibus  et  singulis  legis  partibus.  Hinc  cum  Ecclesiie 
doctore  S.  Alphonse  concludendum  videtar,  a  fortiori  ab  P]piscopis 
ejus  observantiam  esse  exigendam. 

Hujusmodi  oneri  applicationis  Missas  pro  populo  favet  consue- 
tudo.  Neminem  latet  ad  inducendam  consuetudiuem  sufficere, 
actum  frequentari  a  majori  communitatis  parte.  Extïvre  consuetu- 
dinem  qua  fit,  ut  Episcopi  Missam  applicent  pro  populo  ei^iitur  ex 
responsis  SS.  Oougregationum,qute  ideo  coasuetudinem  supponunt. 
Nam  SS.  Congregationes,  nisi  scivissent  lioo  ofliciiim  saltem  a  pie- 
risque  Episcopis  servari,  haud  declaravissent  bac  obligatione  teneri 
etiam  Vicarii  Apostolici,  qui  prtesunt  tanquam  legitimi  pastores  in 
locis  ubi  Sedes  episcopalis  est  canonice  erecta.  Probatur  etiam  ex 
testimonio  Doctorum,  quorum  magna  pars  babet  hanc  obligatio - 
nem  certam  atque  indubiam. 

An  autem  ex  lege  certa  h^ec  obligatio  originem  ducat,  vel  ex 
consuetudine  certant  nonnuUi  auctores.  Consultori  autem  videtur 
inducta  fuisse  a  consuetudine  obligatio  hrec,  qu^e  postea  obtinuit 
a  jure  scripto  confirmationem,  dilatationera  et  perfectionem.  Ab 
exclusione  probat  sententiam,  aiens  ;  Obligatio  certe  adest;  jam 
vero  heec  non  descendit  proprie  a  jure  divine,  neque  ab  uila  lege 
Conciliorum  :  SS.  Congregationes  eam  supponunt  non  imponunt  : 
Doctores  illam  testari,  non  tamen  inducere  possunt  :  analogite 
obligationis  parochorum  vis  quidem  inest  demonstrandi  «  utrum 
sit  »,  non  tamen  illa  gignendi  ;  restât  ergo  ut  repetatur  a  consue- 
tudine. 

Tandem  conclusit  Consulter  :  licet  nulla  extet  lox  scripta,  quse 
hoc  onus  expresse  imponat  Episcopis;  arbitrer  tamen  ex  prsedic- 
tis  satis  abundeque  constare,  rem  eo  esse  loco  ut  tuto  talis  lex 
ferri  queat.  Etenim  quum  agatur  de  re  admodum  gravi,  nimirum 
de  imponenda  obligatione,  et  quidem  Episcopis,  valde  opportunum 
esset  id  praestare  per  aliquam  legem  generalem. 

Hisce  prœmissis  en  duo  proposita  dubia  : 

I.  «  An  Episcopi  teneantur  ad  litandam  Missam  pro  populo  om- 
«  nibus  diebus  dominicis  et  festis  de  prtecepto,  etiam  suppressis?  » 

II.  «  Quatenus  négative,  quale  sit  et  quomodo  exprimi  possit 
«  onus,  quod  Episcopis  incurabit,  Missam  applicandi  pro  populo?  » 

Resolutio. —  Sacra  C.  Congregatio,  re  maturo  perpensa,  sub  die 
9  julii  1881  censuit  respondere  : 

Ad  I  :  «  Episcopos  teneri  ad  applicationem  Missse  pro  populo  ;  et 
«  consulendum  SSmo,  ut  decernere  dignetur,  eosdem  Missam  pro 
«  populo  applicare  debere  omnibus  dominicis  aliisque  festis  diebus, 
«  tum  de  prsecepto,  tum  suppressis.  » 
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A<1  II:  «  Provisum  in  primo    » 

L'excellent  recueiKicto  Sanetœ  Sedis,  si  souvent  cité  par  nous, 
tire  de  cette  résolution  les  déductions  suivantes,  ou  plutôt  : 

I.  Etsi  nondum  neque  divino  neque  liumano  jure  defînitum  esset 
quoties  vel  quibus  diebus  Episcopi  Missam  litare  pro  populo  debe- 
rent,  hoc  onus  tamen  semper  liabitura  est  non  postremum  inter 
Episcoporum  officia. 

II.  Etenim  quum  onus  litandi  Missam  pro  populo  ex  ipsa  natura 
ofticii  curœ  animarum  enascatur;  hinc  rite  exurgere,  banc  obliga- 
lionem  in  Episcopis  esse  majorem,  quia  cura  animarum,  vi  conse- 
erationis  episcopalis,  ad  eosdem  proprie  pertinet,  eorumdemque 
eonditionem,  dignitatem  et  gradum  constituit. 

m.  Neque  Episcopum  sese  exonerare,  juxta  divum  Thomam, 
quando  presbjteris  curam  parocbife  committit  :  rjuin  odJiuc  perti7ie( 
ad  eum  habere  curam  totius  plebis  sibi  commisse;  unde  et  Aposto- 
lus  de  se  dicebat,  2  Corinth.  XI  :  «  Prreter  illa,quœ  extrinsecus  sunt 
iustantia,  moa  quotidiana  soUicitudo  omnium  Ecclesiarum.  » 

IV.  Ut  qUcT3tionibu3  dubiisque  aditus  prsocluderetur,  et  discipli- 
nse  uniformitas  haberetur  Apostolicam  Sedem  constituisse,  Episco- 
pos  omnes  Ecclesia:"  orientalis  et  occidentalis,  etiam  ceu  parochi, 
teneri  ad  applicatioaem  Missœ  pro  populo  ,  omnibus  dominicis, 
aliisque  festis  diebus  tum  de  prœcepto,  tum  suppressis. 

V.  Verum  ex  nuperrimis  litteris  Apostolicis  animarum  pastores 

*  huic  officie  satis  esse  factures  per  celebrationem  et  applicationem 
€  unius  misspo  pro  universo  populo  sibi  commisse,  etiamsi  duas  vel 

*  plures  Diœceses  et  Abbatias  soqne  principaliter  unitas  regant.  » 

VI.  Colliges  etiam,  Episcopos  litantes  Missam  pra^diciis  diebus 
pro  fidelibus  suae  Diœcesis,  haud  satisfacere  oneri  litandi  Missam 
pro  populo  suas  parœciœ,  si  parœciam  habeant. 

VII.  Hoconere  litandi  Missam  teneri  Vicarios  quoque  Apostolicos, 
degentes  in  locis  in  quibus  Sedes  episcopales  canonice  erectas  jam 
sunt,  et  ad  ea  loea  missi  fuerint  ut  legitimorum  pastorum  vices 
gérant. 


2"  PRIVATIONIS   PARŒOLK 

Die  10  Septemhris  1S8I. 

CoMPENDiuM  FACTi. —  Arcliiepiscopo  M.  suam  Diœcesim  primo  pe- 
i.enti  innotuit,  ex  publica  fama,  Philippum  Arcliipresbyterum  oppidi 
F.  inhonestam  ducere  vitam  cum  famula.  Ex  investigatione  vero 
sécréta  comperiit,  Philippum,  proh  scandalum  !  publiée  vocari  pa- 
trem  quorumdam  famulte  filiorum.  Etsi  res  itaprocessissent,  tamen 
officia  patris  adhibuit  Prœsul,  ut  ad  bonam  frugem,  suasione,  redu- 
ceret  Philippum.  His  in  irritum  cessis,  cumque  scandalum  in  dies 
cresceret,  praefixit  terminum  ad  arcendam  famulam,  interminata 
suspensionis  poena  ab  exercitio  et  administratioue  parœciaî.  Initie 
parnit  Archipresbyter,  et  mulierera  cura  filiis  dimisit  ;  sed  mense 
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Octobris,  sub  vindemise  prœtextu,  mulier  in  suum  pi'Eediolum  rediit; 
et  Archipresbvter  nedum  eam  invisit,  sed  in  suam  domum  reduxit. 
Archiepiscopus  ut  rescivit,  Archipresbvterum  tnrpeni  consnetudi- 
nem  continuare,  sub  die  29  Novem.  1879  comminatse  suspensionis 
decretum  tulit. 

Illico  ad  S.  C.  C.  Philippus  appellationem  interposuit,  sed  incas- 
sum  :  quandoquidem  S.  C.  C.  audita  relatione  et  informatione  Ar- 
chiepiscopi,  perpensisque  rationum  momentis  a  conquerente  adduc- 
tis,  die  1  ^laii  18S0  censuit  rescribendum  :  Decretum  Archiépis- 
copale diei  29  Novembris  1879  esse  confirmandum.  Idque  noiifi- 
cetur  eidem.  Archiejpiscopo,  qui  constito  de perseverantia  Parochi 
in  neqi'Àtia,  procédât  ad  uUeriora  ad  fonnain  Concilii  Trideniini 
in  cap.  6  sess.  21  de  Reformat. 

Hujusmodi  rescriptum  ab  Arcbiepiscopo  die  4  Junii  1880  notifica- 
tum  fuit  Arcbipresbjtero,  qui  visus  est  resipiscere  :  famulam  nam- 
que  cum  filiis  iterum  dimisit,  quse  suum  domicilium  in  civitate  M. 
fixit. 

Paucis  elapsis  mensibus,  ac  prsecise  mense  Octobri  sequenti,  fa- 
mula  rursus,  sub  prietextu  vindemite,  simul  cum  natis  oppidum  P. 
contendit  atque  cum  Archipresbjtero  cohabitavit.  Tune  Archiepi. 
scopo  visum  fuit,  Philippum  in  turpi  consuetudine  perseverare  : 
ideo  juxta  praescriptum  S.  Congregationis  processum  confieiendum. 
curavit  a  Yicario  Foraneo.  Quo  formiter  expleto,  die  18  Fe- 
bruarii  1881  hanc  tulit  sententiam  :  «  Nos...  potestate  qua  fungi- 
mur  et  etiam,  prout  in  supra  allato  decreto  S.  C.  Tridentini,  tam- 
quam  Apostolic^e  Sedis  delegatus,  sacerdotem  Philippum,  Archie- 
presbrterum  Curatum...  nostrœDiœcesis,  eodemArchipresbyteratu 
curato  dictîe  Parochi?e  perpetuo  privamus,  et  quacumque  appella- 
tione  remota  ad  tramites  sacrorum  Canonum  et  Sac.  Concilii  Tri- 
deniini prœdicti  privatum  et  expoliatum  declaramus.  » 

Hac  sententia  Archipresbytero  de  more  notiiîcata,  ipse  ad  S.  C.  C. 
appellationem  interposuit,  sententiam  prouti  injustam  incusans 
atque  petens  ut  nullius  raloris  declararetur. 

Disceptatio  synoptica. 

Defensio  parochi. —  Duplici  ex  capite  Paroclius  appellatam  sen- 
tentiam impetit,  nempe  ab  extrinseco  et  ab  intrinseco  ;  namque  sus- 
tinet  sententiam  esse  nullam,  tum  quia  solemnitates  a  jure  prse- 
criptse  in  processu  minime  observâtes  fuerunt  ;  tam  etiam  quia  nulla 
suberat  causa  ad  judicium  adeo  rigidum  ferendum. 

Et  a  primo  capite  exordiens  ait  :  yiolatum  fuisse  cap.  Accusato- 
rem  caics.  2  q.  8  m  quo  statuitur,  ut  accusator  in  accusatione, 
scripto  exarata,  se  subscribat,  eum  in  finem  ut  accusatus  possit 
contra  accusatorem  excipere.  In  casu  rero  omnia  clanculum  facta 
fuisse  subdit  ;  accusatio  utique  facta  fuit,  sed  quis  fuerit  accusator, 
qusenam  ipsius  qualitates  omnino  reticitum  est,  ita  ut  ipse  suas 
exceptiones  minime  afferre  potuerit. 

Pariter  utriusque  juris  dispositione  testes  in  judiciis  produci  de- 
bent,  parte  citata  cap  2  de  Test.  avAhent.  De  Testibus  §  et   lue. 
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col.  7,  qui  reo  présente  interrogari  atque  examinari  debent  leg.  15 
Cod.  de  test,  quas  etiani  in  judicio  criminali  servari  debere  minime 
est  ambigendum,  ceu  innaunt  ea  Tridentini  vevhà  juxta  sac-y^orum 
Canonum  instituta  ;  q^i\se  omnia  ad  rectam  justitife  administrationem 
inducta,  a  Vipario  foraneo  spreta  fuisse  queritur,  qui  testes  omnes 
audivit,  quinipse  citatus  esset.  Quam  irregularitatem  minime  sana- 
tam  fuisse,  prosequitur,  ex  eo  quod  postea  in  Curia  testes  acciti 
fuerint,  nam  tune  non  fuerunt  examinati,  sed  tantum  ipsis  exhibi- 
tum  fuit  examen  subscribendum,  quiu  cognoscerent  quid  in  eo  con- 
tentum  esset. 

Sed  senteutiam  Curiae  nedum  abextrinseco,  sed  etiam  ab  intrin- 
seco  infirmare  nititur.  Neminem  profecto  latere  potest  in  judiciis 
criminalibus,  in  quibus  agitur  de  magno  prœjudicio  inferendo,  ut 
est  in  themate,  de  privatione  parœcite,  requiri  probationem  conclu- 
dentissimam  et  ut  loquitur  Cap,  U  de  prœsumption  luce  meridiana 
clariorem  Communis  cum  Rota  in  récent,  p.  2  decis.  579  n.  3  />.  4  decis.  Il 
n.  11  Leg.uU.  C.  de  probat.  ita  ut  ex  prassumptionibiis  etiam  yelie- 
mentibus  nemo  in  eausis  criminalibus  sit  damnandus. 

Insuper  canon  est  utriusque  jurisprudentias  quodjudex  déferre 
non  debeat  privatse  cognitioni  aut  extrajudicialibus  informationi- 
bus,  sed  ipsi  judicandumjuxta  acta  et  probata  L.  Illicitas%}.  Veritas 
De  officio  Prœtoris  et  Canon  si peccaverit  caus.  2  n-  1  et  fuse  probat  Mi- 
gliorucci  in  suis  Institut.  Can.  Dissertât.  1  tit.  de  prohationihus.  liiuc  nihili 
facienda  esse  edicit  ea  quse  Archiepiscopus  profert,  privatis  infor- 
mationibus  innixis,  circa  turpem  relationem  et  cohabitationem  ipsius 
cum  famula  mense  Aprilis  prseteriti  anni  in  urbe  M.  ac  ab  eis  con- 
futandis  abstinet. 

Potius  insistendum  putat  in  facto  cohabitationis  cum  famula  in 
oppido  F.  mense  Octobris,  in  quo  totus  versatur  processus,  atque 
sustinet,  assertam  cohabitationem  esse  purum  mendacium  et 
calumaiam,  apprime  elaboratam  a  suis  adversariis  et  prsesertim  a 
Vicario foraneo.  Utvero  se  purget  ab  hujusmodi  maculis  in  médium 
adducit  duplex  testimonium  bona3  famte,  unum  fere  ab  omnibus 
oppidanis  subscriptum  die  2  mensis  Julii  1880,  in  quo  ad  sidéra  ejus 
pietas  et  religio  eiferuntur;  alterum  primorum  municipii  diei 
26  Octobris  oiusdem  armi,  iu  quo  signanter  dicitur,  Archipresbyte- 
rum  suo  functum  fuisse  ministerio,  zelo  in  diem  laudabiiiori;  ex 
quo  fit  ut  iestimatione  et  amore  eum  habitantes  oppidi  prosequau- 
tur. 

Tandem  omnino  repulit  calumniosam  accasationem  testimonio 
quatuor  testium,  quijurejurando  deposuerunt;  mense  octobris  1880 
reapsefamulampetivisseoppidum  F.  vindemite  cau^a;  sed  habitasse 
propriam  domum,  et  numquam  petiisse  Archipresbjteri  habitatio- 
nem,  sicnti  Archipresbyter  numquam  adivit  famulaj  domum,  par 
totum  vindemise  tempus.  Ex  teslibus,  in  contrarium  adductis,  qua- 
tuor depositionem  retractarunt,  alii  duo  nullam  merentur  fidem; 
quia  alter  est  germanus  notarii  vicarii  foranei,  aller  quiajuveuis 
perditissimîe  vita3.  Ex  hisce  omnibus  Archipresbyter,  cuin  nemo 
damuari  debeat  nisi  ù.\xicûnviclus  aut  confessas,  concludit,  sententiam 
Archiepiscopi  contra  ipsum  latam,  nullius  valoris  esse  retinendam 
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tum  ob  non  servatam  jadiciorum  formam,  tnrnex  defectu  causée,  ol' 
qnam  ipse  damnatus  fuit. 

Archiepiscopi  defensio.  Arcliiepiscopus  e  contra  in  prolixa  sua 
relatione  contendit,  omnia  ad  tramites  juris  a  se  gesta  fuisse,  nec 
nullitatis  vitio  ullo  pacto  laborare.  rrœmisso  quod  Arclupresbyter 
privationem  parceciaî  meritus  esset,  ob  plures  causas,  nempe  quia 
bona  ecclesise  absque  apostolico  beneplacito  omerit  ;  alla  ad  noven- 
nium  contra  canones  arlntrarie  locaverit;  nihil  favore  sure  ecclesise 
expenderit,  ita  ut  neque  supellectilos  necessarias  habeat  ac  mures 
et  altaria  omnino  squallentia  exliibeat  ;  atque  h??c  magis  improbanda 
quod  ipse  plures  legatorum  reditus  exegerit  ac  débiter  maneat,  dum 
indecora  famu  volât,  ipsura  liasce  summas  iuvestire  favore  filiarum 
famul»  sua?.  Hisce  pr»missis  rem  propius  aggreditur. 

Ac  primo  observât  post  decretum  s.  Congregationis  diei  1  Maii 
archipresbyterumcontendisse  ciritatemM.  indomo  famula?  habitasse, 
ceu  enarrat  delegatus  quidam  questune,  cui  onus  datum  fuerat  hac 
super  re  invigilandi.  Hic  nempe  testatus  est,  Archipresbyterum 
semper  domum  famulje  adivisse,  imo  et  filiam  secum  tulisse,  ut 
serem  mlitaret.  Quod  veroattinetad  suam  coliabitationem  cum  eadem 
femina  mense  octobris  1880,  id  testes  optimre  fama?  deposuerunt. 

Minime  vero  negotium  facessere  pergit  Arcliiepiscopus,  quod 
quatuor  ex  bis  testibu?,  in  domo  pra>sidis  municipii,  coram  pluribus 
depositionem  retractaverint  ;  nam  cum  rectractatio  sit  extrajudi- 
cialiS;,  nuUo  in  pretio  est  habenda,  ac  uti  vera  retinenda  estdeposi- 
tio,  quam  jurisjurandi  interposita  religione  emiserunt.  Insuper 
suntpauperes,  et  a  Syndico  lociplurasperarepossunt  atque  timere; 
hinc  mirum  non  esset,  si  coram  hominibus  Archipresbytero  faven- 
tibus,  quod  asseruerant  retractarunt.  Demum  ait,  Syndicum  ipsum 
ejusque  fratrem  jam  fasses  fuisse  malos  Arcbipresbyteri  mores, 
nunc  A'ero  facti  amici,  ipsum  pro  viribus  defendunt,  quia  Archipres- 
byter  valde  potens  in  oppido,  nullum  non  admovit  lapidem,  ut  ille 
Syndicus  noniinatus  esset.  Prreterea  hic,  cum  Arcbipresbyteri  con- 
sensu,  quosdam  fundos  liberavit  acanone,  quem  debebat  Ecclesiae^ 
quin  ullam  facultatem  ab  ecclesiastica  auctoritate  impetraret. 

Quoad  alios  duos  testes  primum  notavit  Prîesul,  quod  Archipres- 
byter  veluti  improbos  accusât  eos,  qui  sibi  non  favent  ;  neque  alte- 
rius  testimonium  infirmari  ex  eo  quod  sit  frater  notarii  Curise 
foranefe.  Testes  vero  in  favorem  Arcbipresbyteri  adductos,  esse 
omnes  suspectes  atque  audiri  minime  debere  ;  quaudoquidem  sunt 
omnes  agris  addicti  et  Archipresbytero  aut  ejus  famulas    subjecti. 

Prorsus  veritati  contrarium  esse  quod  asseritur,  processum  nempe 
clanculum  factum  fuisse  :  namque  absoluta  inquisitione  a  Vicario 
foraneo,  atque  actis  ad  Curiamarchiepiscopalem  transmissis,  omnia 
patefacta  fuerunt  defensori,  eique  facta  facultas  eadem  communi- 
candi  Archipresbytero  ;  tura  scripto  tum  viva  voce  defensiopermissa 
fuit,  omniaque  alla  peracta  sunt  quae  sacri  Canones  pro  integritate 
judiciorum  exquirunt. 

Nec  testimonium  oppidanorum  et  primorum  municipii  aliquid  pro- 
bare  contendit  favore  Arcbipresbyteri,  nam  quomodo  Syndicus  ejus 
amicus  factus  fuerit  jam  dictum  est.  Insuper  nihil  probat  cum  nihil 
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coutineatde  famula  ejusque  filiis,  neque  ueget  cohabitationem  ha- 
bitammense  Octobris.  Quo  veroad  testimonium  oppidanorum,  obser- 
vandum,  illud  datum  fuisse  die  Jiilii  secunda,  uempe  quandotamuia, 
ab  oppido  discesyerat,  et  antequam  cohabitationem,  quîe  sequenti 
Octobri  locum  habuit,  cum  Archipi^esbjtero  instauraret.  Atque 
probe  notandum,  nullum  ex  eis  qui  huic  testimonio  subscripserunt, 
Curiam  adivisse,  ut  in  favorem  Archipi-esbyteri  attastationem 
faceret,  forsan  quia  nemo  corain  Judice  negaret  potuisset,  quod 
publicum  atque  notorium  erat. 

Hisce  utrinque  prsenotatis,  propositum  fuit  dirimendum 

Dubium  : 

«  An  sententia  Curia?  archiepiscopalis  M.  diei  18  Februarii  1881 
«  sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu?  » 

Resolutio.  —  Sacra  Congreg.Concilii,  re  cognita,  sub  dielOSep- 
tembris  1881  censuit  essse  respondendum  : 

Sententiam  esse  confirmandum  et  (tmpUu.«. 

3°  DISPENSATIONIS  AB  IRREGULARITATE 

Die  10  Septenibris  ]8S1 

Pev  Summaria  Precum 

CoMPENDiUMFACTi,  —  Frauciscus  B.  in  decimo  octavo  astatis  anno 
constitutus,  ecclesiasticœ  militiîu  nomea  dare  cupieas,  tamquam 
alumnus  in  diœcesano  Seminario  versatur.  Cum  tamen  huic  veto 
satisfacere  haud  valeat,  ob  defectum  prima^  phalangis  indicis  lîevas 
manus,  quo  irregularis  fit,  liinc  sub  die  16  Maii  labentis  anni,  sup- 
plicem  libellum  Sacratissimo  Principi  obtulit,  liumiliter  expostu- 
lans,  ut  dispensationis  ope  voticomposbenigniter  fieret.  Ordinarius 
de  more  rogatus,  auditis  prius  duobus  cteremoniarum  magistris,  re- 
tulit  :  Oratorem  sufficienter  explore  posse,  absque  populi  admira- 
tione,  omnes  Misste  actiones,  bonisque  prœditum  esse  moribus. 

Disceptatio  synoptica 

DisPENSATio  DENEGANDA  viDETUR.  Neminem  latet  irregularitatem 
ex  defectu  corporis  dnplici  do  causa  a  S«S'.Canonibus  inductam  fuisse  : 
ob  irreverentiam  scilicet  erga  divina,  si  contingit  ut  sacra  munera 
expleri  rite  nequeant  ;  et  ob  populi  admirationem,  qu»  ex  sacris 
cœremoniis  minus  rite  absolutis,  oriri  potest,  ad  traditaper  «  text- 
in  CCI}-).  1,2  et  6  de  corp.  Vit.  et  Cap.  Eo: parte,  o  de  Cleric.  Con- 
cinit  Gonzalez  in  Comment,  ad  lit.  de  corp.  vitiat.  cap.  2,  nam.  7.  Cum 
igitur  in  themate  argui  posse  videatur,  quod  orator  singula  sacra 
munera  rite  et  absolute  perficere  nequit,  quandoquidem  cîeremoni- 
arum  magistri  ab  Episcopo  deputati  référant,  dumtaxat  illum  valere 
prcedictas  actiones  explere  snf /ici enter,  liinc  sponte  sua  lluere 
videtur,  dispensationis  veniam  ab  oratoreimploratam,  indulgendam 
haud  esse.  Èani-^ue  eo  vel  magis  in  casu  denegari  posse,  cum  non 
de  promoto^  sed  de  promovendo  agatur,  cui  ex  régula,  a  S.  Congre- 

ÔG-^  Livu  ,  AOUT  1882.  20 
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gatione  recepta,  valde  difticilius  dispensatio  concedi  solet,  ceu  vi- 
dere  est  in  PampUonen.  S2  Novembris  1B56,  et  in  Patavina  27 
Aprilis   18G1  pcr  summaria  ;j?'ecwm  propositis. 

DisPESATio  COMCEDENDA  viDERETUR.  Verumtamen  ex  alia  parte, 
favore  oratoris  animadvertendum  occurit  digiti  defectura,  quo  ipse 
laborat,  adeo  graveni  liaud  e.sse,  ut  SS.  Canonum  décréta,  contra 
corpore  vitiatos  allai  a,  in  themate  quoque  aptari  posse  dicendum 
sit.  Sane  citata  superius  SS.  Canonum  décréta  de  iis  corporis  vitiis 
loquuntur,  quse  adeo  gravia  sunt,  ut  sacris  peragendis  impediraen- 
tuna  prsebeant,  et  admirationem  in  populo  suscitent. In  themate  vero, 
ex  magistrorum  cœremoniarum  testimonio,  neutrum  contingere 
posse  videtur, 

Nec  desunt  exempla  dispensationis  in  similibus,  imo  in  durio- 
ribus  casibus  a  S.  C.  C.  élargit^,  uti  pras  aliis  patet  ex  Camera- 
cen.  20  Januarii  1821.  in  qua  dispensatio  concessa  fuit  clerico, 
qui  anteriori  parte  pollicis  sinistrse  manus  orbatus,  dispensationem 
rogabat,  ut  ad  SS.  ordines  promoveri  posset,  et  Missam  cuyn  digi- 
tali  aureo  vel  argenieo  celebrare  valeret  ;  item  ex  Comen. 
21  febr.  1824,  ubi  agebatur  de  eo,  qui  prima  phalange  indicis 
Isevse  manus  carebat;  nec  nonea?  Januen.,  QAitgusti  1825,  et  Ajou- 
ts aua  27  SejHembris  1860,  in  quarum  prima  cïericus  intègre  sini- 
stré manus  indice  orbatus  erat,  et  in  altéra  orator  ob  digitorum 
medii,  annularis  et  minimi  adustionem,  difflcillime  plures  sacrificii 
cseremonias  perficere  valebat. 

Hisce  omnibus  accedunt  boni  oratoris  mores  et  utilitas  ex  ipsiu 
ad  ordines  promotione  Ecclesiasobventura,  ex  Ordinarii  testimonio* 

Rébus  sic  stantibus  EE.  PP.  judicio  remissum  fuit  décernera, 
numimplorata  dispensationis  gratia  oratori  concedenda  esset. 

Resolutio.  —  S.  Congreg.  Concilii  die  10  Septembris  1881  res- 
pondit  : 

«  Pro  gratia,  arbitrio  et  conscientiœ  Episcopi,  facto  verbo  cum 
«  SSmo.  » 

4°  RENUNTIATIONIS  PARŒCIAE 

Die  10  Septembris  1881 

Per  Summaria  precwn. 

Compendium  facti.  —  Infirma  valetudo,  defectus  earum  rerum, 
quse  ad  vitam  honeste  ducendam  requiruntur,  nec  non  studiorum 
perficiendorum  desiderium,  causam  parocho  prœbuerunt  Aemigdio 
nunciummittendi  parochife  suse.  Addidit  etiam  separatum  esse  nun- 
cium  mittere  expensis  omnibus,  quas  tum  pro  re?edificanda  paro- 
chiali  domo,  tum  pro  ecclesia  instauranda  impenderat,  quœque 
summam  libellarum  2.000  adaequant.  Cum  autem  Episcopus  ejus 
renuntiationem  acceptare  noluisset,  recursum  habuit  ad  S.  Sedem. 
Pro-Datarius  Apostolicus  de  informatione  et  veto  Episcopum  roga- 
vit,  qui  prius  prsemisit,  se  gravi  affici  dolore,  quod  parochus  adhuc 
setate  florens,  concreditas  sibi  oves  deserat  nunc,  cum  vinea  Do- 
minl  operariis  maxime  indiget. 
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Deinde  adjocit  :  Aemigdium  promisisse  suo  pi'cedecessori,  a  qiio 
facta  fuerat  facilitas  Romam  adeiindi,  studiorum  causa,  se  num- 
quani  parœciam  relicturum  in  posterum.  Ideo  sese  opponere,  prose- 
quitur  Prœsiil,  huic  parœciîe  resignationi,  utpote  quse  levibus  sit 
innixa  ratioaibiis.  Qua  habita  iaformatione,  et  veto  Episcopi, 
Cardinalis  Pro-Datarius  eidem  significavit  :  SanctitatemSuam  liaud 
censiiisse  renuiitiationem  excipere.  Paucis  vero  elapsis  mensibus, 
iterum  Aemigdius  petiit  ut  renuntiatio  a  S.  Sede  acceptaretur.  Tune 
SSinus  Pater  causam  commisit  dijudicandam  S.  C.   Congregationi. 

Disceptatio  synoptica. 

Ea  qu.e  oratori  fa  vent.  Certum  in  jure  est,  nedum  causam 
requiri,  eamque  justam  et  canoaicam  esse  oportere,  ut  qais  bene- 
ficium  resigiiare  valeat  ;  sed  etiam  eam  renuntiationem  fieri  non 
posse,  nisi  in  manibus  Ordinarii,  idest  ipsius  auctoritate,  ut  constat 
ex  Can.  No)t  opportet  10,  C.  Siquis  vero  29,  C.  Siquis  24  caus, 
G  q.  1,  et  C.  Admonet  4  de  Beneficiis  quœ  renuntiari  possunt,  vel 
non.  Quod  autem  valet  pro  ceteris,  benelicium  aliquod  habent 
tibus,  potiori  jure  applicari  débet  parochis  :  resignatio  enim  paro- 
chife  non  perraittitur,  nisi  gravissirnis  de  causis,  quibus  Episcopa- 
tus,  teste  Parisio  «  lib.  5  q.  1  n.  2.  In  resignatioaibus  reqairi 
«  caussam,  est  communis  omnium  Doctorum  opiaio  ».  Haec  vero 
causa  oportet,  ut  adsit  tam  ex  parte  resignantis,  quam  ex  parte 
solius  acceptantis.  Causse  autem,  ex  quibus  aliquisrenuntiare  potest 
benelicio,  etiam  Parochiali,  sex  numeraatur.  Verum  ceteris  missis, 
quse  ad  rem  nostram  haud  faciunt,  quoad  corporis  debilitatem,  in 
Dccrelal.  linb.,  1,  tit.  de  Renuntint.  art.  2,  haec  habeutur  :  «  Débilitas 
corporis,  quœ  vel  ex  iafirmate,  vel  ex  seuectute  procedit,  nec  ta- 
men  omnis,  sed  illa  solummodo,  per  quam  impotens  redditur  ad 
exsequendum  officium  pastorale  :  nam  sipro  quaiibet  corporalidebi- 
litate  susceptse  servitutis  officium  posset  deseri,  frustra  fateretur 
Apostolus  in  suis  inflrmitatibus  gloriari,  etc.»  Cuijuris  disposi- 
tioni  omnes  Doctores  adhœrentes,  une  ore  fatentur,  corporis  debi- 
litatem causam  constituere  vere  canonicam,  ex  qua  jus  tribuitur 
beneficiatis  omnibus  suscepto  oneri  renuntiandi. 

Ilisce  in  jure  positis,  cum  in  facto  consistait  ex  medici  attestatione 
parochum  Aemigdium  infirma  corporis  valetudine  et  quadam  natu- 
rali  ad  phthisim  dispositione  laborare,  renuntiatio  ab  ipso  emissa  a 
S.  C.  C.  bénigne  excipienda  et  approbanda  esse  videretur. 

Qua  de  re  medicus  concludit  quod  parochus  iste  tenetur  actuali 
parœciaî  nuncium  mittere,  quia  in  eo  loco  omnia  deficiunt  quse  ad 
valetudinem  curandam  necessaria  sunt.  Hisce  addendum  est  deside- 
riiim  quo  flagrat,  explendi  ac  sese  magis  perficiendi  in  studiis,  prse- 
sertim  canonicis,  quorum  cognitio,  nisi  praxis  adcedat,  parum  pro- 
ficua,  ne  dicam  fere  inutilis  evadit.  Insuper  orator,  ceu  dictumfuit, 
omnibus  reauntiat  expeiisis  pro  extrueuda  domo  parochiali,  et  pro 
restauranda  ecclesia  peractis,  quœque  circa  bismille  tangunt  libel- 
las, 

Ea  qu.<e  orato  ri  ad  versant  ur.  Verum  ex  altéra  parte  Episcopus 
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piiii-a  exhibet,  ex.  L[uilju,s  enii  posse  videtur,  causas,  ab  oratore  pro 
gratia  impetranda  S.  C.  C.  adductas,  liaad  veritati  niti.  Sane 
relate  ad  iafirmam  Yaletudluem  qiuc  inter  allatas  causas  potissima 
est,  Episcopus  in  suis  literis  informatoriis  luec  habet  :  «E.  Vestram 
certio'emreddere  mei  esse  censui,  parocliuin  liaud  infirma  frui  cor- 
poris  constitutione,  quœ  ad  phthisim  vergat,  parentum  defectu. 
Quinimo  ejus  genitores  prospéra  adhuc  utuntur  senectute;  firmaque 
gaudent  yaletadine  fratres  et  sorores  ejus,  qui  fortiter  laboi-i  incum- 
bunt.  Nunc  autem  orator,  fero  devicto  morbo,  per  quem  maxima 
perculsorum  pars  correpta  fuit,  tlorida  laîtatur  sanitate.  Ex  quibus 
adjunctis  fit  etiam,  ait  Episcopus,  ut  evanescat  altéra  causa  de  im- 
potentia  ad  obeunda  onera  parochialia,  ex  defectu  sumpta  rerum 
qu£e  ad  honestam  vivendi  rationem  requiruntur.  Ipse  enim  parochus 
ortus  pâtre,  agris  addicto,  tum  pênes  eumdem  tum  in  diœcesano 
Seminario  receptus,  simplici  institutus  fiùt  ratione,  quœomnemres- 
puit  mollitiem.  Reditus  parœcialis  benefioii  ad  vitara  honeste  de- 
gendam  satis  sunt  :  aer  pêne  idem  est  ac  ille  in  quo  natus  fuit  :  nam 
parœcia  a  domo  paterna  parum  distat.  Ejus  familia  divitiis  afflu- 
ens  et  parœcianis  proxima  efficit,  ut  augeatur  erga  parochum 
populi  religiosi  et  frugi  observantia. 

Animadvertit  etiam  Ordinariusjam  oratorem  donatum  fuisse  lau- 
rea  in  S.  tbeologia  et  in  utroque  jure,  et  desiderium  adhuc  sese  in 
studiis  perficiendi  haud  legitimam  constituere  causam,  qua  liceat 
parœciam  dimittere.  Neque  tandem  consona  esse  veritati  omnia 
qufe  parochus  retulit  quoad  peractas  expensas,  bénéficie  ecclesiaî 
relinquendas. 

Hisce  utrinque  prsenotatis,  remissum  fuit  EE.  PP.  judicio  decer- 
nere,  utrum  expediret  oratoris  Yotis  satisfieri. 

Resolutio,  —  Sacra  C.  Congr.,  re  cognita,  sub  die  10  Septem- 
bris  1881  censuit  respondere  :  Lectwn. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

1°  DISPENSES  MATRIMONIALES  :  REGLES  A  SUIVRE  POUR  LES  DEMANDER, 
LES  INTERPRÉTER,  LES  METTRE  A  EXÉCUTION,  PAR  M.  PLANCHARD, 
VICAIRE  GÉNÉRAL   d'aNGOULÉME. 

Les  questions  matrimoniales,  à  cause  des  difficultés  nombreuses 
et  variées  qu'elles  présentent,  ont  toujours  appelé  l'attention  des 
canonistes;  aussi  les  ouvrages  publiés  sur  cet  objet  sont-ils  très 
nombreux.  Sans  parler  des  interprètes  du  Corpus  juris  qui  exposent 
le  IV'  livre  des  Dccreiales,  nous  avons  d'innombrables  traités  de 
Matrbnoniû,  de  Dispcnsationibus  matrimoniaUbus,  etc.  Néanmoins  la 
matière  est  loin  d'être  épuisée,  et  tous  les  jours  les  SS.  Congré- 
gations romaines  ont  à  résoudre  quelque  doute  nouveau,  quel- 
que question  inexplorée  ou  inadéquatement  résolue.  C'est  pour- 
quoi nul  n'estimera  superflue  une  nouvelle  étude  des  dispenses  matri- 
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moniales,  qui  aura  pour  but  et  pour  résultat  de  préciser  encore  les 
causes,  les  motifs  et  les  conditions  de  ces  dispenses;  de  donner,  dans 
tous  ses  détails,  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise  sur  ce  point.  Nous 
ne  pouvons  donc  qu'applaudir  à  la  pensée  qui  a  inspiré  l'ouvrage 
que  nous  aimons  à  signaler  à  nos  lecteurs. 

M.  l'abbé  Planchard  était  bien  préparé,  par  ses  études  canoniques 
et  ses  fonctions  de  vicaire  général,  à  aborder  la  matière  si  difficile  et 
si  complexe  qu'il  expose  avec  tant  de  clarté  et  de  précision.  Il  est 
facile,  à  la  lecture  du  nouveau  traité  des  Dispenses  matrimoniales, 
de  reconnaître  qu'on  est  en  présence,  non  seulement  d'un  canoniste 
très  sérieux,  mais  encore  d'un  «  praticien  »  qui  a  eu  fréquemment 
occasion  d'appliquer  lesjlois  et  les  régies  de  l'Eglise.  Aussi  pourrions- 
nous  résumer  en  trois  mots  toute  notre  appréciation  sur  l'ouvrage 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  c'est  un  traité  «  coui't,  clair  et  com- 
plet ».  Et  d'abord,  si  nous  comparons  cette  exposition  avec  les  volu- 
mineux écrits  de  Corradus,  de  Justis,  Giovine,  etc.,  il  sera  évident 
que  la  première  qualité  indiquée  plus  haut,  du  moins  quant  à  la 
bi'iéveté  matérielle,  est  un  des  vrais  caractères  de  cet  écrit;  mais 
nous  devons  dire  aussi  que  le  mode  d'exposition  ajoute  à  cette  briè- 
veté la  concision  la  plus  sévère  ou  la  brièveté  formelle.  Cette  qua- 
lité est  encore  réalisée  par  la  bonne  disposition  des  matières,  qui 
écarte  les  répétitions,  parfois  si  nombreuses  dans  ce  genre  d'ou- 
vrages. La  clarté  résulta  à  la  foi  de  cette  disposition  générale,  ainsi 
que  des  divisions  mcthodiqueset  de  la  netteté  et  précision  des  termes. 
Enfin  nous  devons  ajouter  que  le  nouveau  traité  des  dispenses  est 
complet  dans  son  genre,  puisqu'il  ne  néglige  aucune  question  pra- 
tique et  mentionne  les  décrets  les  plus  récents  du  Saint-Siège. 

Mais  pour  porter  aune  appréciation  exacte  etjudicieuse,il  importe 
de  ne  point  oublier  que  le  savant  auteur  a  spécialement  pour  but  de 
tracer  les  «  régies  à  suivre  pour  solliciter,  interpréter  et  exécuter  » 
les  dispenses.  On  pourrait  donc  chercher  vainement  certaines  ques- 
tions exploitées  dans  divers  ouvrages  analogues,  sans  pouvoir  tou- 
tefois reprocher  légitimement  à  l'auteur  ces  omissions  ;  le  plan  de 
l'ouvrage  est  nettement  indiqué  dans  le  titre,  ainsi  que  dans  uu 
avant-propos  au  chapitre  préliminaire:  il  s'agit  d'une  exposition 
qu'on  pourrait  nommer  «  Manuel  pratique  des  Dispenses  matrimo- 
niales. 

Néanmoins  il  serait  peut-être  désirable  que  le  savant  et  judi- 
cieux auteur  eût  donné  une  description  précise  et  complète  des 
empêchements  qui  constituent  l'objet  des  dispenses.  Ces  notions 
préliminaires  ou  définitions  des  empêchements  de  «  droit  ecclésias- 
tique, »  auraient  sans  aucun  doute  facilité  l'intelligence  de  tout  ce 
qui  tient  aux  dispenses  elles-mêmes. 

On  pourrait  désirer  aussi  une  exposition  plus  distincte  du  fameux 
casus  perplexus  et  de  la  question  des  dispenses  ecc  prcestcmpta 
Summi  Pontificis  voluntate.  L'éminent  vicaire  général  d'An- 
goulême,  en  précisant  davantage  encore  tous  les  aspects  de  ces 
difficiles  problèmes  pratiques,  aurait  contribué  à  produire  une 
lumière  plus  vive  dans  les  esprits  et  à  prévenir  bien  des  fautes 
sur  ce  point. 
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En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  le  nouveau  traité  des  dispenses 
matrimoniales  va  prendre  un  rang  distinfrué  parmi  les  publications 
analogues.  MM.  Caillaud,  Tèphany,  Brillaud  ont  ouvert  en  France 
la  voie  suivie  par  M.  Planchard  :  celui-ci  a  profité  des  importants 
travaux  de  ses  devanciers,  et  il  ajoute  à  ces  travaux  ses  études  per- 
sonnelles. Non  seulement  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  féliciter 
ici  le  savant  vicaire  général  d'Angouléme,  mais  encore  nous  devons 
constater  les  rapides  progrès  de  la  science  canonique  parmi  nous. 
Ces  divers  traités  desDispenses  ne  le  cèdent  en  rien  sous  le  rapport 
de  l'exactitude  et  de  la  précision,  soit  à  celui  qu'a  publié  l'année 
dernière  à  Rome  M.  Joseph  Mansella,  sommiste  de  la  Chancellerie 
apostolique,  soit  au  travail  analogue  de  M.  Van  de  Burgt,  théologal 
d'Utreclit.  Nous  pouvons  donc  légitimement  espérer  que  bientôt  le 
clergé  français  ne  pourra  plus,  sans  injustice  manifeste,  être  accusé 
de  négliger  les  études  canoniques  et  de  préférer  des  routines  galli- 
canes à  la  sainte  et  vivifiante  discipline  de  l'Eglise. 


RENSEIGNEMENTS     - 
2°  Deux  questions  relatives  a  la  loi  du  jeune  (1). 

(Suite.) 

1°  Revenons  maintenant  à  nos  deux  questions  ;  et  d'abord  il 
s'agit  de  déterminer  à  quel  titre  les  personnes  qui  sont  sous  la 
puissance  du  père  de  famille  particiiient  à  la  dispense  de  celui-ci. 

Voici  les  principaux  décrets  sur  ce  point  : 

«  An  in  Quadragesime,  cum  patrifamilias  facultas  sit  edendi 
carnes  et  idem  non  possit  vel  nolit  duo  parare  prandia,  alterum 
carnium  et  alterum  juxta  abstinentiœ  legem  (a  lice  dicebatur  <i2 
magro),  filiifamilias  cœterique  ejusdem  servitio  addicti  possint 
carnes  edere?  » 

Resp.  12  Jan.  1734  :  «  Possepersonis  qucesunt  inpotestate  patris- 
«  familias,  cui  facta  est  légitima  facultas  edendi  carnes,  permitti 
«  uti  cibis  patrifamilias  indultis,  adjecta  conditione  de  non  permis- 
«  cendis  licitis  atque  interdictis  epulis,  et  de  unica  comestione  in 
«  die,  iis  qui  jejunare  tenentur.  » 

«  An  vi  responsionis  S.Pœnitentiariœ  hisceverbis  conceptfe  :  - 
«  Personis  qure   sunt  in   potestate   patrisfamilias ,    cui  facta  est 
«  légitima  facultas  edendi  carnes,  permitti  uti  cibis  patrifamilias 
«  indultis,   etc.    »   —  dispensato  patrefamilias  ,   intelligi  debeanti 
«  dispensati  etiam  caeteri  ejusdem  familiœ?  » 

Resp.  —  «  S.  Pœnitentiaria  numquam  declaravit  dispensationes 
«  ooncessas  capiti  familise,  extendi  ad  totam  familiam  ;  sed  tantum 
«  dédit  directiones  pro  confessariis  in  actu  practico  circa  eos  qui 
«  sub  potestate  sunt,  et  debent  vesci  cibis  a  parentibus  datis.  » 
6Aug.  1860. 

1.  For  juillet,  p.  270-272, 
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«  An  ratio  propter  quam  fîliifamilias  uti  possf  nt  cibis  vetitis  a 
patrefamilias  exhibitis,  sit  eorum  impotentia  physica  sive  moralis 
observandi  praeceptum;  seu  potius  indultum,  quo  gaudet  pater- 
familias  ?  » 

Resp.  —  «  Ratio  permissionis,  de  qua  in  quaesitoproposito  sermo, 
«  non  est  indultum  patrisfamilias;  sed  impotentia,  iti  quaversantur 
«  fîliifamilias  observandi  prœceptum.  »  16  Dec.  1862. 

2°  Arrivons  à  la  seconde  question,  c'est-à-dire  à  la  dispense,  ou 
excuse  de  la  loi  du  jeune,  relativement  à  la  faculté  d'user  d'aliments 
gras  à  tous  les  repas  : 

«  An  illi,  qui  dispensantur  super  observantia  jejunii  ob  exerci- 
tiura  laborioste  artis  in  Qr.adragesima,  cum  indultum  concessum 
est  vesceadi  carnibus  et  lacticiniis  (pro  unica  comestione),  possint 
uti  carnibus  et  lacticiniis  quoties  per  diemedunt,sicutdiebus  domi- 
nicis,  quibus  jejunium  non  prfficipitur?  » 

Resp.  16  Jan.  1834,  de  mandate  F.  R.  Pii  Papge  VII  :  «  Fidèles, 
«  qui  ratione  astatis  vel  laboris,  jejunare  non  tenentur,  licite  posse 
«  in  Quadragesima,  cum  indultum  concessum  est,  omnibus  diebus 
«  induite  comprehensis,  vesci  carnibus  aut  lacticiniis  per  idem 
«  indultum  permissis,  quoties  perdiem  edunt.  » 

Circa  S.  Pœnitentiarise  responsionem  :  «  Fidèles,  qui  ratione 
«  setatis  vel  laboris,  jejunare  non  tenentur,  etc.  »  (ut  in  resp. 
snperiori),  dubitatur,  an  hseo  resolutio  valeat  in  diœcesi,  cujus 
Episcopus,  auctoritate  apostolica,  concedit  fidelibus,  utferia  II,  III, 
IV,  temporis  Quadragesimoe  possint  sernel  in  die  vesci  carnibus  et 
ovis  ;  iis  vero  qui  ratione  retatis  vel  laboris  jejunare  non  tenentur, 
permittit  ut  ovis  ssepius  in  die  utantur.  Quaeritur  itaque  :  «  I.  An, 
non  obstantibus  memorata  phrasi  ovis  sœpius  in  die  utaniur  et 
tenore  concessionis,  possint  ii  qui  ratione  setatis  vel  laboris  jejunare 
non  tenentur,  vi  dictse  resolutionis  vesci  carnibus  quoties  per 
diem  edunt?  —  II.  An  iis  qui  jejunare  non  tenentur  ratione  setatis 
vel  laboris,  sequiparandi  siut  qui  ratione  infirmae  valetudinis  a 
jejunio  excusantur,  adeo  ut  istis  quoque  pluries  in  die  vesci  car- 
nibus liceat  ?  » 

Resp.  27  Mail  1863  :  «  Quoad  I,  négative  ;  —  quoad  II,  non 
«  œquiparari.  » 

«  Utrum  ii,  qui,  ratione  setatis  vel  laboris  (addunt  paritate 
rationis  et  infirmitatis),  jejunare  non  tenentur,  subjiciantur  legi 
de  non  peimiscendis  epulis  carnis  et  piscium.  cum  per  indultum 
carnes  permittuutur?  » 

S.  Pœnit.  resp.   13  Feb,  1834  :  «  Consulat  probatos  auctores.  » 

Sed.  S,  Congreg,  S.  Off.  sequentem  dédit  solutionem  : 

«  Dubium  sic  fuit  propositura  ab  episcopo  Baionensi  :  Utrum 
obligatio  de  non  miscendis  piscibus  cum  carne  diebus  Quadragesimse 
attingat  omnes  qui  vi  indulti  carnibus  vesci  possunt,  vel  solummodo 
eos  qui  jejunant?  » 

«  Die  23  Junii  1875,  in  Congregatione  général!  Romana  et  uni- 
versalis  Inquisitionis,  habita  coram  Emis  ac  Rmis  Cardinalibus 
generalibus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto  dubio,  et  pras- 
habito  voto  DD.  Consultorum,  iidem  Emi   ac  Rmi  rescribi  manda- 
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runt  :  Affirmative  quoad primam  parlem  ;  négative  quoad  secv/n- 
clam  partent  ;  et  detur  decretum  24  Martii  1841,  nempe  ad  dubium  : 
—  An  lex  de  non  permiscendis  licitis  et  interdictis  epulis  eos  etiam 
respiciat,  qui  ad  unicam  comestionem  non  tenentur,  uti  juvenes 
antequam  tei^tium  compleverint  septcnnium,  aliique  rationabiliter 
ab  eadem  excusati  ob  impotent] am  vel  kv1)orem.?  —  Emi  decreve- 
runt  :  Non  licere.  » 

«  An  illis,  quibus  indulgetur  esus  carnium  diebus  veneris  et 
sabbati  per  annum,  in  quibus  obligatio  jejunii  non  habetur,  permissa 
sit  permixtio  ciborum,  non  obstante  responsione  Benedicti  XlVad 
archiepiscopum  Syracusanum  per  Secretarium  memorialium  emissa, 
die  5  Januarii  1755?  » 

Resp.  15Febr.  1834,  de  mandate  Gregorii  PP.  XVI  :  — Permitti. 

«  Utrum  in  diebus  jejunii,  tempore  adventusa  Pio  VI  prœscripti, 
permissis  tamen  lacticiniis,  oui  propter  infirmitatem  licitus  estusus 
carnium,  interdicta  sit  promiscuitas  carnis  et  piscium?  » 

Resp.  8  Jan.  1834  :  Affirmative,  nempe  non  licere  ejusmodi 
«  promiscuitatem.  » 

Tan'dem  de  jejuniis  S.  Pœnitentiaria  interrogata  circa  sensum 
declarationis  factas  die  16  Jan.  1834,  et  speciatim  circa  dispensâtes 
ratione  incommodée  valetudinis  : 

Resp.  S.  Pœnitentiaria,  mature  ac  diligenter  perpenso  proposito 
dubio,  respondendum  censuit  :  «  Fidèles  qui  ratione  affectée  vale- 
«  tudinis  a  lege  jejunii  seu  unicee   comestionis  eximuntur,  licite 

posse,  iis  Quadragesimse  diebus  quibus  esus  carnium  per  indultura 
«  permissum  est,  toties  carnibus  vesci,  quoties  per  diera  edunt.   » 

Datum  Romœ^  in  S.  Pœnit.,diel(^Mart  1882, 


« 


3°  L'ÉvÈQUE  PEUT-IL,  DAXS  CERTAINS  CAS,  CONSTITUER  DES 
CANONICATS  ET  DES  DIGNITÉS  CAPITULAIRES  SANS  LE  CONSENTE- 
MENT  DU   CHAPITRE. 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  nous  croyons  devoir  repro- 
duire certaines  considérations  présentées  par  un  savant  ecclésias- 
tique qui,  à  l'occasion  de  nos  articles  sur  les  dignités,  élève  quel- 
ques doutes  sur  ce  point.  11  est  d'avis  que  l'érection  des  canonicats 
et  dignités  capitulaires  est,  «  dans  la  situation  présente  en  France 
et  en  vertu  d'une  coutume  de  longue  durée,  un  des  droits  acquis  à 
l'Episcopat...  Je  n'ignore  pas,  poursuit  notre  judicieux  correspon- 
dant, la  doctrine  des  anciens  canonistes;  mais  les  publicistes  con- 
temporains oublient  trop  que,  si  autrefois  les  chapitres  intervenaient 
de  droit  dans  la  création  des  canonicats  et  dignités,  ils  avaient 
aussi  la  plupart  du  temps  à  contribuer,  sur  leurs  revenus,  à  ces 
créations...  Enfin,  conclut-il,  il  faut  surtout  remarquer  que  si  l'on 
voulait  s'en  tenir  à  l'ancienne  discipline,  il  ne  serait  jamais  possible 
d'ériger  en  France  des  dignités  sans  l'intervention  du  Siège  Apos- 
tolique. Comment  en  efî"et  obtenir  le  consentement  du  chapitre,  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  rétrograder  les  simples  chanoines,  naturelle- 
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ment  jaloux  du  privilège  de  l'ancienneté  et  désireux  de  conserver 
le  rang  acquis?  Les  faits  n'ont-ils  pas  prouvé  aussi  que  toutes  les 
nouvelles  érections  de  canonicats  ont  rencontré  de  l'opposition  dans 
les  chapitres,  qui  ne  voulaient  admettre  que  des  chanoines  de  second 
ordre.  » 

Disons  d'abord,  comme  première  réponse,  que  toutes  ces  considé- 
rations laissent  intactes  les  régies  générales  que  nous  avons  rappe- 
lées dans  nos  précédents  articles  ;  il  reste  rigoureusement  vrai  que 
toute  érection  d'un  canonicat  ou  d'une  dignité  ne  saurait,  d'après 
les  prescriptions  du  droit  et  dans  les  circonstances  communes,  avoir 
lieu  sans  le  consentement  du  chapitre,  sauf  recours  au  Siège  Apos- 
tolique. Les  canonistes  n'ont  jamais  varié  sur  ce  point,  qui  est  d'ail- 
leurs entièrement  consacré  par  la  pratique  constante  du  Saint-Siège. 
Aussi  pourrait-on  ajouter  aux  preuves  précédemment  alléguées,  de 
nombreuses  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  :  à  la  vérité 
la  question  est  rarement  proposée  dans  le  se)is  strict  du  doute  pro- 
posé plus  haut;  mais  les  avocats  des  parties  considèrent  toujours 
comme  certaine  et  inccmtestable  la  doctrine  qui  réserve  soit  au 
Siège  Apostolique^  soit  à  l'Evéque  et  au  chapitre  réunis  la  création 
des  canonicats  et  dignités;  toujours  aussi  les  Eminentissimes  Pères 
de  la  dite  Congrégation  semblent  conclure  en  ee  sens.  Il  est  donc 
impossible  de  trouver,  dans  la  pratique  actuelle  des  tiibunaux  ec- 
clésiastiques de  Rome,  le  moindre  vestige  d'un  changement  de  dis- 
cipline à  cet  égard.  Le  Thésaurus  resolutiommi  S.  C.  ConcUii  ne 
fournit  pas  une  seule  cause  récente  qui  puisse  offrir  une  confirma- 
tion, même  indirecte,  d'une  modification  quelconque  apportée  à  la 
jurisprudence  antérieure.  Ainsi  donc  il  faut  admettre  comme  incon- 
testable in  tlipsi  le  concours  du  chapitre  dans  toutes  les  nouvelles 
créations. 

Néanmoins,  s'il  reste  vrai  que  les  Evêques  ne  peuvent  en  géné- 
ral, sine  consensu  capituJi,  ajouter  aucun  canonicat  à  leur  chapitre  déjà 
constitué,  il  est  vrai  aussi  qu'un  ensemble  de  circonstances  parti- 
culières pourrait  leur  conférer  ce  pouvoir  (1).  .Je  ne  veux  nulle- 
ment parler  ici  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  furent  accordés 
aux  Evêques  de  France  par  la  Bulle  Qui  Christi  Domini  et  le  Décret 
du  cardinal  Caprai-a  (9  avril  1802),  ainsi  que  par  la  Constitution 
Paternœ  pietatis  sollicitudo,  du  6  octobre  1822;  il  s'agissait  alors  d'une 
délégation  pontificale  conférée  à  tous  les  prélats  français  pour  con- 
stituer eux-mêmes  leurs  chapitres  cathédraux.  Ainsi  donc,  en  de- 
hors de  toute  délégation  particulière  et  par  les  seuls  pouvoirs  ordi- 
naires, les  Evêques,  d'après  certains  canonistes  graves,  pourraient 
encore  parfois  ajouter  quelques  canonicats  et  dignités  à  leur  cha- 
pitre, etiam  reluctante  capitulo;  et  les  circonstances  signalées  par  ces 
canonistes  ont  quelque  analogie  avec  les  considérations  présentées 
par  notre  honorable  correspondant. 

Voici  l'enseignement  de  Scarfantoni  sur  ce  point  :  «  Pluries  in- 
«  terrogatus  fui,  an  in  cathedrali  vel  collegiataecclesia,  queatEpis- 

1.  Voir  l'art,  sur  l'Ereclioa  du  ihéologat,  dont  nous  dounoos  ici  le  complé- 
ment. 
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«  copus  absque  auctoritate  apostolica,  de  consensu  capituli  dignita- 
«  tem  seu  dignitates  creare?  Etrespondi  affirmative,  et  ne  gratis  id 
«  asseruisse  videar,  sic  sentiuut  Compostell.  Joan.  Andr.,  Host., 
«  etc.»  (Il  cite  dix-huit  auteurs  à  l'appui  de  cette  assertion.)  Puis 
prenant  à  partie  Barbosa,  qui  s'était  montré  assez  indécis  sur  ce  point, 
il  ajoute  :  «Et  licet  Barbosa  cum  aliis...  contradicat,  in  cap.  Cum  olim 
«  deConsuetud.,tamenrevoluto  mantello  stat  nohïscnm,  de  Jure  Ecd. 
«  univ.,  lib.  1,  cap.  21,  n.  5.  »  Après  ces  préliminaires  dans  lesquels 
il  raopelle  le  droit  commun,  que  nous  avons  exposé  précédemment, 
Scarfantoni  aborde  la  question  spéciale  sur  laquelle  notre  attention 
est  appelée  :  «  Quinimo,  »  poursuit-il  «  rebdctante  capituîo,  jus  est 
«  Ep.scopo  Dignitates,  de  quibus  in  jure  fit  mentio,  creare,  si 
«  aliunde  quam  ex  reditibus  illius  ecclesiae,  constituatur  dos  ;  ete- 
«  niai  sic  nullum  fit  prasjudicium  canonicis  in  suis  reditibus  et  au- 
«  geuir  divinus  caltus,  ut  considérant  Imal.  in  dict.  cap.  Cum 
«  lim  n.  2;  Ant.  de  Butz.,  ibidem  n.  5;  Corn.,  loc.  cit.  n,  29;  Se- 
«  raph...  Sbroz...  Vulpell...  quiadosnonpotestassignariincensibus, 
«  sed  consistere  débet  in  stabilibus  velinmontibus  :  itaaS.  Congreg. 
«  refert  decisum  Nicol.  in  F/or.  v.  Cattonicus.  n.  4.  Nec  atten- 
«  ditur  si  ob  novam  dignitatem  diminuatur  honor  antiquioris  cano- 
«  nici,  ut  bene  observât  Genuens...  verum  est  quod  si  hujusmodi 
«  dignitatis  creatio  nullam  afi^erret  utilitatem  Ecclesise,  non  potest 
«  institui  sine  consensu  capituli  (1).  » 

Ainsi  Scarfantoni  donne  comme  incontestable  cette  doctrine,  en 
vertu  de  laquelle  les  Evêques  peuvent,  non  seulement  sans  le  con- 
cours du  chapitre,  mais  encore  reliictante  capituîo,  créer  de 
nouvelles  dignités  dans  certaines  conditions  ;  il  cite  même  à  l'appui 
de  son  sentiment  un  grand  nombre  d'autorités.  M.  de  Herdt,  dans  le 
savant  ouvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  exprime  ce  même 
sentiment  de  Scarfantoni  (2)  ou  reproduit,  comme  incontestable,  la 
doctrine  de  ce  célèbre  canoniste. 

Mais  quelles  sont  ces  conditions  qui  confèrent  accidentellement 
aux  Evêques  le  pouvoir  de  créer  des  cauonicats  ou  des  dignités, 
soit  capitulaires  soit  extra-capitulaires?  La  première  et  principale 
condition  consiste  à  procurer  une  dotation  convenable  en  dehors 
des  revenus  du  chapitre,  ou  à  créer  les  ressources  nécessaires  pour 
constituer  un  bénéfice,  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit  aux  pré- 
bendes et  revenus  de  la  cathédrale  ;  dans  ce  cas,  l'Evèque  ne  cause 
aucun  détriment  à  la  situation  matérielle  des  chanoines  et  du  cha- 
pitre ;  bien  plus,  il  augmente  la  splendeur  de  l'église,  en  accrois- 
sant le  nombre  de  ceux  qui  concourent  au  culte  public.  On  voit  tout 
d'abord  que  l'opposition  d'un  chapitre  serait,  dans  ces  conditions, 
absolument  déraisonnable,  et  procéderait  d'un  sentiment  bas  et 
mesquin,  que  l'Eglise  ne  saurait  approuver  ou  confirmer. 

La  deuxième  condition  requise  consiste  dans  l'utilité  de  cette 
nouvelle  création.  Il  est  bien  évident  que  si  de  nouveaux  canonicats 


1.  Lïioubrat.  canonic,  lib.  IV,  t.  XII,  n.  9-13. 

2.  Pars  I,  c.  iir,  §  2,  n.  2. 
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ne  pouvaient  rien  ajouter  à  la  splendeur  du  culte;  si  les  titulaires 
ne  devaient  pas  contribuer  à  promouvoir  le  bien  de  l'Eglise,  ces 
créations  ne  serviraient  qu'à  introduire  la  confusion  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  et  par  suite  seraient  déraisonnables  et  nulles  : 
«  Si  hujusraodi  dignitatis  creatio  nullum  atierret  utilitatem  Eccle- 
«  sise,  non  potest  institut  absque  consensu  capituli.  »  Mais  si  au 
contraire  cet  accroissenient  des  canonicats  et  des  dignités  concourt 
à  rendre  les  saints  offices  plus  solennels  et  plus  imposants  ;  à 
donner  à  l'Evêque  des  auxiliaires  plus  capables  et  plus  intelligents 
pour  l'administration  diocésaine;  à  imprimer  une  certaine  impulsion 
vers  les  études  sacrées,  en  fournissant,  par  exemple,  des  hommes 
plus  aptes  à  remplir  les  offices  de  théologal  et  de  pénitencier,  à  re- 
viser les  conférences  ecclésiastiques,  à  diriger  des  réunions,  pour 
des  cas  de  conscience,  etc.,  il  est  manifeste  que  les  érections  sont 
utiles  au  bien  public  ou  à  l'Eglise. 

Enfin  Scarfantoni  ajoute  que  la  dotation  nécessaire  ne  saurait 
consister  en  une  simple  pension  annuelle  :  non  potest  consistere  in  «  cen- 
sihus;  »  il  faut  qu'elle  repose  sur  quelque  chose  de  stable,  autant 
que  possible  sur  des  biens-fonds  :  consisfere  débet  in  «  .^tahilibus  ».  Mais 
ici  tout  rentre  dans  les  conditions  requises  pour  constituer  un  bcné- 
ficeproprementdit;  or,  les  déclarations  pontificales  touchant  les  trai- 
tements de  l'Etat  prouvent  assez  qu'une  pension  reposant  sur  des 
revenus  fixes,  qui  proviennent  soit  de  biens-fonds,  soit  de  valeurs 
stables,  comme  des  rentes  sur  l'Etat,  suffit  aujourd'hui  à  constituer 
une  prébende  canoniale  ou  une  dignité. 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'Evéque  pour- 
rait donc,  d'après  Scarfantoni,  constituer,  par  sa  propre  autorité,  de 
nouveaux  canonicats,  puisque  cette  institution  concourrait  au  bien 
de  l'Eglise  et  ne  causerait  de  préjudice  à  personne.  On  pourrait 
toutefois  objecter,  que  s'il  s'agissait  d'une  dignité  avant  la  préséance 
sur  les  chanoines,  ceux-ci  subiraient  un  certain  amoindrissement, 
ou  ne  conserveraient  par  leur  rang  primitif;  mais  cette  raison  n'est 
pas  estimée  sérieuse  par  Scarfantoni  :  «  Nec  ottcndatur,  dit-il,  si  di- 
minuatur  honor  antiquioris  canonici.  »  Comment  en  effet  voir  un  préju- 
dice sérieux  dans  la  perte  d'une  prérogative  si  minime,  surtout  si 
l'on  compare  le  bien  procuré  à  l'Eglise  avec  ce  fait  insignifiant?  Il 
est  manifeste  qu'il  y  aurait  susceptibilité  ridicule  à  faire  ici  opposi- 
tion, sous  prétexte  de  droits  lésés. 

Mais  quelque  graves  que  soient  les  autorités  sur  lesquelles  repose 
l'exception  que  nous  venons  de  signaler,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  raisons  intrinsèques  à  invoquer  ici,  nous  pensons  néanmoins 
qu'il  importe  encore,  dans  ce  cas,  de  recourir  au  Sièçre  apostolique, 
sinon  par  nécessité,  du  moins  par  convenance,  et  pourplns  de  sécurité 
il  sera  toujours  préférable  d'assurer  à  l'autorité  épiscopale  le  suf- 
frage certain  de  la  S.  Congrégation  du  Concile;  or,  celle-ci  n'a  pas 
eu,  ce  me  semble,  à  se  prononcer  encore  d'une  manière  formelle  et 
explicite  sur  la  doctrine  de  Scarfantoni;  on  sait  d'ailleurs  qu'un 
Induit  ne  sera  jamais  refusé  pour  ériger  de  nouveaux  canonicats, 
dans  les  conditions  indiquées,  attendu  qu'il  s'agit  manifestement 
d'accroître  le  culte  ou  même  simplement  de  réaliser  les  aonditions 
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requises  pour  assurer  la  bonne  exécution  des  règles  liturgiques.  Les 
exemples  du  reste  ne  font  pas  défaut,  dans  la  réorganisation  des 
chapitres  en  France,  et  le  Saint-Siège  a  toujours  accédé  à  toutes 
les  demandes  raisonnables,  même  en  permettant  certaines  déroga- 
tions au  droit  commun. 


V.  —  SCIENCES  SACREES 

LE    TRADITIONALISME    DEVANT    LE    SIEGE    APOSTOLIQUE 
ET    LE    CONCILE    DU    A'ATICAN 

Une  autre  erreur  contemporaine  qui  marchait  de  pair  avec  l'on- 
toîogisme,  ou  même  était  la  compagne  inséparable  de  ce  système, 
est  le  traditionalisme.  Nous  voudrions  encore  examiner  la  qualité 
ou  la  valeur  de  cette  doctrine  théologique  ou  philosophique,  qui  a 
si  fort  agité  les  esprits  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Il  s'agira 
toujours  de  constater  l'appréciation  de  l'Eglise  et.  par  suite,  de  se 
renseigner  en  remontant  au  critère  infaillible  de  la  vérité.  Pour  le 
traditionalisme,  comme  pour  l'ontologisme,  nous  n'entrerons  donc 
pas  dans  l'exposition  détaillée,  beaucoup  moins  encore  dans  la  ré- 
futation directe  du  système  :  une  seule  chose  importe,  à  cette 
heure,  c'est  de  scruter  quel  est  le  jugement  de  l'Eglise  sur  la  per- 
versité ou  l'innocuité  de  cette  retentissante  théorie. 

Du  reste,  les  réfutations  abondent;  et  nous  devons  surtout  signa- 
ler celle  qu'a  publiée  S,  Em.  le  cardinal  Zigliara,  sous  le  titre 
d\Essai  sur  les  principes  du  Traditionalisme.  L'illustre  philosophe  prend 
surtout  à  partie  le  P.  Ventura,  un  des  plus  habiles  défenseurs  du 
traditionalisme.  Après  avoir  exposé  l'essence  et  la  méthode  de  ce 
traditionalisme,  le  savant  cardinal  indique  les  confusions  et  les 
équivoques  dont  s'enveloppe  la  faiblesse  des  principes  sur  le.'-quels 
s'appuie  la  nouvelle  école;  puis  il  réfute  vigoureusement  les  rai- 
sons alléguées  par  les  traditionalistes.  Après  ces  observations  gé- 
nérales, l'éminent  prélat  descend  au  particulier  ;  il  met,  pour  ainsi 
dire,  la  raison  humaine  à  l'épreuve,  afin  de  montrer  ce  qu'ell-  peut 
d'elle-même  pour  la  connaissance  du  monde  suprasensible,  du  Dieu 
spécialement.  Cet  Essai,  comme  toutes  les  autres  œuvres  pln'oso- 
phiques  de  l'illustre  cardinal,  n'est  qu'une  exposition  précise  et 
substantielle  de  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qu'il  s'agissait  encore 
ici  de  dégager  des  fausses  interprétations  des  traditionalistes,  sur- 
tout de  celles  du  P.  Ventura  et  du  docteur  Ubaghs,  de  Louvain. 
Avec  l'ouvrage  du  P.  Liberatore,  JDe  la  Connaissajice  intellectuelle,  cet 
Essai  constituera  toujours  une  des  sources  oh  l'on  puisera  des  no- 
tions précises  et  complètes  sur  la  double  erreur  de  l'ontologisme  et 
du  traditionalisme. 

Notre  but,  dans  cette  étude,    est  donc,    comme   pour  l'ontolo- 
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gisme,  d'indiquer  sommairement  lés  formes  du  traditionalisme,  pour 
arriver  à  reproduire  tous  les  actes  du  Saint-Siège  concernant  cette 
question,  depuis  le  commencement  de  la  controverse  jusqu'au  Con- 
cile du  Vatican. 

Ce  système  traditionaliste  n'est  pas  né  de  nos  jours.  Déjà  les 
protestants  en  avaient  répandu  les  germes,  quand,  avant  d'exalter 
riadépendance  de  l'esprit  liumain,  ils  anéantirent  le  libre  arbitre 
et  les  forces  naturelles  de  la  raison,  pour  proclamer  uniquement 
l'efficacité  et  la  suffisance  de  la  foi.  Socin  embrasse  ouvertement 
ce  système,  quand  il  écrit  :  «  Homo  ipse  per  se  nec  seipsum,  nec 
«  Deum,  ejusque  voluntatem  cognoscere  potest,  sed  necesse  est  ut 
«  lu'pc  illi  Deus  aliqua  ratione  patefaciat.  »  {lu.  MlsceUan.  Object.  V.) 
En  plein  xvn''  siècle^  le  savant  évoque  d'Avranches,  Huet,  et  Pas- 
cal, dans  ses  Pensées,  poussaient  jusqu'au  scepticisme  le  mépris  de 
la  raison.  Mais  c'est  à  la  naissance  du  xix*  siècle  que  cette  doctrine 
se  formula  et  prit  un  nom. 

I.  De  Bonald,  le  premier,  exposa  le  traditionalisme  dans  sa 
forme  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  absolue.  Bien  qu'il  se  soit  trompé 
sur  ce  point,  de  Bonald  néanmoins  a  bien  mérité  de  la  religion 
sous  plusieurs  rapports.  On  s'explique  assez,  du  reste,  comment  il 
fut  amené  à  embrasser  cette  doctrine.  Il  avait  été  témoin  des  hor- 
reurs de  la  Révolution  française;  il  avait  vu  les  ruines  amoncelées 
par  l'anarchie^  par  le  mépris  de  toute  autorité  divine  et  humaine. 
Aussi  travailla-t-il  avec  l'énergie  et  l'indépendance  d'un  grand  ca- 
ractère, à  la  restauration  des  vrais  principes  sociaux  ;  au  sommet 
de  la  société  et  comme  sa  clef  de  voûte,  il  replaça  le  pouvoir  chré- 
tien; il  fit  toucher  du  doigt  la  folie  de  ces  idéologues  qui  préten- 
dent reconstituer  un  peuple  à  neuf,  sans  tenir  compte  de  son  his- 
toire ni  de  ses  traditions  séculaires. 

Mais  de  Bonald  voulut  reproduire  dans  l'ordre  philosophique  ses 
essais  de  restauration  dans  l'ordre  politique.  De  même  que,  contre 
le  délire  révolutionnaire,  il  invoquait  le  principe  d'autorité  chré- 
tienne et  le  retour  aux  saines  traditions  ;  ainsi,  l'autorité  des  ensei- 
gnements divins  transmis  à  l'humanité  par  une  tradition  ininter- 
rompue lui  sembla  le  remède  le  plus  efficace  et  la  meilleure  sauve- 
garde contre  l'anarchie  de  la  raison. 

Il  enseigna  donc  qu'avec  et  par  la  parole.  Dieu  communiqua  pri- 
mitivement la  vérité  aux  premiers  hommes;  et  cette  vérité  ainsi 
déposée  par  Dieu  dans  le  sein  de  la  société  a  été  fixée  par  l'Ecri- 
ture, quand  les  familles  se  sont  formées  en  corps  de  nations  ;  car 
l'écriture  est  le  moyen  subtil  de  la  transmission,  comme  la  parole 
est  le  moyen  domestique.  «  Quoique  cette  expression  (révélation) 
ne  s'applique  qu'à  la  connaissance  des  vérités  primitives  données 
par  Dieu  même  aux  premiers  hommes,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'homme,  même  aujourd'hui,  ne  reçoit  ses  premières  connaissances 
que  par  révélation,  c'est-à-dire  par  la  transmission  que  ses  institu- 
teurs lui  font  de  l'art  de  la  parole,  moyen  de  toute  connaissance  de 
la  vérité;  parole  qu'il  ignore,  si  on  ne  la  lui  transmet  pas;  qu'il 
n'invente  pas  quand  il  l'ignore....  Ainsi  le  premier  moyen  de  toute 
connaissance  est  la  parole  reçue  do  foi  et  sans  examen,  et  le  pre- 
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mier  moyen  d'instruction  est  l'autorîté  (1).  »  Sans  doute  Tliomme 
n'a  nul  besoin  de  la  parole  pour  conraitre  les  faits  particuliers, 
physiques  et  sensibles,  puisque  les  animaux,  à  qui  la  parole  a  été 
refusée,  les  perçoivent  comme  lui;  mais  la  parole  lui  est  indis- 
pensable, lorsqu'il  veut  combiner  et  généraliser  les  images  et 
sensations  reçues  des  objets  extérieurs ,  et  en  faire  des  actions 
abstraites,  «  puisque  le  langage,  dit  encore  ailleurs  de  Bonald,  est 
l'instrument  nécessaire  de  toute  opéi^ation  intellectuelle  et  le  moyen 
de  toute  existence  morale.  Tel  que  la  matière,  que  les  Livres  saints 
nous  représentent  informe  et  nue,  inanis  et  vacua,  avant  la  parole 
féconde  qui  le  tira  du  chaos,  l'esprit  aussi,  avant  d'avoir  entendu 
la  parole,  est  vide  et  nu  (2).  » 

Ainsi  :  1°  Impossibilité  absolue  pour  l'homme  de  penser  quoi  que 
■ce  soit  sans  parole,  et  d'inventer  par  lui-même  cette  parole  ;  consé- 
quemment,  nécessité  absolue  de  la  révélation  ou  de  l'éducation  di- 
vine dés  le  principe,  et,  plus  tard,  nécessité  de  l'éducation  sociale 
par  la  parole  pour  former  la  raison.  —  2°  Etat  purement  passif  de 
la  raison,  qui  se  borne  à  recevoir  la  vérité  communiquée  par  l'en- 
seignement, de  sorte  que  le  principe  de  la  raison  et  de  la  science 
doit  être  un  acte  de  foi.  Tel  est,  en  rJsumé,  le  système  de  M.  de 
Bonald. 

Il  renfermait  des  conséquences  terribles  que  le  génie  ardent  de 
Lamennais  développa  dans  son  Essai  sur  l  Indifférence.  Lamennais 
n'inventa  rien,  dit  le  P.  Liberatore,  il  conclut.  En  effet,  si  la  raison 
est  par  elle-même  impuissante  à  découvrir  une  vérité  quelconque  ; 
si  le  principe  de  toute  connaissance  est  la  révélation  transmise  à 
tous  les  hommes  par  l'enseignement  social,  n'est-il  pas  évident  que 
le  seul  témoignage  de  la  société  doit  être  le  fondement  et  le  crité- 
rium suprême  de  la  certitude  de  nos  jugements?  Ne  faut-il  pas 
conclure,  avec  Lamennais,  que  «  l'autorité  ou  la  raison  générale 
manifestée  par  le  témoignage  ou  par  la  parole  est  le  moyen  néces- 
saire pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité?  Que  le  premier 
acte  de  la  raison  est  nécessairement  un  acte  de  foi,  et  qu'aucun 
être  créé,  s'il  ne  commençait  par  dire  Je  crois,  ne  pourrait  jamais  dire 
Je  suis  (3)1  »  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  d'entendre  dire  à  Lamen- 
nais, comme  à  de  Bonald,  et  presque  dans  les  mêmes  termes  : 
«  L'homme,  être  corporel  et  intelligent,  ne  peut  pas  plus  penser 
sans  mots  que  voir  sans  lumière;  »  et  encore  :  «  Les  intelligences 
sont  purement  passives  :  lorsque  la  parole  les  féconde  au  sein  du 
néant,  lorsqu'elle  verse  en  elles  leurs  premières  pensées  ou  les  pre- 
mières vérités,  elles  ne  peuvent  ni  les  inventer  ni  les  juger.  » 

Une  pléiade  d'illustres  écrivains  suivit  le  sillon  tracé  par  ces 
maîtres.  Gerbet,  par  exemple,  écrira  :  «  Le  principe  d'autorité  ou 
de  foi  étant  la  base  de  la  certitude  même,  la  raison  de  chacun  ne 
peut  exister  que  par  l'adhésion  à  ce  principe;  ce  n'est  pas  la  foi  qui 


1.  Législation p)'imitive,  t.  1. 
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naît  de  la  raison,  mais  la  raison  qui  naît  de  la  foi  (1).  »  Aussi  le 
nom  do  fidéisine  comraença-t-il  à  être  appliqué  à  la  nouvelle  école  ; 
il  la  caractérisa  spécialement,  quand  M.  l'abbé  Bautaiii  eut  publié 
ses  œuvres  philosophiques.  Leur  apparition  fut  le  signal  de  vives 
controverses.  Elles  ne  furent  apaisées  que  le  8  septembre  1840, 
quand  M.  Bautain  et  ses  disciples,  sur  une  invitation  de  Rome, 
signèrent  une  adhésion  formelle  et  absolue  aux  six  propositions  de 
V Avertissement,  publié  par  Mgr  de  Trévern,  évêque  de  Strasbourg, 
en  1834. 

Voici  les  six  questions  proposées  à  M.  Bautain  : 

1°  La  raison  ne  précéde-t-elle  pas  la  foi  dans  les  questions  pre- 
mières et  fondamentales? 

2°  Pensez-vous  que  le  raisonnement  seul  ne  suffit  pas  pour  prou- 
ver avec  certitude  l'existence  du  Créateur  et  l'infiniié  de  ses  per- 
fections? 

3°  Pensez-vous  que  la  révélation  mosaïque  ne  se  prouve  pas  avec 
certitude  par  la  tradition  orale  et  écrite  de  la  synagogue  et  du 
christianisme? 

4°  Quant  à  la  révélation  chrétienne,  je  vous  demanderai  si  la 
preuve  tirée  des  miracles  de  Jésus-Christ,  sensible  et  frappante 
pour  les  témoins  oculaires,  a  perdu  sa  force  avec  son  éclat  vis-à-vis 
des  générations  subséquentes?  Ne  la  trouvons-nous  pas  en  toute 
certitude  dans  l'authenticité  du  nouveau  Testament,  dans  la  tradi- 
tion orale  et  écrite  de  tous  les  chrétiens?  Et  n'est-ce  point  par  cette 
double  tradition  que  nous  devons  la  démontrer  à  ceux  qui  la  rejet- 
tent, ou  qui,  sans  l'admettre,  la  désirent  ? 

5°  Pouvez-vous  attendre  d'un  incrédule  qu'il  admette  la  résur- 
rection de  Jésus-Christ  avant  de  lui  en  avoir  administré  les  preuves 
certaines?  et  ces  preuves  ne  sont-elles  pas  déduites  du  raisonne- 
ment? 

6°  Quelque  faible  et  obscure  que  soit  devenue  la  raison  par  le  pé- 
ché originel,  ne  lui  reste-t-il  pas  assez  de  clarté  et  de  force,  pour 
nous  guider  avec  certitude  à  l'existence  de  Dieu,  à  la  révélation 
faite  aux  Juifs  par  Moïse  et  aux  chrétiens  par  l'Homme-Dieu?  » 

Cet  Avertissement,  ainsi  que  les  divers  documents  relatifs  à  cette 
controverse  et  publiés  dans  V  Ami  de  lareligion  (années  1837, 1838), 
indiquent  la  nature  du  système  de  M.  Bautain,  ses  affinités  avec  les 
théories  de  Bonald  et  de  Lamennais,  et  enfin  les  dangers  qu'il  pré- 
sente. 


L'insuccès  de  cette  première  tentative  de  réaction  contre  la  li- 
cence du  rationalisme,  ne  découragea  pas  quelques  esprits  bien 
intentionnés.  Estimant  que  la  philosophie  de  Bonald,  de  Lamen- 
nais, etc.,  contenait  certaines  vérités  importantes,  ils  jugèrent  qu'il 
suffisait  de  choisir,  de  séparer  le  vrai  du  faux,  et  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  exagérations.  «  C'est  pourquoi,  dit  le  cardinal  Zi- 
gliara,  rejetant  le  critère  lamennaisicn  du  sens  commun  pour  toute 

1.  Doctrines  philos,  sur  la  certitude,  p.  70. 
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et  chaque  certitude,  ils  eu  restreignirent  la  nécessité  aux  seules 
vérités  de  déduction  ;  mais  ils  gardèrent  de  l'écrivain  français  la 
méthode  qui  met  la  foi  (foi  naturelle  et  humaine,  et  non  plus  surna- 
turelle et  théologique,  comme  le  voulait  Bautain)  au  principe  du 
développement  scientifique.  Corrigeant  ensuite  le  mot  de  Bonald 
sur  la  nécessité  de  la  parole  pour  toute  espèce  de  pensée,  ils  dirent 
que  la  vie  intellectuelle  peut  se  développer  sans  la  parole,  mais 
seulement  dans  les  limites  des  notions  se  terminant  au  monde  ma- 
tériel et  sensible  ;  quant  à  ce  qui  regarde  la  connaissance  du  monde 
suprasensible,  ils  enseignèrent  avec  le  même  de  Bonald  que  notre 
esprit  ne  pouvait,  par  ses  seules  forces,  s'élever  à  cette  hauteur, 
et  que  la  parole,  organe  de  la  tradition  primitive,  devait  l'initier  à 
la  connaissance  de  ce  monde  supérieur.  » 

Bonnetty  et  Ventura  furent  les  principaux  défenseurs  de  ce  tra- 
ditionalisme mitigé. 

Dans  ses  Annales  de  philosophie  chrétienne^  recueil  mensuel 
qu'il  fonda  vers  1830,  Bonnetty  s'attachait  soit  à  démontrer  l'uni- 
versalité de  la  révélation  primitive,  enveloppée  dans  les  fables  de 
l'antiquité  et  corrompue  par  l'imagination  des  peuples;  soit  surtout 
à  attaquer  le  rationalisme  et  l'enseignement  de  la  philosophie, 
même  dans  plusieurs  séminaires,  comme  donnant  trop  à  la  raison 
et  favorisant  le  rationalisme.  Dans  cette  vaste  encyclopédie,  ce  res- 
pectable écrivain  rendit  d'éminents  services  à  la  cause  religieuse  ; 
les  catholiques  ne  peuvent  les  oublier^  même  quand  ils  condamnent 
les  théories  traditionalistes  de  cet  auteur. 

La  forme  nouvelle  et  «  mitigée  »  du  traditionalisme  se  résume 
en  ces  trois  points  :  1°  Le  traditionalisme  exclut  toute  espèce  d'i- 
dées innées,  pour  ne  reconnaître  que  des  facultés  ou  des  tendances 
de  notre  âme  vers  la  vérité  ;  2"  Ensuite  cette  doctrine  requiert  la 
nécessité  d'une  rexélation  pri'iKitive,  source  des  idées  morales  et 
religieuses,  qui  constituent  pour  l'homme  ce  qu'on  appelle  ordinai- 
rement la  loi  naturelle  ;  3°  Enfin  elle  requiert,  comme  le  nom  l'in- 
dique, la  nécessité  de  la  tradition  ou  d'un  enseignement  extérieur, 
pour  que  l'homme  puisse  arriver  à  la  connaissance  de  ces  mêmes 
vérités,  suprasensibles,  telles  que  Dieu  et  ses  attributs,  l'homme, 
son  origine,  sa  fin^  ses  devoirs,  les  régies  de  la  société  civile  et  de 
la  société  domestique.  «  Yoilà  les  vérités,  que  nous  ne  croyons  pas 
que  la  philosophie  ait  trouvées  ou  inventées  sans  le  secours  de  la 
tradition  et  de  l'enseignement  ;  mais  nous  n'avons  nullement  voulu 
comprendre  le  grand  nombre  de  vérités,  qui  sont  eu  dehors  du 
dogme  et  de  la  morale  obligatoire  pour  l'homme,  ou  qui  en  dérivent 
par  voie  de  conséquence  de  raisonnement    (1).  » 

1.  Annales  de  philos.,  IV^  série,  t.  vu,  vm. 
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S.  Deodati,  die  12  Augusti  1SS2. 

Maria-Albert.,    Episc.  S.  Deodati. 


Le  propriétaire  gérant  :  P.  Lethielleux: 
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Neiiir.ilii  ^  de  l'école.  —  II.  Consultation  :  Peut-on  administrer  le  saoremeut. 
de  P  uitence  avec  une  juridiction  pi'obable?  — III.  Acta  Sanclœ  Sedis  : 
1"  P.iiriarcli.  Archibasil.  Lateran«nsis  ;  2°  Dubia  quoad  recitanonem 
coiiû  cor  in  chorali  of/îcio ;  3°  Circa  orationem  ri'^-o  ârfunctis  in  Missis 
oonce.nl ualihus,  et  privatis  de  Requiem  quando  est  hnperata  et  circa  ca- 
p'it.in  in'jiinationetn  ad  Humilitate  capita  vestra  060:4"  Circa  alh"s  et 
canl'iax  pro  Missa  celebranda.  —  IV.  Renseignements  :  Dans  quel  cas 
un  a  itel  peri-il  sa  consécration?  Divers  décrets  relatifs  aux  Indulgences 
—  V.  Sciences  sacrées. 


NEUTRALITÉ  DE  L'ECOLE  (1) 

ÉPILOGUE  FOURNI  PAR  UNE  DÉCLARATION  DES  SS.  CONGRÉGATIONS 
DU    SAINT-OKFiCfi  ET  DE   LA  PROPAGANDE. 

Nous  avons  tâché  d'exposer  cette  question,  en  l'eiivisa- 
geaut  sons  tous  ses  aspects  réels.  Entre  les  aveug'les  qui 
s'obstinent  à  ne  voir  aucun  danger  dans  la  neutralité  a  non 
hostile))  et  ceux  qui  défendent  absolument  et  «  sub  gravi  » 
toiitc  tn'quentation  d'une  école  neutre  négative,  il  y  avait 
lieu  à  iîiModuire  certaines  distinctions,  suggérées  d'ail- 
leurs par  l'Eglise  elle-même. 

Aiu<i  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  il  s'agit  uni- 
queme  it  ici  do  la  doctrine  et  de  l'obligation  de  conscience. 

Qu.^l  est  pratiquement  le  meilleur  système  de  défense 
coit-c  les  tendances  non  dissimulées  de  nos  adversaires? 
C'est  en  que  udus  n'avons  pas  à  étudier  :  nous  laissons 
ces  tiicstioiisauxjournalistes  religieux  et  aux  divers  comités 
qui  lufteutsi  courageusement  contre  le  torrent  furieux  de 
l'impiété  et  de  l'immoralité.  Il  importait  seulement  de  pré- 
munir l^s  esprits  coutre  toute  erreur  qui  tendrait  à  iutro- 
duii"  une  solidarité  absolue  entre  telle  règle  d'action  ou 
tels\sième  straiégi(|ue  et  la  loi  de  conscience. 

1.  Vo-r  le-s  iiinnérosde  mai,  juin,  août. 

iù"    LiVR.,  :iKPTiîMBRE   1882.  19 


En  particulier  doit-on  se  refuser  à  toute  déclaration  sco- 
laire personnelle  ou  par  délégation,  déserter  avec  horreur, 
dès  la  rentrée  prochaine,  les  écoles  du  gouvernement,  etc., 
etc.?  C'est  encore  ce  qui  reste  plus  en  dehors  de  notre 
sujet.  Aussi  les  honorables  correspondants  qui  ont  bien 
voulu  nous  interroger  sur  ces  derniers  points,  voudront  ils 
nous  permettre  de  ne  point  sortir  de  l'exposition  purement 
doctrinale  et  de  l'examen  rigoureux  de  ce  qu'impose  stric- 
tement aux  chrétiens,  en  ce  moment,  le  droit  divin,  naturel 
et  positif,  ainsi  que  le  droit  ecclésiastique. 

Nous  voulions  surtout  envisager  la  situation  faite 
aux  congrégations  enseignantes  par  la  loi  du  28  mars,  et 
indiquer  nettementdans  quel  cas  ces  congrégations  seraient 
obligées  in  foro  conscientiœ  et  devant  Dieu  d'abandonner 
la  direction  des  écoles  communales.  Quand  et  comment 
des  instituteurs  religieux,  et  surtout  des  congréganistes, 
deviendraient-ils  vraiment  prévaricateurs  ou  gravement 
coupables  en  continuant  leurs  fonctions?  Or,  les  solutions 
que  nous  ne  donnions  qu'avec  réserve  et  timidité,  à  cause 
du  vague  et  de  l'indétermination  des  problèmes  posés,  les 
distinctions  que  nous  avons  cru  devoir  introduire,  se  trou- 
vent encore  confirmées  à  cette  heure,  par  les  éloquentes  et 
vigoureuses  instructions  de  tout  l'Episcopat  français,  una- 
nime dans  sa  manière  d'apprécier  la  loi  du  28 mars  et  dans 
les  règles  tracées  aux  fidèles  et  aux  religieux  enseignants  : 
aussi  lapostérité  admirera-t-elle comment,  dans  ceslettres 
épiscopales,  la  pureté  de  la  doctrine  s'alliait  parfaitement 
à  la  sagesse  et  à  la  prudence  administrative.  D'ailleurs  un 
jugement  suprême  vient  d'être  porté  sur  cette  attitude,  à 
la  fois  si  ferme  dans  les  principes  et  si  modérée  dans  le 
mode,  par  le  chef  suprême  de  l'Eglise,  dans  son  admirable 
Lettre  à  S.  Em.  Mgr.  le  Cardinal  Guibert.  Nous 
pourrions  appeler  l'attention  sur  les  passages  les  plus 
significatifs  de  ce  précieux  document,  signaler  spéciale- 
ment les  déclarations  doctrinales,  qui  ne  laissent  plus  sub- 
sister aucune  incertitude  sur  la  perversité  de  la  loi  du  28 
mars  sur  l'horreur  qu'inspire  à  l'Eglise  cette  fameuse  neu- 
tralité scolaire,  l'un  des  plus  perfides  instruments  du 
maçonnisme  contemporain,  mais  les  paroles  du  Saint- 
Siège  sont,  à  cette  heure,  sous  tous  les  yeux  ou  dans  toutes 
les  mémoires,  et  il  serait  superflu  de  recourir  à  des  cita- 
tions. 


Nous  nous  hâtons  donc  de  reproduire  un  autre  docu- 
ment moins  connu,  qui  résume  et  précise,  plus  complète- 
ment que  tous  les  autres,  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  la 
neutralité  scolaire.  On  verra  sans  peine  que  nous  avons 
eu  spécialement  sous  les  yeux  cette  déclaration,  en  signa- 
lant les  diverses  sortes  de  neutralité,  et  les  obligations  qui 
résultent,  pour  le  clergé  et  les  familles  chrétiennes,  de  ces 
divers  degrés  deneutralité.  Nous  signalons, par  des  titres 
spéciaux,  les  différentes  parties  de  cette  célèbre  Instruc- 
tion. 

1875  Junii  30,  —  Inslruclio  S.  Cong,  de  Prop.  Fide,  de 
scholis  publicis,  ad  Episcopos  in  Fœderalis  Statibus  Americœ 
Sep(''ntrionalis.  —  Pluries  S.  Congregatiode  Propaganda 
Fide  certior  facta  est,  in  Fœderatis  Statibus  Americse 
Septentrionalis,  Catholicyejuventuti  e  sic  dictis  scholis  pu- 
blicis gravissima  damna  imminere. 

Tristis  quocirca  hic  nuntius  effecit  ut  amplissimis  istius 
ditionis  Episcopis  nonnullas  qusestiones  proponendascen- 
suerit,  •  quce  partim  ad  causas,  cur  fidèles  sinant  liberos 
sues  scholas  acatholicas  frequentare,  partim  ad  média  qui- 
bus  facilius  juvenes  e  scholis  hujusmodi  arceri  possint, 
spectabant.  Porro  responsiones  a  laudatis  Episcopis  exa- 
ratâe,  ad  Supremam  Congregationem  Universalis  Inquisi- 
tionis  pro  natura  argument!  delataî  sunt,  et,  negotio  dili- 
genterexplorato,  feria  IV,  die  30  junii  1875,  per  Instruc- 
tionem  sequentem  absolvendam- ab  Emis  Patribus  judica- 
tum  est,  quam  exinde  SS.  Dnus  Noster  feria  IV,  die 
24  novembris  prsedicti  anni  adprobare  ac  conflrmare  di- 
gnatus  est. 

ï.  Description  des  écoles  ce  neutres  »  dans  les 

Etats-Unis. 

Porro  in  deliberationem  cadere  imprimis  debebat  ipsa 
juventutis  instituendse  ratio  scholis  hujusmodi  propria 
atque  peculiaris.  Ea  vero  S.  Congregationi  visa  estetiam 
ex  se  periculi  plena,  ac  perquam  adversa  rei  Catholicee. 
Alumni  enim  talium  scholarum,  cum  propria  earumdem 
ratio  omnem  excludat  doctrinam  religionis,  iieque  rudi- 
menta    fidei  addiscent,  neque  Ecclesiye  instruentur  prœ- 
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ceptis,  atque  adeo  carebunt  cognitione  liomini  quam  ma- 
xime necessaria,  sinequa  cliristianenon  vivitur.  Enimvero 
in  ejusmodi  scliolis  juvenes  educantur  jam  inde  a  prima 
pueritia  ac  propemodum  a  teneris  unguiculis,  qua  setate, 
ut  constat,  virtiitis  aut  vitii  semina  tenaciter  hserent. 
yEtas  igitiir  lam  flexibilis  si  absque  religione  adolescat, 
sane  in  gens  m  al  uni  est. 

PoiTO  autem  in  preedictis  scbolis,  utpote  sejnnctis  ab 
Ecclesiaî  auctoritate,  indiscriminatim  ex  omni  secta  ma- 
gistri  adhibentur,  et  cteteroquin,  ne  perniciemafferant  ju- 
ventuti  nulla  lege  cautum  est,  ita  ut  liberum  sit  errores 
et  vitiorum  semina  teneris  mentibus  infundere.  Certa 
item  corruptela  insuper  ex  hoc  impendet,  quod  in  iisdem 
scliolis,  aut  saltempluribus  istarum,  utriusque  sexus ado- 
lescentes et  audiendis  lectionibus  in  idem  conclave  con- 
gregantur,  etsedere  in  eodem  scamno  masculi  juxta  femi- 
nas  jubentur.  Qnse  omnia  efficiunt  utjuventus  misère  ex- 
ponatur  damno  circa  fidem,  ac  mores  periclitentur. 

Hoc  autem  periculum  perversionis  nisi  e  proximo  remo- 
tum  fiât,  taies  scholfe  tuta  conscientia  frequentari  ne- 
queunt.  Id  velipsa clamât  lex  naturaliset  Divina.  Id  porro 
Claris  verbis  Summus  Pontifex  edixit,  -Friburgensi  quon- 
dam  Archiepiscopo,  die  14  julii  1864,  ita  scribens  : 
.'i  Corle  quidem,  ubi  in  quibuscumque  locis  regionibusque 
«  perniciosissimum  hujusmodi  vel  susciperetur,  vel  adexi- 
fc  tum  perduceretur  consilium  expellendi  a  scliolis  Eccle- 
<  siœ  auctoritatem,  juventus  misère  exponeretur  damno 
(c  circa  fidem,  tune  Ecclesia  non  solum  deberet  instantis- 
(c  simo  studio  omnia  conari,  nullisque  curis  parcere,  ut 
((  eadem  juventus  necessariam  cliristianam  institutionem 
((  et  educationem  habeat,  verum  etiam  cogeretur  omnes 
((  fidèles  monere,  eisque  declarare  ejusmodi  scbolas  Ec- 
(c  clesia3  CatholiciB  adversas  haud  posse  in  conscientia  l're- 
c(  quentari.  «  Et  htec  quidem,  utpote  fundata,jure  naturali 
ac  Divine,  générale  quoddam  enuntiant  principium,  vim- 
que  univer-alem  liabent,  et  ad  eas  pertinent  omnes  regio- 
nes,  ubi  perniciosissimaliujusmodi  juventutis  instituendae 
ratio  inieliciter  invecia  fuerit. 


J 
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II.  —  Obligations  des  évéques  de  créer  des  écoles 

CATHOLIQUES 

Oportet  igiturut  prsesules  amplissimi,  quacumqiie  pos- 
sint  ope  atque  opéra,  commissiim  sibi  gregem  arceant  ab 
omni  contagione  scholarum  publicarum.  Est  aiitem  ad 
hoc  omnium  conscnsu  iiil  tam  necessariimi  qiiam  ut  Oa- 
tholici  ubique  locorum  proprias  sibi  scliolas  habeant, 
easque  publicis  scholis  haud  inferiores.  Scholis  ergo  Ca- 
tholicis,  sive  condendisubi  defuerint,  sive  amplificaiicliset 
perfectius  instruendis  parandisque,  in  institutione  ac  di- 
sciplina scholaspub:icas  adsequentomni  cura  prospicien- 
dum  est.  Ac  tam  sancto  exsequendo  consilio,  tamque  ne- 
cessario  haud  inutiliter  adhibebuntur,  si  Episcopis  ita 
visum  fuerit,  e  Congregationibus  Religiosis  sodales,  sive 
viri,  sive  mulieres,  sumptusque  tanto  operi  necessarii,  ut 
eo  libentius  atque  abundantius  suppeditentur  a  fidelibus, 
opportuna  oblata  occasione,  sive  pastoralibus  litteris,  sive 
concionibus,  sive  privatis  colloquiis,  serio  necesse  est  ut 
ipsi  commonefiant  sese  offîcio  suo  graviter  defuturos,  nisi 
omni  qua  possunt  cura  impensaque  scholis  Catholici s  pro- 
viderint.  De  quo  potissimum  monendi  erunt  quotquot  inter 
Catholicos  cseteris  prasstant  divitiis  ac  auctoritate  apud 
populurn  quique  comitiis  ferendis  legibus  sunt  adscripti. 

Et  vero  in  istis  regionibus  nulla  lex  obstat  civilis  quo- 
minus  Catholici,  ut  ipsis  visum  fuerit,  propriis  scholis 
prolem  suam  ad  omnem  scientiam  ac  pietatem  erudiant. 
Et  ergo  in  potestate  positum  ipsius  populi  Catholici  ut 
féliciter  avertatur  clades  qr.am  scholarum  illic  publicarum 
institxutum  rei  Catholicse  minatur.  Religioautem  ac  pietas 
ne  a  scholis  vestris  expellantur,  id  omnes  persuadeant 
sibi  plurimum  interesse,  non  singulorurn  tantum  civium 
ac  familiarum,  verum  etiam  florentissimse  Americse  na- 
tionis,  quee  tantam  de  se  spem  Ecclesise  dédit. 

III.  —  Dans  quel  cas  peut-on  tolérer  la  fréquentatioin 
de  ces  écoles? 

Caeterum  S.  Congregatio  non  ignorât  talia  interdum 
rorum  esse  adjuncta  ut  parentes  Catholici  prolem  suam 


scholis  publicis  committere  in  conscientia  possint.  Ici 
aiitem  non  poterunt,  nisi  ad  sic  agendiim  suflicientem 
caiisam  habeant  ;  ac  talis  causa  sufiiciens  in  casu  aliquo 
paiticulari  utrum  adsit  necne,  id  conscientise  acjudicio 
Episcoporum  reliqiiendum  erit;  et,  juxta  relata,  tune  ea 
plerumque  aderit,  quando  vel  nulla  prajsto  est  Scliola 
Catholica,  vel  quse  suppetit  parum  est  idonea  erudiendis 
conveni enter  conditioni  suaa  congruenterque  adolescen- 
tibus.  Quae  autem  ut  scholse  pu])lic8e  in  conscientia  adiri 
possint,  pericuium  perversionis,  cum  propria  ipsarum  ra- 
tione  plus  minusve  nunquam  non  conjunctum,  opportunis 
remediis  caationibusque  neri  débet  ex  proximo  remotum. 
Est  ergo  imprimis  videndum  utrumné  in  Scliola,  de  qua 
adeundu  quœritur,  perversionis  pericuium  sit  ejusmodi 
quod  fieri  remotum  plane  nequeat ,  velut  quoties  ibi  aut 
docentur  qusedam,  aut  aguntur  Catholica3  doctrinae  bo- 
nisve  moribus  contraria,  queeque  citra  animée  detrimen- 
tum  neque  audiri  possunt,  neque  peragi.  Enimvero  taie 
pericuium,  ut  per  se  patet,  omnino  vitandum  est  cum  quo- 
cumque  damno  temporali,  etiam  vitse. 

IV.  — Dans  le  cas  de  fréquentation  des  écoles  neutres, 

LE  clergé  doit  aviser  A  DONNER,  ((  EXTRA  SCHOL^  TEMPUS  )) 
l'enseignement  religieux  et  a  prémunir  la  JEUNESSE 
CONTRE  LES   DANGERS   DE   PERVERSION. 

Débet  porro  juventus,  ut  committi  scliolis  publicis  in 
in  conscientia  possit,  necessariam  Christianam  insti- 
tutionem  et  educationem,  saltem  extra  scbolae  tempus, 
rite  ac  diligenter  accipere.  Quare  Parochi  et  Missionarii, 
memores  eorum  qu?e  providentissime  hac  de  re  Concilium 
Baltimorense  constituit,  catecliesibus  diligenter  dent 
operam,  iisque  explicandis  prtecipue  incumbant  fîdeiveri- 
tatibus  ac  morum,  quteab  incredulis  et  heterodoxis  impetun- 
tur;  totque  periculis  expositam  juventutem,  impensa  cura, 
qua  frequenti  usu  Sacramentorum,  qua  pietate  in  Beatam 
Virginem  studeant  communire,  et  ad  religionem  firmiter 
tenendam  etiam  atque  etiam  excitent.  Ipsi  vero  parentes, 
quive  eorum  loco  suntliberis  suis  sollicite invigilent,ac  vel 
ipsi  per  se,  vel,  si  minus  idonei  ipsi  sint,  per  alios  de  le- 
ctionibus  auditis  eos  interrogent,  libres   iisdem  traditos 
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recognoscant,  et,  si  quid  noxiiim  ibi  deprehenderint,  an- 
tidota  pra;beant,  eosqiie  a  familiaritate  ac  consortio  condi- 
scipiilorum,  a  quibus  fidei  vel  moruinpericulum  immiiiere 
possit,  seii  quorum  corrupti  mores  fuerint  omnino  arceant 
et  prohibeant. 


V.  —  Obligation  des  parents. 

Hanc  autem  necessariam  Christianam  institutionem  et 
educationem  liberis  suis  impertiri  quoique  parentes  negli- 
gunt;  aut  qui  frequentare  eos  taies  scholas  sinunt,  in  qui- 
bus auimanun  ruina  evilari  non  potesl;  aut  tandem  qui, 
licet  schola  Catholica  in  eodem  loco  idonea  adsit  apteque 
instructa  et  parata,  seu  quamvis  facultatem  habeant  in 
alia  regione  prolem  calbolice  educandi,  nihilominus 
coinmittunt  eam  scholis  publicis,  sine  sufficienti  causa  ac 
sine  necessariis  cautionibus  quibus  periculum  perversionis 
eproximo  remotumfiat:  eos,  si  contumaces  fuerint,  absolvi 
non  posse  in  Sacramento  Pœnitentise,  ex  doctrina  morali 
Catholica  manifestum  est. 

Il  résulte  de  cette  Instruction  : 

1^  Que  les  écoles  neutres  des  Etats-Unis  étaient  en 
général  livrées  à  des  maîtres  ex  omni  secta,  et  créaient 
une  occasion  procliaine  de  corruption  par  le  mode  de 
groupement  des  enfants  des  deux  sexes  :  in  eodem  scam  no 
masculi  juxta  fœminas  sedere  jubentar.  Il  s'agissait  donc 
m  thesi  de  ce  que  nous  avons  appelé  neutralité  positive. 

2°  Quand  les  écoles  publique  ne  sont  pas  positivement 
mauvaises,  c'est-à-dire  sont  simplement  neutres  par  abs- 
traction parentes  catholici  prolem  suam  scholis  publicis  com- 
mittere  tn  conscienlia possunt.  Il  suffît  que  les  parents  aient 
une  raison  suftisante  d'agir;  et  cette  raison  dans  deux 
cas  :  1°  quand  il  n'y  a  proximité  aucune  école  catholique  ; 
2°  quand  il  existe  à  la  vérité,  dans  la  même  localité, 
une  école  catholique,  sed  parum  idonea  erudiendis  conve- 
nienter   adolescentibus. 

3°  Mais  lorsque  l'école  reste  ainsi  étrangère  atout  ensei- 
gnement, le  clergé  reste  spécialement  obligé  d'aviser,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  donner  aux  élèves  de  ces 
écoles  l'instruction  et  l'éducation  religieuse. 
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IL— CONSULTATION 

PEUT-ON  ADMINISTRER  LE  SACREMENT  DE  PENITENCE  AVEC 
UNE  JURIDICTION  PROBABLE? 

Cette  question  occupe  depuis  longtemps  les  tlK^^ologiens; 
mais  les  recherches  et  les  efforts  de  ceux-ci  n'ont  guère 
abouti  qu'à  accentuer  les  divergences  de  sentiments.  Pour 
établir  l'état  de  la  controverse  parmi  les  anciens,  il  sul'tit 
de  citer  saint  Liguori  (1),  qui,  selon  son  habitude,  repro- 
duit avec  une  exactitude  parfaite  les  diverses  opii.ions  de 
ses  devanciers  : 

((  Adsunt,  ))  ditle  saint  docteur,  «  très  sententitB:  Prima 
(.(.  negat,  et  hanc  tenent  Concina,  Antoine,  etc..  Ratio, 
ce  quia  ex  Prop.  1"  damnata  ab  Innocentio  XI,  in  admi- 
«  nistratione  sacramentorumnonlicet  uti  opinione  proba- 
«  bili,  ne  sacramentum  exponatur  periculo  frustraiionis. 
«  Sccunda  vero  sententia  commiinîs  docet  licitum  esse 
«  absolvere  cum  probabili  jnrisdictione,  modo  opinio  sit 
((  vere  probabilis,  gravi  fulcita  ratione  et  auctoriiate;  ita 
«  Sanchez,  Lugo  (qui  putat  tutissimum),  Bonacina...  Et 
((  eam  vocant  moraliter  certam  Sanchez,  Tamburiiii,  Car- 
ce  deaas...  »  saint  Liguori  reproduit  ensuite  les  prii:ci- 
pales  raisons  sur  lesquelles  repose  ce  sentiment  :  la  pre- 
mière consiste  à  prétendre,  d'une  part,  que  l'erreur  com- 
mune, eliamsi  non  adsit  litulus  coloratus,  suftit  à  con- 
férer la  juridiction,  et  de  l'autre,  que  l'opinion  tenue  com- 
munément pour  probable  doit  être  mise  sur  le  même  jùed 
que  l'opinion  commune;  mais,  dit  saint  Alphonse,  liœc 
ratio  non  convincit.  La  deuxième  raison,  manifestement 
fausse,  est  tirée  du  prétendu  pouvoir  qu'aurait  tout  prêtre 
d'absoudre  directe  venialia;  il  est  inutile  de  s'arrèier  à  cet 
argument  nul.  La  troisième  raison  consiste  à  prétendre 
que  l'Eglise,  cuni  videat  sic  communiter  practicari  et  ob 
bonuni  animantm,  supplée  la  juridiction.  Enfin  la  quatrième 
et  principale  raison  ce  est,  quia  in  Ecclesia  adest  uuiver- 
<(.  salis  consuetudo  fere  omnium  confessariorum  absolvendi 
(c  cum  jnrisdictione  probabili,  uttestantur  communilerSiia- 
cc  rez,  Lugo,  Cardenas...  Communis  autem  sententia  do- 

1.  Theol.  mor.  lib.  YI,  n"  573. 
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c(  ctorum  fiindat  moralem  certitudinem  de  prsefata  consue- 
«  tudine;  et  licet  contrarii  illicitum  putent  absolvere  cum 
«  jurisdictione  probabili,  prcescindunt  tamen,  nec  possunt 
«  negare,  hanc  consuetudinem  adesse,  saltem  apud  partem 
«longe  majorem  confessarionim.  Posita  igitur,  ut  certa 
«  hac  consuetudine,  certum  est  licitum  esse  sacramentum 
«  ministrare  cum  jurisdictione  probabili  :  cum  ipsa  con- 
«  suetudojurisdictionempryebeat  .))  Les  partisans  de  cette 
opinion  montrent  ensuite  que  la  proposition  condamnée 
par  Innocent  XI  ne  concerne  que  la  matière  et  la  forme 
du  sacrement,  et  nullement  la  juridiction,  que  l'Egiise 
peut  conférer  ou  suppléer. 

Après  avoir  ainsi  analj^sé  les  deux  premiers  sentiments, 
saint  Liguori  expose  l'opinion  qu'il  embrasse  :  «  Tertia 
(c  sententia,  quam  amplector,  et  tenent  Suarez,  Holzmann, 
((  Marchantius,  Gobât,  Wigandt...,  docet,  licitum  quidem 
«  esse  ministrare  hoc  sacramentum  Poenitentise  cum  juris- 
«  dictione  probabili,  sed  nonnisi  qiiando  adest  causa  gra- 
i(.  vis  }}ecessitatis  aut  magnœ  utilitatis,  ut  aiunt  Eibel  et 
«  Wigandt,  vel  causa  rationabilis,  ut  inquiunt  Suarez  et 
«  Sporer.  Ratio  huj us  limitationis  est,  quia,  licet  Ecclesia 
«  eo  casu  ob  bonum  animarum  bene  censeri  possit  juris- 
«  dictionem  supplere,  tamen  non  praesumitur,  nulla  justa 
a  causa  accedente,  velle  connivere  merse  libertati  sacer- 
«  dotum.  ))  Le  saint  docteur  conclut  en  énumérant  diverses 
causes  particulières  qui  suffiraient  à  faire  légitimement 
présumer  le  consentement  de  l'Eglise. 

Ainsi  donc,  la  seule  probabilité,  intrinsèque  ou  extrin- 
sèque, ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  présumer  la 
volonté  de  l'Eglise  et  absoudre  avec  une  juridiction  simple- 
ment probable,  si  quelque  cause  de  nécessité  ou  au  moins 
d'utilité  sérieuse  n'intervenait.  L'Egiise,  qui  a  introduit 
les  limites  ou  restrictions  du  pouvoir  juridictionnel,  n'en- 
tend pas  favoriser  la  liberté  d'outrepasser  toutes  les  limites 
sous  le  seul  prétexte  que  les  confins  ne  sont  pas  nettement 
déterminés  :  en  effet,  quand  la  juridiction  est  simplement 
probable,  il 3- a  incertitude  touchant  l'extension  des  pouvoirs 
conférés,  et  par  suite  touchant  la  validité  des  actes,  sauf 
l'intervention  extraordinaire  et  bénigne  de  l'Eglise  ;  or, 
cette  intervention  ne  saurait  avoir  lieu,  sans  une  raison 
suffisante,  ou  une    «  causa  gravis   necessitatis  aut   magnœ 
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utilitalis  »,  en  un  mot,    sans  une    cause   raisonnable  et 
proportionnée  à  son  effet. 

On  sait  que  cette  doctrine  de  saint  Liguori  a  été  vive- 
ment attaquée  par  le  savant  P.  Ballerini,  qui  embrasse  la 
deuxième  opinion,  dans  toute  sagénéralité  et  sans  restric- 
tion aucune.  D'autre  part,  le  célèbre  jésuite  a  trouvé 
d'énergiques  contradicteurs  dans  les  PP.  Rédemptoristes 
qui  ont  rédigé  les  Vindiciœ  Alplionsianœ.  Ces  théologiens 
érudits  s'attachent  surtout  à  établir  l'exactitude  de  toutes 
les  citations  ou  allégations  de  saint  Alphonse,  et  à  écar- 
ter la  prétendue  origine  de  la  troisième  opinion  «  quam 
(c  nemine  prœeunte,  Marchant  invenit  et  Sporer,  nonnisi 
((  prsesidio  trium  falsarum  allegationum,  denique  commu- 
((  nivit  ».  Mais  nous  n'avons  .pas  à  rappeler  ici  les  dé- 
tails de  cette  retentissante  controverse,  ni  même  à  repro- 
duire les  diverses  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre, 
sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe  ;  nous  voulons 
seulement  examiner  les  arguments  intrinsèques  qui 
militent  en  faveur  de  l'opinion  qui  récuse  la  simple 
probabilité,  comme  motif  suffisant  d'absoudre  avec  une 
juridiction  probable.  Nous  répondrons  ainsi  sommairement 
à  la  question  qui  nous  est  adressée. 

Et  d'abord  1*^,  tout  le  monde  admet  et  doit  admettre 
qu'il  est  absolument  illicite  «  in  sacramentis  conferendis 
((  sequi  opinionem  probabilem  devalorc-sacramenti»puisque 
la  contradictoire  est  condamnée  par  Innocent  XI,  de  même 
que  par  la  nature  intime  des  choses,  pesées  an  critère  delà 
raison  droite.  Mais,  d'après  les  partisans  de  la  deuxième 
opinion,  cette  condamnation  concernerait  uniquement  les. 
opinions  «  circa  ea  in  quibus  nihil  potest  Ecclesia,  non 
«  vero  circa  jurisdictionem,  quœbene  ab  Ecclesia  suppleri 
«  potest  ».  Il  est  évident  d'abord  que  toutes  les  probabili- 
tés du  monde  touchant  une  substance  qui  en  elle-même 
n'est  pas  du  vin,  ne  rendront  pas  cette  matière  apte  au 
sacrifice  eucharistique;  mais  d'autre  part,  le  défaut  de 
juridiction,  bien  que  constituant  en  lui-même  un  obstacle 
substantiel,  dépend  néanmoins  de  la  seule  volonté  de 
l'Eglise,  qui  peut  toujours  suppléer.  C'est  pourquoi  il 
s'agirait  uniquement  ici  de  savoir  si  l'Eglise  supplée  d'une 
manière  certaine  et  indubitable  la  juridiction,  quand  un 
confesseur  agit  eu  vertu  d'une  opinion  probable  louchant 
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la  réalité  ou  létendue  de  cette  même  juridiction.  Il  est 
évident  que  le  confesseur,  lorsqu'il  absout  ou  administre 
le  sacrement  de  pénitence,  doit  avoir  la  certitude  morale 
que  l'Eglise  suppléera  au  besoin  le  défaut  de  juridiction; 
autrement,  a  in  sacramentis  administrandis  sequeretur 
«  opinionem  probabilem  de  valore  sacramenli  )).  Il  est 
donc  certain  encore  que  la  probabilité  primordiale  et 
abstraite  doit,  à  l'aide  de  quelque  principe  surajouté,  ou 
de  toute  autre  manière,  passer  à  l'état  de  certitude  morale. 
2°  Ce  principe  extrinsèque  qui  interviendrait  ici,^  ou  ce 
motif  qui  fait  présumer  l'intervention  bénigne  de  l'Eglise, 
serait  surtout  la  pratique  universelle  des  confesseurs,  qui 
absolvent  avec  une  juridiction  probable.  Cette  coutume,  à 
cause  de  son  universalité,  exigerait  impérieusement  que 
l'Eglise  remédiât  au  défaut  substantiel  qui  pouvait  exister, 
autrement  une  multitude  d'âmes  seraient  en  péril.  Tous 
les  partisans  de  la  deuxième  opinion  sont  unanimes  à  re- 
courir principalement  à  cette  coutume,  pour  expliquer  ce 
concours  spécial  de  l'Eglise  ;  mais  ils  se  placent  à  des 
points  de  vue  divers,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  cette 
influence  ou  efficacité  de  l'usage  «  universellement  »  reçu. 
Pour  les  uns,  la  coutume  elle-même  aurait  acquis  force 
de  loi,  et  par  suite  conférerait  directement  la  juridiction  ; 
pour  d'autres,  elle  aurait  simplement  le  caractère  de  cou- 
tume de  fait,  exigeant  une  intervention  extraordinaire  de 
l'Eglise,  pour  remédier  à  un  vice  réel,  à  cause  du  péril 
dans  lequel  les  âmes  pourraient  se  trouver.  En  un  mot, 
la  juridiction  jaillit  du  droit  coutumier  ou  est  suppléée 
par  l'Eglise,  par  suite  des  exigences  créées  par  un  fait 
général  ;  telles  sont  les  explications  communément 
données.  J'envisage  ici  le  motif  principalement  invoqué, 
en  négligeant  ceux  qui  ont  moins  de  valeur.  On  pourrait 
toutefois  mentionner  encore  la  raison  mise  en  avant  par 
les  partisans  les  plus  osés  de  cette  opinion,  et  qui  consiste 
à  aftirmer  «  hoc  ipso  quod  minister,  juxta  probabilem  do- 
K  ctorum  sententiara,  censetur  habere  jurisdictionem  ad 
«  ministrandum  lioc  sacramentum,  quandocumque  illa 
«  utitur,  rêvera  illum  habere  ex  tacita  Ecclesiae  concessio- 
«  ne  (1))).  Suarez,  qui  reproduit  ce  sentiment, a  aussitôt 

1.  Suarez,  disp.  XXVI,  s.  6,  n.  6. 


recours,  pour  le  légitimer,  aux  impérieuses  exigences  de 
la  coutume,  soit  comme  indice  de  la  juridiction  contV'rée, 
soit  comme  péril  commun  exigeant  un  remède  immé- 
diat (1).  C'est  pourquoi  il  ne  semble  pas  avoir  une  grande 
confiance  dans  le  motif  tiré  de  la  seule  probabilité,  desti- 
tuée de  tout  principe  extrinsèque,  qui  viendrait  la  cor- 
roborer, pour  rendre  la  juridiction  certaine,  ou  le  consen- 
tement tacite  de  l'Église  tout  à  fait  indubitable.  Le  P. 
Ballerini  lui-même,  malgré  son  opposition  ouverte  à  la 
troisième  opinion  embrassée  par  saint  Liguori,  fait  aussi 
appel  à  cette  consuefudo  ïiuiversalis,  comme  à  la  source  ou 
à  l'occasion  de  la  juridiction  conférée,  ou  suppléée  :  «  Ad 
((  convenientem  et  prudentem  Ecclesise  administrationem 
((  pertinet,  ne  sacramentum  tam  necessarium  fréquenter 
((  sit.incertum  et  dubium  (2);  »  et  un  peu  plus  haut,  le 
savant  jésuite  disait  :  Jiirisdictio  consequitur  universalem 
corisuetudinem.  Nous  devons  néanmoins  faire  observer  que 
l'exposition  du  célèbre  moraliste  reste  un  peu  dans  le 
vague,  et  que  la  coutume  est  présentée,  tantôt  comme 
motif  subsidiaire,  tantôt  comme  simple  preuve  de  fait  que 
la  juridiction  probable  suffit  par  elle-même.  La  seule  pro- 
babilité, en  dehors  d'un  usage  général,  assnrp-t-elle  le 
consentement  tacite  ou  l'intervention  de  l'Eglise?  L'usage 
confère-t-il  la  juridiction,  en  tant  que  coutume  de  droit, 
ou  loi  générale  ?  ne  fait-il,  au  contraire,  que  créer  une 
situation  grave  et  périlleuse,  qui  réclame,  détermine  ou 
exige  un  prompt  remède  apporté  par  le  pouvoir  ecclésias- 
tique? Voilà  ce  que  le  célèbre  commentateur  de  la  Theo- 
logia  moralis  de  Gury  laisse  dans  la  plus  complète  incer- 
titude, ou  ne  précise  nullement,  ce  qui  était  cependant  le 
côté  vital  de  la  question. 


A  quelle  conclusion  précise  pouvons-nous  arriver  ? 
Comment  intervenir  au  milieu  de  cette  multitude  d'émi- 
nents  théologiens,  qui  examinent  la  question  sous  toutes 
ses  faces?  Il  nous  semble  néanmoins  qu'il  j  a  encore  cer- 


1.  L.  c,  n.  7. 

2.  L.  c. 


taines  distinctions  à  introduire,  certaines  règles  à  préciser, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'insinuer.  Si  la  lumière  était 
pleinement  faite,  s'il  n'y  avait  plus  aucune  confusion  à 
signaler,  il  n'y  aurait  plus  guère  lieu  aujourd'hui  à  aucune 
controverse,  ou  du  moins  l'équilibre  serait  définitivement 
établi  entre  les  diverses  opinions.  Or,  saint  Liguori  a 
déjà  voulu  préciser  une  doctrine,  qu'il  estimait  par  là- 
même  trop  indéterminée  ;  le  P.  Ballerini  ne  veut  pas  en- 
tendre parler  des  limites  introduites  par  le  saint  docteur, 
et  veut  lâcher  la  bride  aux  confesseurs  ;  enfin  les  Vindices 
Alphonsiani  viennent  ralentir  ou  enrayer,  autant  qu'ils  le 
peuvent,  le  mouvement  trop  accéléré  du  hardi  contradicteur 
de  leur  illustre  et  saint  fondateur.  Il  y  a  donc  encore 
quelque  nébuleuse  dans  cette  question,  puisque  des 
hommes  si  éminents  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  pas 
même  pour  déterminer  les  principes  prochains  des  divers 
sentiments. 

Mais  hâtons-nous  de  dire,  qu'en  tâchant  de  répondre 
aux  doutes  qui  nous  sont  proposés,  nous  n'entendons  nul- 
lement prendre  le  rôle  d'arbitre,  dans  le  débat  ;  beaucoup 
moins  songeons-nous  à  mettre  l'une  où  l'autre  opinion  hors 
de  toute  controverse  ou  hors  la  loi  ;  nous  voulons  seule- 
ment appeler  l'attention  sur  deux  points  qui  peuvent  con- 
courir à  dissiper  certaines  équivoques  ou  méprises,  dans 
lesquelles  notre  honorable  correspondant,  entièrement 
subjugé  parles  raisons  du  P.  Ballerini,  semble  lui-même 
tomber. 

1°  La  seule  juridiction  probable,  comme  telle,  ne  nous 
semble  pas  suffisante  pour  administrer  le  sacrement  de 
pénitence.  Mais  il  faut  bien  remarquer  la  réserve  que  nous 
introduisons,  àsavoir,  que  nous  envisageons  la  juridiction 
probable  en  dehors  de  toute  coutume  ou  usage  reçu,  c'est- 
à-dire  en  elle-même  et  selon  sa  seule  valeur  intrinsèque, 
comme  probabilité  réelle  de  l'existence  de  la  juridiction. 
Ne  voit-on  pas,  au  premier  coup  d'œil  un  peu  attentif,  que 
la  juridiction  probable,  comme  telle,  ne  saurait  garantir 
l'administration  valide  du  sacrement  de  pénitence,  puis- 
que juridiction  «  probable  »  est  un  terme  opposé  à  juridic- 
tion ce  certaine  »  ?  La  juridiction  «  réelle  w,  de  l'aveu  de 
tous,  est  requise  à  la  validité  du  sacrement;  d'autre  part, 
le  ministre  n  agit  licitement,  qu'autant  qu'il  assure  cette 


validité,  à  moins  qu'il  ne  soit  urgent  de  venir  au  secours 
du  prochain,  plus  ou  moins  en  péril,  ce  qui  n'est  pas  l'iiy- 
pothèse  présente.  Ainsi  il  est  clair,  comme  la  lumière  du 
soleil,  que  la  juridiction  certaine  est  requise,  extra  casum 
necessitatis  vel  magnœ  ulilitalis,  dans  l'acte  même  de  l'ad- 
ministration du  sacrement  de  pénitence  ;  la  pro])abilité, 
comme  telle,  ou  en  dehors  de  tout  principe  réflexe,  de 
toute  intervention  spéciale  de  l'Egiise,  de  toute  coutume 
de  droit  ou  de  fait,  etc.,  reste  ce  qu'elle  était,  et  par  suite 
n'est  pas  suffisante  pour  absoudre  licitement,  extra  casum 
necessitatis  :  le  ministre  de  la  pénitence  exposerait  mani- 
festement et  sans  motif  le  sacrement  au  péril  de  nullité. 

Mais,  dira-t~on,  l'Eglise,  en  ce  cas,  supplée  certaine- 
ment et  universellement  la  juridiction,  de  telle  sorte  que 
toute  juridiction  vraiment  probable  en  elle-même  devient 
certaine  en  vertu  de  cette  volonté  générale  de  l'Eglise. 
Voilà  ce  que  nous  trouvons  affirmé  par  bon  nombre  de 
théologiens  ;  mais  jusqu'alors  nous  n'avons  pu  trouver  au- 
cune preuve  de  cette  assertion.  Bien  plus,  cette  doctrine 
nous  semble  très  risquée.  En  effet,  dès  que  la  juridiction 
n'est  que  probable,  c'est  qu'il  reste  quelque  doute  fondé 
touchant  la  collation  faite  par  le  pouvoir  ecclésiastique, 
qui  dispense,  avec  diverses  limites,  cette  même  juridiction. 
Comment  donc  trouver,  à  côté  de  cette  volonté  de  l'Eglise, 
qui  semble  limiter  les  pouvoirs  conférés,  une  autre  volonté 
qui  survient  aussitôt  pour  ôter  la  limite  ?  Et  il  faut  bien 
remarquer  ici  qu'il  s'agit  réellement  de  la  même  volonté, 
mue  en  deux  sens  contraires  par  le  même  motif,  c'est-à- 
dire  par  ce  qui  constitue  la  probabilité  :  les  raisons  qui  mili- 
tent pour  ou  contre  la  probabilité,  ne  sont  autre  chose  que 
les  indices  positifs  ou  négatifs  de  la  volonté  de  l'Eglise, 
qui  ne  saurait  vouloir  en  même  temps  et  par  les  mêmes 
motifs  les  deux  contradictoires.  La  seule  probabilité  ne 
saurait  donc  déterminer  suffisamment  l'Eglise  à  suppléer 
la  juridiction;  il  faut  de  toute  nécessité  une  cause  extrin- 
sèque ajoutée  à  cette  même  probabilité.  On  peut  encore 
faire  remarquer  que  si  l'Eglise  suppléait  toujours  la  juri- 
diction probable,  elle  semblerait  encourager  la  témérité 
des  confesseurs,  et  tendre  à  supprimer  les  réserves  qu'elle 
établit;  en  effet,  la  probabilité  vient  uniquement  de  ce 
qu'on  entrevoit  une  anticipation  possible  sur  les  réserves. 
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Par  suite,  le  principe  même  des  restrictions  apportées  au 
pouvoir  juridictionnel  des  confesseurs  serait  sacrifié  sans 
motif  suffisant. 

2°  L'usage  universel  d'absoudre  avec  une  juridiction 
probable  suffirait  assurément  à  provoquer  l'intervention 
de  l'Eglise.  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  coutume  de  droit, 
constituant  par  elle-même  cette  volonté  légale  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  confèrent  la  juridiction  ipso  jure,  dans 
les  conditions  voulues  ;  soit  qu'il  s'agisse  d'une  coutume 
de  fait,  à  la  vérité  introduite  plus  ou  moins  téméraire- 
ment, mais  pouvant  mettre  les  fidèles  en  péril,  si  un  re- 
mède efficace  n'intervient  pas,  il  y  a  toujours  lieu  de  pré- 
sumer légitimement  le  concours  de  l'Eglise.  Mais  c'est 
ici  précisément  qu'il  faut  distinguer  avec  soin  l'origine  et 
la  nature  intime  de  cette  coutume.  Et  d'abord  comment 
établir  que  les  confesseurs,  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire 
avant  l'époque  de  Sanchez,  de  Suarez,  deLugo,  etc.,  sont 
dans  l'habitude  d'absoudre  avec  une  juridiction  probable, 
sans  se  préoccuper  s'il  existe  ou  non  «  causa  gravis  neces- 
sitatis  aut  magnse  utilitatis  vel  generatim  causa  rationa- 
bilis?  »  Le  P.  Ballerini  lui-même  n'est-il  pas  d'avis  e/*w5- 
modl  causam  {rationabilem)  niuiquam  non  adesse  (1). 

11  est  évident  du  reste  que  nul  ne  peut  prouver  l'exis- 
tence ou  la  réalité  d'une  coutume,  qu'on  pourrait  opposer 
ausentimentde  saintLiguori:  sans  aucun  doute  la  coutume 
en  question  serait  aussi  légitimement  alléguée  en  preuve 
de  la  troisième  opinion  que  de  la  deuxième.  Cette  cou- 
tume très  réelle  consiste  uniquement  à  absoudre  parfois 
avec  une  juridiction  simplement  probable.  Mais  use-t-on 
universellement  d'une  semblable  juridiction,  sans  s'ap- 
puyer sur  un  principe  extrinsèque  ou  une  cause  sérieuse 
qui  suffise  à  expliquer  ou  à  assurer  le  concours  de  l'Eglise? 
N'administre-t-on  au  contraire  le  sacrement  de  pénitence 
cum  jurisdictione  probabili,  qu'autant  qu'on  a  un  motif 
sérieux  de  présumer  la  ratification  de  l'Eglise?  Voilà  ce 
que  nul  ne  saurait  affirmer  sans  témérité.  Il  reste  donc 
incontestable  que  l'usage  invoqué  vient  confirmer  d'une 
manière  indistincte  la  deuxième  et  la  troisième  opinion. 
C'est    pourquoi    cette     opinio    communis  est  générique, 

1.  L.  c.  :  Et  hcec  quideni. .. 
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et  se  subdivise  en  deux  autres  opinions  subordonnées  ou 
plus  spéciales;  dételle  sorte  que,  selon  le  sentiment  le 
plus  large,  la  seule  probabilité  suffit  à  assurer  le  concours 
de  l'Eglise,  tandis  que,  pour  l'autre,  cette  probabilité  est 
seulement  la  condition  de  ce  concours,  qui  devra  être 
«  causé  »  par  un  motif  raisonnable  ou  suffisant  ;  c'est 
réellement  en  vue  de  ce  motif  que  l'Eglise  supplée  la  juri- 
diction. Rien  dans  la  sage  et  paternelle  administration 
de  l'Eglise  n'exige  une  transformation  absolue  et  univer- 
selle de  toute  juridiction  probable  en  juridiction  certaine. 

Cet  examen  rapide  de  la  question  nous  ramènera  donc 
au  sentiment  embrassé  par  saint  Liguori.  Eneflet,pourtout 
résumer  en  deux  mots,  si  la  seule  juridiction  probable  ne 
suffit  point  en  elle-même  ;  si  d'autre  part  on  doit  recourir 
à  la  pratique  universelle  pour  expliquer  l'intervention  bé- 
nigne de  l'Eglise  ;  si  enfin  cette  pratique  ne  peut  être 
légitimement  invoquée  contre  l'opinion  du  saint  docteur, 
mais  au  contraire  peut  fort  bien  n'être  que  l'usage  de  cette 
même  opinion,  on  doit  conclure:  «Licitum  quidem  est  mi- 
nistrare  sacramentum  Pœnitentise  cum  jurisdictione  pro- 
babili,  sednonnisi  quando  adest  rationabilis  causa.»  Ce  qui 
détermine  ou  explique  le  concours  spécial  de  l'Eglise  ve- 
nant suppléer  la  juridiction,  n'est  donc  point  la  probabi- 
lité de  cette  juridiction,  mais  les  besoins  particuliers  des 
pénitents  :  conséquerament  la  véritable  cause  détermi- 
nante sera  une  situation  gênée,  troublée  ou  périlleuse  qui 
résulterait  du  défaut  de  juridiction,  et  d'où  nait  une  cer- 
taine urgence  d'absoudre  sans  délai  les  fidèles. 

Cette  doctrine  semble  plus  distincte  en  elle-même  et 
plus  rationnelle  dans  ses  motifs,  que  celle  qui  se  contente 
de  la  seule  probabilité,  comme  cause  déterminante,  uni- 
que et  adéquate,  du  concours  de  l'Eglise. 

Nous  nous  bornons  à  cette  exposition  sommaire,  qui 
iuffira  au  moins  à  signaler  toutes  les  équivoques  et  à  pla- 
cer la  question  sur  ses  véritables  bases. 
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s.  CONGREGATION  DE  L'INDEX 
DECRETUM 

Feria  II  die  10  Julii  1882. 

«  Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissiinorum 
«  Sanct»  Romanœ  Ecclesia?  Cardinalinm  a  SANCTISSIMO  DO- 
«  MINO  NOSTRO  LEONE  PAPA  XIII  Sanctaque  Sede  Aposto- 
«  lica  Indici  librorum  pravse  doctrinse,  eorumdemque  proscriptioni, 
«  expiirgationi,  ac  permissioni  in  iiiiiversa  christiana  Republica 
«  prœpositoriim  et  delegatornu?,  habita  in  Palatio  apostolico  vati- 
«  cauo  die  10  Julii  1882  damnavit  et  damnât,  proscripsit  pro*^ 
«  scribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  libroru'n 
«  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quaesequuntur  Opéra  *  : 

BoRiîLLi  GiAMBATTiSTA.  — Studi  Filosofici  Sociali.  I.  La  sola  jjos- 
sibile  Religione  dell'avveiiire.  II.  Appunti  sociali  snl  matriraonio  e 
sulla  famiglia.  Seconda  edizione  con  Appendice.  III.  Studi  sulla 
prostituzione.  Roma,  1881. 

Mamiani  Terenzio.  —  Délie  Questioni  Sociali  e  particolarmente 
dei  Proletari  e  del  Capitale,  libri  tre.  Roma,  1882. 

Rb.NAN  Ernest.  —  L'Ecclésiaste  traduit  de  l'hébreu  avec  une 
étude  sur  l'âge  et  le  caractère  du  livre.  Paris,  1882. 

Gh.egorovius  F.  —  Atenaide,  storia  di  una  Impératrice  Bizaa- 
tina.  Versione  dal  tedesco  di  Raffaele  Mariano.  Roma,  etc.,  1882. 

Auctor  (Chaillot  J.-L.)  —  Operis  oui  titulus  :  Pie  VII  et  les  Jé- 
suites, d'après  des  documents  inédits,  prohib.  Decr.  3  Aprilis  1882, 
se  subjecit. 

«  Uaque  nemo  cujiiscumque  gradus  et  condiiionis  prœdicta 
«  Opéra  damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque 
«  idiomate  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere 
«  audeat,  sed  locorum  Ordinariis,  aut  hsereticae  pravitatis  Inqui- 
«  sitoribus  ea  tradere  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  veti- 
«  torum  in  die  fis. 

«  Quibus  SANCTISSIMO  DOMINO  NOSTRO  LEONIPAP^XIII 
«  per  me  infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  SANCTITAS 
«  SUA  Decretum  probavit,  et  promulgari  prsecepit.  In  quorum 
«  fideui,  etc.  » 

Datum  Roinœ  die  3  ApriUs  18S'2. 

FR.  THOMAS  M^  CARD.  MARTINELLI,  Prsefectus, 
Fr.  Hieronymus  Pius  Saccheri  Ord.  Prsed. 
Loco  >^  Sigilli.  S.  Ind.  Gongreg.  a  Secretis. 

57-    LlVR.,   SEPTEMBRE   1882.  22 
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S.   CONGRÉGATION  DES  RITES 

GALLIARUxM 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  referente  rascorum 
Rituum  Congregatioiiis  Secretario,  clementer  deferens  snpplicibus 
votis  propemodnra  omnium  Revereiulissimorum  Archiepiscoporum 
et  Episcoporum  Gallica?  Ditiouis  expelentium,  ut  Festa  Sanctœ  Ma- 
rise  Madgalenœ  Pœnitentis  et  Sanctfe  Marthse  Virginis  ad  altiorem 
cultus  honorem  evehantur,  concedere  dignatus  est,  in  cunctis  Gal- 
liarum  Diœcesibus  eadem  Festa  subritu  duplici  majori  in  posterum 
recoli  valeant  :  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  qui- 
buscumque.  Die  22  Decembris  1881. 

GALLIARUM 

Quamplures  Galliaruni  Rmi  Arcliiepiscopi  et  Episcopi  enixas 
Sanclissimo  Dno  Nostro  Leoni  Papaj  XIII  porrexerunt  preces,  ex- 
postulantes ut  in  Kalendario  omnium  Ecclesiarum  illius  regionis 
Festa  Sanctorum  Episcoporum  Lazari,  Maximini  et  Tropliymi  iu- 
scribi  amodo  valeant,  Sanctitas  vero  Sua,  ad  relationem  Sacrorum 
Ritu"m  Congr.  Secretarii,  ita  his  precibus  annuere  dignata  est,  ut  in 
Dia  .'sibus  tantum  Rmorum  Sacrorum  Antistitum  supplicantium 
Festa  prsefatorum  Sanctorum  recoli  valeant  sub  rii,u  duplici  mi- 
nori,  et  cum  Ofticio  et  Missa,  qua3  jam  a  Saucta  Sede  pro  non- 
nullis  Gallicas  Ditionis  Ecclesiis  approbata  t'uerunt  :  dummodo  in 
omnibus  Rubricae  serveutur.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscum- 
que.  Die  22  Decembris  1881. 

S.  CONGRÉGATION  DES   RITES 

Déjà  précédemment  nous  avons  publié  divers  décrets  qui  se 
trouvent  dans  l'Appendix  IV  à  la  ^Collection  de  Gardellini  :  nous 
continuons  à  faire  connaître  les  décrets  les  plus  importants  et  les 
moins  connus  qui  figurent  dans  ce  supplément. 


Patriarch.  Arcîiibasil.  Lateranensis. 

Prsefectus  cteremoniarum  Patriarclialis  Arcliibasilicfe  Latera- 
nensis hfec  quîB  sequuntur  Sacrorum  Rituum  Congregationi  ex- 
posait: nimirum  cum  festum  S.  Josephi,  et  Dominica  III  Quadra- 
gesimse  anuo  1876  in  unam  eamdemque  diem  simul  inciderint, 
lectiones  de  Scriptura,  historiam  Josephi  a  fratribus  venditi  nar- 
rantes, omitti  debueruut;  attamen  aliquis  Kalendarista  ad  primam 
diem  non  impeditam  iutra  eamdem  hebdomadam  prsefatas  lectiones 
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leposuit,  iuhsei'eus  deereto  S.  R.  0.  die  26  Noveinbris  1735  m  His- 
■palen.  ad  VI,  liis  verbis  expresso:  «  Lectiones  primi  nocturni  de 
Exodo,  quœ  leguntur  in  Dominica  IV  Quadragesima?,  quoties  ista 
sit  impedita  aliquo  festo  primse  classis,  reassumendas  sunt  intra 
illam  hebloraadam  in  festo  occurrente,  carente  iectionibus  propriis 
primi  nocturni,  quœ  desumerentiu^  de  Scriptura  occurrente,  si  fe- 
stum  illud  extra  Quadragesimam  incidisset.  » 

Cseremoniarum  Praefecti  tam  Archibasilicse  Lateranensis,  quam 
S.  Pétri  in  Vaticano,  ac  S  Mariaî  Majoris,  ad  quartam  tantum 
Dominicam  hoc  decretum  pertinere  existimarunt,  cum  ibi  sermo  sit 
de  libro  Exodi,  qui  solummodo  in  hac  Dominica  legitur,  et  eo  magis 
ex  illis  verbis  ;  «  quoties  ista  sit  impedita  »  ;  Rubrica  vero  Fratrum 
Minorum,  N.  183,  quœ  translationem  dictarum  lectionum  pr^ecipit, 
est  peculiaris,  nec  saecularem  Clerum  respicit. 

Difflcultatem  o.liquam  facit  opinio  Michaelis  Cavalieri,  qui  ad- 
hserens  Guyeto,  in  commentario  ad  prœfatum,  illud  extendit  non 
solum  ad  secundam  et  tertiam  Dominicam  Quadragesimse,  sed  etiam 
ad  Sexagesimam  et  Quinquagesimam,  si  in  aliqua  ex  his  Domini- 
cis  festum  prirase  classis  occurrat,  quam  opinionem  comprobat: 
«  Quia  etsi  lectiones  non  sint  initia  libri  alicujus,  continent  taraen 
-ingulse  insignes  historiée,  ab  aliis  penitus  distinctas,  propriisque 
nominibus.  Nohemi  videlicet,  Abrahami,  Jacobi,  Josephi  et  Mojsis 
nuncupatas;  quodque  ad  rem  facit  maxime  non  fortuite,  seu  obvia 
currentis  libri  série,  sed  cum  delectu  hisce  Dominicis  privilegiatis 
addictas,  utpote  eximias,  ex  Sanctorum  Patrum  interpretatione, 
figuras,  ac  veiuti  prreludia  qufedam  mysteriorum  Redemptionis 
nostrœ,  cujus  tune  primordia  recoluntur...  insuper  duae  Nohemi,  et 
Abrahami  continuantur  in  sequentibus  feriis,  quod,  uisi  posito 
initioj,  haud  satis  congruenter  fieri  a  simili  de  aliis  facile  est  inferre. 
Insignis  itidem  Machabseorum  historia  ne  omitteretur  transferri 
decernitur.  »  (Torn.  I,  par.  2,  c.  3.,  d.  44,  u.  1-2.) 

His  positis  prœfatus  Orator  ab  eadem  Sacra  Congregatione  hu- 
militer  insequentis  Dubii  solutionem  expostulavit:  Nimirum  an 
praîdicta  opinio  Michaelis  Cavalieri  sit  amplectenda;  an  vero  De- 
cretum 26  NoX'embris  1735  de  Dominica  tantum  IV  Quadragesimœ 
intelligi  debeat? 

Sacra  vero  Congregatio,  referente  infrascripto  Secretario,  audita 
sententia  in  scriptis  alterius  ex  Apostolicarum  Cseremoniarum  Ma- 
gistris,  ac  re  mature  accurateque  perpensa,  rescribendum  censuit  : 
Affirmative  ad  prbnam  partem ;  —  Négative  ad  secundam,  atque 
ita  rescripsit  ac  servari  mandavit. 

Die  13  Jauuarii  1877. 

A.  Ep.  Sabinen.  Gard.  Bilio,  S.  R.  C.  Prsef.  ;  Placidus  Ralli, 
S.  R.  C.  Secretarius. 
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II 


Lucen.  —  Buhia  quoad  rccitationem  Confiteor  in  çhuroli  of- 

fîcio. 

In  insigni  Collegiata  Ecclesia  S.  Michaelis  ad  Forum  Lucense 
viii'et  consuetudo,  ah  immemorabili  tempore  inducta  ut,  (|Uoties  in 
choraliofficiofacienda  est  confessio,  Hebdomadarius  se  incliimnsDe- 
cano  Prœlato.  qui  primum  ac  distinctum  obtinet  stallum,  dicat  Tibi 
Pater  et  Te  Pater,  et  sirailiter  uterque  chorus  répétons  coutV'S^io- 
nom:  Decanus  autem  quando  officiura  non  peragit,  faciens  confes- 
sionem  una  cum  choro  dicit  Vohis,  fratres  et  Vos  fratres.  —  Qno- 
niam  vero  Revmus  D.  Eugenius  Nanninius,  modernus  Decanus  et 
Ordinarius  ipsius  CoUegiatœ  Ecclesife  dubitaverit  an  ejusmodi  con- 
suetudo  légitime  continuari  possit,  sequentia  dubia  S.  R.  Congre- 
gationi  pro  opportuna  declaratione  exbibuit,  nirairum: 

DuhiUm  I.  An,  quando  Ordinarius  chorali  officio  assistit.  Heb- 
domadarius dicere  debeat  in  confessione  facienda  Tihi  Pa^er,  vel 
potius  Vobis  fratres  ? 

Dubimn  II.  An  dicere  debeat  chorus  inclinans  se  ad  Prtelatum 
vel  Hebdomadarium? 

Bubiuni  IIl.  Au  Ordinarius  dicere  debeat  Tibi  Pater  ad  Hebdo- 
madarium, vel  potius  Vobis  fratres? 

Sacra  porro  eadera  Congregatio  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  audito  veto  alterius  ex  Apostolicarum  Casremoniarura  Ma- 
gistris,  propositis  Dubiis  I,  II,  III,  respondere  censuit  :  Servetar 
Cœremoniale  Episcopormn ;  ideoque  expositani  consuetudinetn 
esse  abolendam.  Atque  ita  decrevit  et  servari  mandavit. 

Die  25  Mail  1878. 

Fr.  Th.  m.  Martinelli,  S.  R.  G.  Prœf.; 
Plac.  Ralli,  S.  R.  C.  Secretarius. 


III 

Circa  orationem  pro  defunctis  in  Alissis  conventuaUhus,  et  pri- 
vaiis  de  Requiem,  quando  est  imperata,  et  circa  capitis  incli- 
nationem  ad  humiliate  capita  vestra  Deo. 

RR.  D.  Carolus  Cotton  Episcopus  Valeatinen.  supplicibus  votis 
expostulavit  a  S.  R.  C.  ut  sequentia  dubia  solvere  ac  declarare  di- 
gnaretur,  nimirum: 

Duhiuin  I.  A  Rubricis  Missalis,  tit.  VII,  n.6  absque  uilaprorsue 
exceptione  statuitur  commemorationem  pro  defunctis,  in  Mis-is  vi- 
vorum  ponendam  esse  penultimo  loco.  Porro  in  diversis  auctoribus 
diversa  leguntur,  nec  omnino  desunt  qui,  decreto  23  Maii  1835  in 
una  Namurcen.  innixi,  affirmant  prsedictam  commemorationem, 
tam  in  Missa   conventuali  quam  in  Missis  privatis,  a  suo   loco  pe- 
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nultimo  inter  collectas  de  prœcepto  amoveri  non  posse,  etiamsi  oc- 
curral,  collecta  imperata  ab  Episcopo,  aut  aliunde  ex  praecepto  ad- 
jung'HiKUi,  ita  ut  eo  in  casu  commemoratio  pro  defunctis  locum  ante 
penultiMium  jugiter  obtiaeat,  non  obstante  Rubrica  Missalis  supe- 
rius  aliara.  Qu;«ritur  itaque  :  1°  Utrum  commemoratio  pro  defunc- 
tis dieijiis  a  Rubrica  prœscriptis,  in  Missa  conventuali  et  in  Missis 
privaîis  secundo  loco  manere  debeat,  si  addatur  quarto  loco  col- 
lecta imperata?  Et  2°  utrum  occurrentibus  commemorationibus  in 
Missa  p'.?efata,  collecta  saltem  antepenultimumlocum  obtineatcum 
additn.r  oratio  imperata? 

Dubidui  II.  Circa  legem  paritatis  vel  imparitatis  orationum  in 
Missa  tV-scorum  simplicium  admittitur  comrauniter.  Juxta  decretum 
2  deceiubi'is  16S4  in  una  Savininiat.,  celebrantem  non  teneri  ad 
impai'om  orationum  numerum,  cam  additur  collecta  pro  defuncto. 
Quferiiuretiam  utrum  in  Missis  de  Requiem  privatis,  si  occurrat  col- 
lecta iî!i[)erata  pro  defuncto  hsec  addi  queat  tertio  loco  ante  quar- 
tam  oi'ationem  Fldelium  absque  obligatione  ob  legem  impari- 
tatis ■'. 

Biûniim  III.  Passira  a  pluribus  circumfertur  S.  R.  C.  declaratio, 
qua  sac'-rdos  celebrans  privatim  iufra  tempus  quadragesima?,  ac  di- 
cens  ^ujier  populum  etiam  orationem  :  Oremus,  Iltmiiliate  capita 
vesirn  Deo,  caput  cruci  inclinare  tenetur  dicens  tantum  Oremus  et 
erec!:)  jursum  capite,  subjungere  débet  HtÂniiliate,  etc.  In  hujus- 
modi  litue  testimonium  alîertur  decretum  S.  R.  C.  16  Martii  1833 
in  unrj.  Veronen.,  cum  tamen  nihil  sane  super  eo  ritu  legitur.  Hinc 
quïentiii'  utrum  standum  sit  ultim^e  editioni  Gardellini  prsefatse  vel 
meliiis  aliis  pr?ecedentibus  ?  Et  in  casu  de  quo  agitur,  utrum  incli- 
nandurn  sit  caput  dicendo  tantum  0/'emii5,  vel  etiam  subjungendo 
Humi.llate,  etc.,  ut  satis  obvium  est  ex  verbis  ipsis  Rubricse  Mis- 
salis, lit.  XI,  n.  27? 

Suî'ra  vero  Rituum  Congr.,  audita  sententia  RR.  Assessoris  S. 
ipsiu>  (î.  ail  relationem  infrascripti  Secretarii,  propositis  dubiis  ac- 
cural'-  iierpensis,  sic  respondendum  censuit  : 

Ad  I  :  Inter  collectas  a  Rabricis  prœscriptas,  coUeciam  pro  de' 
functis  semper  2Jenultii7iu77i  locum  obtinere,  et  posi  easdem  di- 
cend'iin  esse  orationem  aut  orationes,  a  superiore  imperatam  aut 
impcratas. 

Ad  li  :  Affirmative. 

Ad  111  :  Négative  adprimam  partent  ;  Affirmative  ad  secundam, 
Atque  ita  rescripsit  ac  servari  mandavit,  die  12  Decembris  1879. 


IV 

Circa  albas  et  candelas  pro  Missa  celehranda. 

R.  D.X...  C...  Sacerdos  quse  sequuntur  exposuit  S.  Rituum  Con- 

gragationi,  ab  eaque  opportunum  responsum  imploravit,  nimirum' 

I,  Usus  sat  generalis  in  Gallia  viget   quod  candelse,  quae  pro  re- 


citaiida  vel  cantanda  Missa  incenduntiir,  non  sintex  cera,  nisi  pro 
minima  parte,  v.  gr.  quinta  vel  scxia  parte. 

II.  Item  in  multis  ecclesiis  tam  civitatum  quam  pagorum  ejus- 
dem  regionis,  albse  pro  celcbratione  Missse  adhibentur,  ex  lino  qui- 
dem  in  parte  superiore  et  manicis,  sed  ex  bombicio,  vulgo  cottone, 
in  tota  reliqua  et  multo  certe  majore  .sua  parte,  nempe  etiam  a  pe- 
ctore  usque  ad  pedes  confecta.  Itaqne  a  S.  R.  G.  supplex  qusesivit 
orator,  an  in  casu  quo  ipse  extra  ecclesiam,  ubi  solet  celebi'are,  né- 
cessitas incumbit  adeundi,  sive  vocatus  qnippe  ad  concionandum, 
sive  ad  audiendas  confessiones,  sive  ob  aliud  mou\'um,  ipsi  liceat 
ibi  Missam  celebrare  aut  cantare  cum  prtedictis  locis  a  celebra- 
tione  Missse  quamdiu  canonjcis  cereis  aut  albis  careblt,  se  absti- 
nere  ? 

Sacra  porro  eadem  Congr.,  audita  sententiaalterius  ex  Apostoli- 
carum  Cîeremoniarum  Magistris,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,in  casu  rescribendum  censuit  :  Oraîor  acquiesçât  sententiae 
sui  Episcopi.  Atque  ita  rescripsit,  die  8  Martii  1879. 


;iV.  —  RENSEIGNEMENTS 

Un  savant  ecclésiastique  nous  adresse  l'étude  suivante  sur  l'exé- 
cration des  autels.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  d'insérer  ce  court 
travail  qui  résume  les  principales  déclarations  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  sur  cette  question.  On  peut  voir  l'ensemble  de  la 
discipline  sacrée  sur  la  consécration  et  l'exécration  des  autels  dans 
le  Jus  canonicum  juxta  ordinem  Decretalium,  t.  II,  pp.  508-511, 
662-666. 

I.  DANS    QUEL    CAS    UN    AUTEL    TERD-IL    SA    COXSIJCRATION  ? 

On  peut  réduire  à  trois  principales  les  causes  qui  font  perdre  aux 
autels  leur  consécration.  Ces  causes  sont  :  1°  la  séparation  de  la 
table  de  l'autel  d'avec  la  base  à  laquelle  elle  a  été  unie  par  les  onc- 
tions sacrées;  2°  une  fracture  considérable;  3°  la  violation  du  sé- 
pulcre des  reliques.  De  ces  trois  causes,  la  première  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  l'autel  fixe;  les  deux  autres  sont  communes  à  l'autel 
fixe  et  à  l'autel  portatif.  Dans  le  Corpus  juris,  au  chapitre  De 
Consecratione  ecclesiœ  vel  altaris,  il  n'est  expressément  parlé 
que  des  deux  premières  :  «  Altare  si  motum  fuerit,  aut  lapis  ille 
solummodo  suppositus,  qui  sigillura  continet,  confractus  aut  enor- 
«  miter  diminutus  extiterit,  débet  denuo  consecrari,  »  et  un  peu  plus 
loin:  «Altare  vero  in  quo  tabula,  cuiconsecrationis  benedictiopon- 
«  tificalis  miuisterio  adhibetur,  semota  fuerit,  vel  enormiter  fracta, 
«  débet  non  immerito  consecrari.  »  Quant  à  la  troisième,  la  violation 
du  sépulcre  des  reliques,  elle  a  pour  fondemant  la  coutume  non 
interrompue  de  l'Eglise,  coutume  attestée  par  tous  les  théologiens 
et  canonistes  et  confirmée  par  plusieurs  décrets  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites. 
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Un  autel  fixe,  dont  la  table  vient  à  être  séparée  de  sa  base, 
perd,  avons-nous  dit,  ipso  fado,  sa  consécration.  Dans  ces  sortes 
d'autels,  remarquerons-nous  avec  M.  l'abbé  Richaudeau  (1),  cp 
n'est  pas,  en  effet,  la  table  seule  que  l'on  consacre.  On  consacr« 
toute  la  masse  de  l'autel,  ou,  si  l'on  veut,  on  consacre  la  table  en 
tant  qu'appuyée  sur  sa  base.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle 
l'évêque  fait  les  onctions  sur  les  quatre  jointures,  qui  unissent  ces 
deux  parties,  comme  pour  n'en  plus  faire  qu'un  seul  tout,  représen- 
tant un  seulJésus-Christ.  En  conséquence,  la  consécration  persévère 
toutes  les  fois  que  la  forme  de  l'autel  reste  essentiellement  la  même. 
Aussi,  d'après  l'avis  des  docteurs  les  plus  autorisés,  il  n'y  aurait 
point  lieu  à  une  nouvelle  consécration  :  1°  si  l'autel,  en  entier,  sans 
que  la  table  fût  un  seul  instant  séparée  de  sa  base,  était  transporté 
d'un  lieu  dans  un  autre,  dans  la  même  église  ;  2°  s'il  était  seulement 
soulevé  pour  être  exhaussé  ;  3°  s'il  n'était  séparé  que  de  quelque 
construction  à  laquelle  la  table  sacrée  n'a  point  été  unie  par  l'onc- 
tion sainte  ;  4°  si  le  mur,  contre  lequel  il  était  appuyé,  venait  à 
s'écrouler  ;  5°  enfin,  si  quelques  pierres  se  détachaient  de  la  base 
elle-même,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de  celles  qui  touchent  immé- 
diatement la  table  et  sur  lesquelles  s'est  faite  ronction.  Dans  ces 
divers  cas,  en  effet,  la  forme  de  l'autel  n'a  pas  varié,  et  puisque 
la  durée  de  la  consécration  se  mesure  sur  celle  de  la  forme,  la  con- 
sécration, dés  lors,  n'a  aucunement  périclité.  Mais  en  serait-il  de 
même  si  la  séparation  de  la  base  et  de  la  table  avait  été ,  quoique 
réelle,  seulement  momentanée?  L'estimable  auteur  que  nous  venons 
de  citer  s'appujant  à  tort  sur  saint  Alphonse  (2),  estime  que,  dans 
cette  hypothèse,  l'autel  n'aurait  point  été  exécré.  Nous  ne  pouvons 
partager  ce  sentiment,  qui  nous  paraît  sérieusement  condamné  par 
le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  du  15  mai  1819,  que  cite 
M.  l'abbé  Richaudeau,  et  surtout  par  une  autre  décision  posté- 
rieure, en  date  du  23  mai  1835.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  décret, 
l'autel  ne  s'était  évidemment  trouvé  que  momentanément  séparé  de 
sa  base  :  «  Capitulum  cathedralis  Sancti  Severi  sacrorum  Rituum 
«  Congregationis  humillime  exposuit  ab  Reverendissimo  Episcopo 
«  altare  majns  ipsus  ecclesiaj  cathedralis  translatum  fuisse  in  alium 
«  locum,  in  qua  quidem  translatione  contigit  ut  mensa  a  stipite  suo 
«  separaretur,  ac  proinde  dubitatur  de  illius  execratione,  et  ad  hoc 
«  requirit  quid  in  casu  faciendum  sit  ?  —  Sacra  eadem  Congregatio 
«  respondendum  censuit:  Débet  denuo  consecTàrl.y» Die 23 Alaii  1833 
invàia  Sancti  Severi,  n.  4572  ad  1. 

Recherchons  maintenant  ce  que  l'on  doit  entendre  par  fracture 
considérable  :  «Altare  execratur,  »  lisons-nous  dans  Busembaum,  et 
saint  Alphonse  (3),  pas  plus  qu'aucun  autre,  ne  contredit  ses  pa- 
roles, «  si  ita  fraugatur  (sive  fixum  sive  portatile  sit)  ut  in  nulla  ejus 
«  intégra  parte  calix  cum  patena  possit  consistore,  »  Gardellini  est 
plus  sévère  que  l'auteur  de  la  Medulla  Iheolor/iœ  moralis,  car 

1.  Traité  des  saints  mystères,  p.  209. 

2.  Tkeologia  moralis,  lib  VI,  de  Eucharistia,  n.  369. 

3.  Ibid. 
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dans  rannotation  dont  il  accompagne  le  n°  4577,  ce  docte  secrétaire 
delà  Congrégation  des  Rites  s'exprime  ain.si  :  «  Erit  enorniis  fra- 
«  ctura,  si  tabula  fiierit  vel  in  duas  vel  in  plnres  notahiles  partes 
«  divisa,  ac  proinde  continuation  im,  integr-ilateni  et  substantialera 
«  unitatem  amittat.  Talis  etiam  erit,  vel  res  sit  de  altaribus  fixis 
«  vel  de  altaris  viatoriis,  sidivisa  per  fracturani  aliquam  sit  exillis 
«  parlibus,  in  quibus  peculiares  unctiones  fuerant  àdhibitfe,  sub- 
«  tiles  candelfe  fvccensse,  thus  crematura...  Kxecrata  erit  tal)ula,  si 
«  pars  fracta  unam  contineat  ex  lateralibus  crucibus  ab  episcopo  in 
«  altaris  consecratione  specialiter  benedictis.  »  Quoique  chaque 
partie  pût  contenir  l'hostie  et  le  calice,  l'autel  serait  donc  néan- 
moins exécré,  si  la  table  ou  pierre  sacrée  était,  brisée  par  le  milieu 
en  deux  ou  plusieurs  morceaux  notables,  ou  si  la  fracture  avait  en- 
dommagé les  quatre  angles,  ou  seulement  l'un  des  quatre,  d'une 
manière  telle  que  l'emplacement,  sur  lequel  l'évêque  a  fait  l'onc- 
tion, ait  été  emporté.  Mais  la  consécration  ne  périrait  pas  pour 
quelque  fracture,  même  de  quelque  angle,  moins  considérable  que 
celle  que  nous  venons  de  signaler.  «  Quo  vero  adaltaria,  »  porte  une 
décision  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  elle-même,  «  cum  intégra 
«  lapidea  mensa,  quoties  fractura  sit  enormis,  mensa  omaino  reno- 
«  vanda  et  ab  Episcopo  consecranda  erit  :  secus  licebit  super  ils 
«  celebrare,  non  obstante  levi  fractura  in  uno  vel  altero  cornu. 
«  Reliqua  autem  altaria,  sacrato  tantura  lapide  instructa,  si  lapis 
«  iste  intôger  sit,  violata  minime  censendasunt,  ac  ubi  primum  repa- 
«  rationes,  quibus  indigeant,  expleîœ  fuerint,  ad  sacra  mysteria 
«  peragenda  apta  eruut.  »  Die  3  Martii  1821,  in  Carjiud,  n.  4577. 
Est-il  permis  de  procéder  à  la  consécration  d'un  autel  sans  y  ren- 
fermer des  reliques?  En  présence  des  nombreuses  décisions  romaines 
rendues  sur  la  matière,  la  négative  est  aujourd'hui  certaine.  Il  y  a 
plus':  par  application  de  cette  même  jurisprudence,  la  violation  du 
sépulcre  des  reliques  est  devenue  l'une  des  causes  légales  de  l'exé- 
cration. Or,  il  y  a  violation  manifeste  du  sépulcre  quand  les  reliques 
en  ont  été  enlevées.  Ainsi  l'a  maintes  fois  jugé  la  S.  (!ongrégation 
des  Rites.  On  peut  citer,  comme  ayant  statué  en  ce  sens  notam- 
ment les  décisions  des  23  mars  1686,  inuna  nul.lius;  n.  3104;  — 
23  mai  1835,  in  Constantien.,  n.  4739;  —  7  décembre  L844,  m  una 
S.  Flori,  n.  4497,  et  23  mai  1846,  m  Cadurcen.,  n.  5307,  etc  ,  etc. 
D'autre  part,  il  est  un  principe  que  nous  devons  ici  ne  jamais  perdre 
de  vue.  Non  seulement  les  relir^ues  renfermées  dans  le  sépulcre 
doivent  être  certainement  authentiques,  mais  elles  doivent  être 
certainement  celles  qui  y  ont  été  mises  au  moment  de  la  consécra- 
tion de  l'autel.  Toutes  les  fois  donc  que,  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  il  s'élève  à  cet  égard  un  doute  légitime,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  une  nouvelle  consécration.  En  cette  matière,  on  rencontrera 
souvent  des  difficultés  sérieuses.  Pour  les  élucider,  il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen,  c'est  d'étudier  avec  soin  les  cas  similaires  décidés  par 
la  S.  Congrégation  des  Rites.  A  ce  sujet,  on  nous  permettra  quel- 
ques remarques  critiques  sur  l'analyse  donnée  par  M.  l'abbé  Jcard  (1) 

1.  Altare,  ciijus  sepiilcrum  Episcopus  aperuit   et    reliquias  extraxit  ut  de 
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de  In  décision  du  14  mars  1693.  En  voici  d'abord  le  texte  emprunté 
à  G.iiilellini  :  «  Episcopv.s  Barabei^oren.  exposuit  ut  infra,  videli- 
«  cci  :  Episcopus  donc  accepit  altare  quoddam  portatile,  seu  via- 
«  ticmn,  ut  A'^ocant,  cum  authentico  quidam  testimonio  consecra- 
«  tionis  ab  Episcopo  quondam  Magdeburgentù  eidem  facto  :  quia 
«  tamen  illud  notabili  temporis  intervallo  sub  mani})us  acatlaolico- 
«  ruin  extiterat,  timens  memoratus  Episcopus  ne  aliquod  forte  in- 
«  corvoniens,  maxime  quoad  Reliquias  sacras  mutatas  vel  falsatas 
<i  coniiçrerit,  securitatis,  non  curiositatis  causa,  lignum,  quo  lapis 
«  inciiistatus  fuerat,  amovit,  et  subtus  caritatem  animam  vertens, 
«  ea::i  etiam  ap  Tuit,  et  Reliquias  impositas  extraxit,  lustravitque, 
«  atque  authenticas  reportas,  denuo  composait,  loculumque  ut 
«  prius  occlusit.  Dubitatur  nnnc  :  An  per  tam  cautara  et  necessa- 
«  riajii  aperitionem  altare  illud  consecrationis  sanctita'em  veterem 
«  ami.serit  et  nova  indigeat?  Propterea  relato  prsedicto  dubio  Sanc- 
«  tissiiiio  Domino  Nostro  porrecto  et  Sacrse  Rituum  Congregationi 
«  remisse  :  An  prsedictum  aUare  portatile  execratum  sitetad  novam 
«  ejusd -m  consecrationem  deveairi  debeat?  Eadem  Sacra  Congre- 
«  gatio  respondit  :  —  Quatenus  Episcopus  celebraverit  in  pra^dicto 
«  alturi  non  indigere  nova  consecratione.  —  Die  14  Mariii  1693, 
«  in  Bamhergen..  n.  3305.  »  M.  l'abbé  leard  a  complètement  passé 
sous  .-îilHnce  le  quatenics  episcopus  celebraverit  in  prœdicfo  altari, 
Il  est  bien  évident  toutefois  qu'il  ne  faut  pas  entendre  cette  con- 
dition en  ce  sens,  que  la  célébration  du  saint  sacrifice  aura  l'effet 
d'un(^  consécration  ou  reconciliation  ;  mais  ce  fait  à  le  caractère 
ou  la  force  d'un  jugement  épiscopai  statuant  sur  la  non  consécration. 
dont  !a  Congrégation  semble  avoir  fait  une  condition  substantielle. 
Dans  i'espèce,  il  s'agissait,  en  outre,  d'un  autel  portatif.  Cette  autre 
circonstance  de  fait  ne  devait  pas  non  plus  être  laissée  dans 
l'ombre.  Du  moins,  c'est  ce  que  nous  croyons  avoir  le  droit  de  conclure 
d'une  décision  toute  récente,  concernant  un  autel  fixe  :  «  Dum  in- 
«  noi  (lit  Reverendissimo  Episcopo  Newporten.  quod  in  quodam 
«  altari  fixe  sase  diœcesis  lapis  pro  sigillé  sepulcri  reliquiarum  in- 
«  semons  ob  defectum  calcis,  qua  cougiutinabatur,  amplius  sepul- 
«  cro  non  hferebat,  ipse  ut  melius  exploraret,  lapidem  ipsum  manu 
«  sua  uiovit,  et  cuin  reip^a  solutus  esset  de  situ  sublevavit,  Reli- 
«  quias  tamen  nulle  modo  tetigit,  vel  dimovit,  et  deinde  lapidem 
«  reposait.  Quibus  expositis  a  S.  Sede  declarari  liumillime  postu- 
«  lavit  :  1.  An  altare,  de  quo  supra,  consecrationem  amiserit  ?2.  An 
«  delieat  denuo  consecrari,  vei  sufficiat  sigillum  denuo  congluti- 
«  nare  et  claudere?  3.  In  casu  quo  sigillum  tantum  debeat  iterum 
«  rcponi,  an  calx,  qua  conglutinatur,  debeat  benedici  prout  fit  in 
«  cotiSHcratione  altaris?  Porro  Sacrorum  Rituum  Congregatio, 
«  dubiis  ipsis  accurate  perpensis,  rescribendum  censuit  :  —  Altare 
«  de  quo  in  precibus  nova  consecratione  indigere.  —  Die  li  martii 
<*•  180 1  in Neicporieoi.^  n.  5313.  » 

earurii  uuthenticitate  certius  sibi  constet,  non  exsecratur  ,  si  Ejjiscopus 
easdeiii  reliquias  sufflcientes  recoguitas  recondit.  ha  decisum  die  14  raart. 
anni  l'i'J3,  n.  3305.  Prœlectiones  Juris  canonici,  edit.  secunda,  II,  p.  436. 
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1.  DIVERS  DÉCRETS  RELATIFS  AUX    INDULGENCES. 
(suite,)  (1) 

5°  Indulgence  de  l'autel  privilégie.  «  Legendo  missani  de  semi- 
duplici,  simplici,  etc.  ».  —  Urbis  et  Orbis.  —  Quaraplures  Ro- 
mani nieri  Sacerdotes,  ac  prœsertim  Animarum  Curatores  dubium 
huic  Sacrse  Congregationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reli(|uiis  praepo- 
sitîe  enodandum  proposuerunt  :  «  Utrum,  scilicet,  Sacerdos  cele- 
brans  in  Altari  Privilegiato  legendo  Missam  de  Festo  Semiduplici, 
Simplici,  Votivam,  vel  de  P'eria  non  privilegiata  sive  ratione  expo- 
sitionis  Sanctissimi  Sacramenti,  sive  Stationis  Ecclesife,  vel  alte- 
rius  Solemnitatis,  aut  ex  ratiouabili  motivo,  fruatur  privilégie,  ac 
si  legeret  Missam  de  Requiem  per  Rubricaseodie  permissam?» 

Sacra  itaque  Congregatio,  quœ  habita  fuit  apud  Yaticanas  sedes 
die29  Februarii  1864  auditis  ConsultorumVotis,respondendumesse 
duxit  «  Affirmative,  deletis  tamen  verbis  »  aut  ex  ratiouabili  mo- 
tivo «  et  facto  verbo  cum  Sanctissimo.  »  Facta  insuper  per  me  in- 
frascriptum  ejusdem  S.  Gongregationis  Secretarium  SANCTIS- 
SIMO NOSTRO  relatione  in  Audientia  diei  11  Aprilis  ejusdem 
anni,  SANCTITAS  SUA  Eminentissimorum  Patrum  Sententiam 
bénigne  confirmavit. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ipsius  S.  Gongregationis  Indulgen- 
tiarum  die  11  Aprilis  1864. 

F.  Antonius  Maria  Gard.  Panebianco,   Praef. 
A.  GoLOMBo,  SecrcL. 


Y.  —   SCIENGES  SAGREES 

LE    traditionalisme    DEVANT    LE    SlÈOE    APOSTOLIQUE 
ET    LE    CONCILE    DU    VATICAN 

Mais  Ventura,  au  jugement  du  cardinal  Zigliara,  est  le  plus 
noble  représentant  et  le  plus  puissant  défenseur  du  traditionalisme 
modéré.  Orateur  d'une  très  grande  renommée,  philosophe  et  théo- 
logien, il  présenta  son  traditionalisme  comme  la  plus  pure  doctrine 
de  saint  Thomas,  et  avec  une  telle  apparence  de  vérité,  avec  une 
telle  force  de  raisonnements,  qu'il  ébranlait  et  entraînait  ses  lec- 
teurs. 

Son  traditionalisme  est  exposé  surtout  dans  ses  conférences  sur 
la  Raison  xthiJosophique  et  la  Raison  catholique;  dans  ses  ouvrages 

Voir  Num.  Mai,  page  190-192. 
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sur  la  Vraie  et  la  fausse  philosophie,  sur  la,  Tradition  et  les  Senii- 
Pelagieiis  de  fa  philosophie  et  dans  ^o\\  Essai  sur  V origine  des  ide'es. 
On  peut  ainsi  le  résumer  :  1°  La  lutte,  selon  l'illustre  théatin,  est 
entre  la  raison  philosophique  et  la  raison  catholique.  La  première 
est  celle  qui  prétend  se  suffire,  et  pouvoir,  par  ses  propres  forces 
et  sans  l'aide  d'une  raison  étrangère  et  su|)érieure,  arrivera  con- 
naître toutes  les  vérités  nécessaires,  intellectuelles  et  morales  ;  elle 
commence  par  le  doute  sans  rien  présupposer,  et  va  à  la  recherche 
de  la  vérité:  c'est  la  philosophie  ioiquisitive.  La  raison  catholique, 
au  contraire,  suppose  la  vérité  déjà  communiquée  au  genre  humain 
par  la  révélation  divine,  et  s'appuie  sur  la  parole  de  Dieu,  qu'elle 
s'occupe  à  démontrer  et  à  appliquer  ;  c'est  la  philosophie  démons- 
trative (1). 

Inutile  de  faire  remarquer  ici  que  cette  division  en  méthode  in- 
quisitive,  ou  psychologisme  cartésien,  et  méthode  démonstrative  ou 
traditionaliste  repose  sur  un  simple  parallélisme  verbal  sans  réalité 
aucune. 

«  Entre  le  psychologisme  et  le  traditionalisme,  dit  Ventura,  il  y  a 
la  méthode  dite  scolastiqice  par  quelques-uns,  et  qui,  croyons-nous 
peut  encore  très  proprement  s'appeler  inquisitive.  Cette  méthode 
ne  part  ni  de  la  foi  ni  du  doute,  mais  de  principes  certains  et  objec- 
tivement évidents,  d'oii  découle,  comme  de  sa  vraie  source,  la  cer- 
titude de  nos  autres  jugements  (*:;).  » 

2°  Puisque  toute  vraie  philosophie,  d'après  Ventura,  doit  com- 
mencer par  la  foi,  au  moins  naturelle  et  humaine  ;  puisque  la  révé- 
lation et  la  foi,  précédant  régulièrement  la  raison,  sont  logiquement 
antérieures  à  lu  raison  et  à  l'exercice  de  la  raison  (3),  quel  sera 
le  rôle  de  cette  dernière?  Sera-t-elle  purement  passive,  comme  le 
veutdeBonald? 

Selon  Ventura,  de  Bonald  a  eu  tort  d'étendre  la  nécessite  de  la 
parole  à  toutes  les  idées  qui  constituent  les  éléments  de  la  raison; 
cette  nécessité  doit  être  restreinte  à  l'ordre  objectif  et  à  la  manifes- 
tation objective  de  certaines  vérités.  Le  célèbre  théatin  distingue 
donc  entre  les  ide'es  et  les  connaissances  :  les  idées  sont  formées 
par  intellect  (inteïlectus  agens)  sur  les  fantômes  des  objets  matériels 
perçus  parles  sens,  et  indépendamment  de  la  parole,  qui  est  néces- 
saire seulement  pour  les  formuler  et  les    exprimer  (1). 

Quant  aux  connaissances^  elles  ont  pour  objet  les  choses  supra- 
sensibles,  dont  les  sens  par  conséquent  ne  sauraient  transmettre  au- 
cun fantôme  à  l'esprit. 

Pour  ces  connaissances,  auxquelles  fort  improprement,  selon 
Ventura,  on  applique  le  mot  d'idées,  l'homme  ne  saurait  se  les  for- 
mer lu.i-méme;  il  n'en  a  que  le  besoin  et  l'instinct  confus  ;  il  doit  les 
percevoir  et  il  les  a  reçues  d'une  révélation  primitive  qui,  parle 
langage  et  la  traditiou,  aété  transmise  et  s'est  propagée  par  tout 

1.  Conférence  I""^  part,  et  Conférence  11^,  p.  i. 

2.  Essai  sur  la  tradition,  ch.  ii.  a.  1. 

3.  La  tradition  et  les  semi-Pélagiens,  ch.  vr. 

4.  Conférence  11"=,  note  B. 
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le  monde.  Sans  la  révélation  primitive  l'homme  n'aurait  eu  qu'un 
entendement  à  l'état  de  jncissance  seulement  et  non  pas  en  acte 
,  [in  potenUa  et  non  in  actu),  et  il  n'aurait  pas  même  eu  l'idée  d'ex- 
istence de  l'ordre  immatériel  et  invisible  (1).  La  parole  est  donc, 
pour  les  idées  spii'ituelles,  ce  que  le  sensible  individuel  est  pour  les 
idées  du  monde  corporel  ;  elle  nous  donne  seule  le  particulier  du 
monde  sinrituel  et  moral  ;  et  quand  l'esprit  a  ainsi  adhéré  par  un 
acte  de  foi,  il  peut  développer  ces  notions,  les  purifier,  et,  par  la 
méditation  et  l'étude,  se  rendre  compte  scientifiquement  de  sa  foi 
primitive  (2). 

Telle  est,  en  substance  la  théorie  de  Ventura,  qu'il  a  ainsi  résu- 
mée dans  cette  formule  :  «  L'homme  se  forme  ses  idées  et  reçoit  les 
connaissances.  » 

Enfin,  le  traditionalisme  a  été  finalement  proposé  sous  une  forme 
encore  plus  adoucie^  spécialement  dans  la  célèbre  université  de 
Louvain.  Comme  la  controverse  théologique  a  roulé  spécialement 
sur  cette  forme  plus  mitigée  du  traditionalisme,  nous  croyons  né- 
cessaire de  reproduire  un  document  o\\  les  professeurs  de  Louvain 
exposent  eux-mêmes  leur  doctrine.  Après  avoir  réfuté  le  rationa- 
lisme, ils  s'ex  iriment  ainsi  : 

«  Or,  en  réfutant  cette  doctrine  impie  et  pernicieuse,  la  plupart 
des  apologistes  catholiques  contemporains  commencent  par  nier  que 
la  raison  humaine  soit  douée  de  cette  force  ou  spontanéité  absolue 
et  tout-à-fait  indépendante,  à  laquelle  les  rationalistes  rapportent 
l'origine  de  la  religion  ;  ils  affirment  au  contraire  et  prouvent  par 
divers  auguments  tirés  de  l'expérience,  que  l'homme,  tel  qu'il  nait 
aujourd'hui,  a  besoin^  outre  cette  force  interne  et  originelle  da  sa 
raison,  d'un  secours  intellectuel  extérieur  pour  acquérir  cet  usage 
de  la  raison  qui  lui  permette  de  parvenir,  par  le  moyen  de  cette 
raison  seule,  à  la  connaissance  distincte  de  Dieu  et  des  vérités 
morales. 

Cette  nécessité  d'un  secours  intellectuel  extérieur,  admise  aujour- 
d'hui par  un  très  grand  nombre  des  plus  éminents  apologistes  ca- 
tholiques, a  été  détournée  dans  un  mauvais  sens  par  quelques 
écrivains  français  désignés  sous  le  nom  de  Traditionalistes.  Ces 
Traditionalistes  enseignent  que  Dieu  n'a  mis  dans  l'esprit  de  l'hom- 
me aucune  idée  des  vérités  métaphysiques  et  morales,  et  ils  semblent 
regarder  l'intelligence  humaine  comme  une  force  ou  une  puissance 
purement  2'>'^ssive. 

S  Ion  le  seutimant  de  ces  écrivains,  le  témoignage  de  la  révélation 
divine,  conservé  et  répandu  chez  tous  les  peuples  par  une  tradition 
continue,  devrait  être  considéré  comme  la  seule  source  et  le  seul 
principe  de  la  connaissance  des  vérités  de  la  religion  naturelle. 
Quelques-uns  même  sont  allés  jusqu'à  affirmer  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  l'homme  donne  avec  certitude  son  assentiment  à  ces  véri- 
tés de  l'ordre  naturel,  telles  que  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité 

1.  Conf.  1'-=  p.  1. 

2.  La  Tradition,  ch.  m,  §  20;  vi,  §  11. 
S.Suarez,  clis.xxvi,n.  6. 
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de  l'àme,  sans  croire  auparavant  à  la  révélation  divine;  et  ils  ont 
accusé  l'opinion  contraire  d'être  entachée  de  rationalisme  et  de 
semi- pélagianisme. 

Selon  les  professeurs  de  Louvain  au  contraire,  l'esprit  humain 
est  doué  d'une  force  interne  qui  lui  est  propre;  il  est  actif  par  lui- 
même  et  son  activité  est  continue  ;  néanmoins,  pour  que  l'homme 
parvienne  au  véritable  usage  de  la  raison,  il  a  besoin  d'un  secours 
intellectuel  extérieur. 

Nous  ne  nions  pas,  disaient-ils,  que  l'intelligence  de  l'homme  ne 
puisse,  sans  cet  enseignement,  avoir  quelque  sentiment  confus  et 
quelijue  vague  appréhension  de  ces  vérités  ;  nous  parlons  ici  de  l'ac- 
quisition d'une  connaissance  véritable  c'est-à-dire,  d'une  connais- 
sance claire  et  certaine  de  ces  vérités. 

Nous  négligeons  ici  certaines  modifications  accidentelles  du  sys- 
tème, qui  ne  se  présente  jamais  avec  des  caractères  identiques 
chez  ses  divers  partisans.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  signaler 
spécialement  les  affinités   du  traditionalisme  avec  l'ontologisme. 


IMPRIMAl'UR 

S.  Deodati,  die  12  Septembris  1882. 

Maria-Albert.,   Episc.  S.  Deodati. 


Le  propriétaire  gérant  :  P.  Lethielleux. 
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A  saecalo  jam  nou  sunt  expositores  Juris  Ecclesiastici,  quod  ad  methodnm  Deeretalium  Gre- 
gorii  IX  tradatar  ;  sicque  desuut  moderni  libri,  qui  canonicaa  qnaegtiones  in  complexnm  con* 
tineant  et  resolvant 

Antiqui  autem  expositores,  etsi  accuratissimi  et  doctissimi,  in  plaribus  tamen  pro  opportn- 
nitate  legentiura  deficiunt,  cum  in  ea  fuerint  necessaria  conditioae,  nt  noviter  inductas  leges 
ignorarent,  sire  authenticas  SS.  Gongregationnm  interpretationes  deinde  latas;  hinc  qni 
eorum  anctoritatem  invocet  inscins  recentioram,  veteres  potins  qnam  vigentes  canones  scire 
eonvincetur. 

Accedil  hoc  ultiino  ssecolo  longe  grarissimam  intervenisse  in  canonicis  regalis  mutatlonem 
ex  diversis  adjunctis  humanae  societatis,  in  qna  virit  Ecclesia,  qnamqt:e  jnxta  religionis  leges 
dirigendam  semper  sibi  proposuit.  Hinc  est,  nt  permanentibns  in  sno  robore  inconcnssis  jnris 
principiis,  disciplina  ecclesiastica  varias  passa  sit  phases,  qnas  hodie  ignorare  idem  esset,  ac 
extra  nostrum  œvnm  vivere,  ac  multo  magis  canonum  prndentiam  omnino  dedeceret. 

Demum  cum  ab  hostibus  Gatholicsa  Religionis  ipsa  prima  principia  religiosae  societatis  pêne 
mota  sint,  atgue  in  liuMnm  omnia  revocata,  qnae  a  nostris  majoribos  in  pacifica  possessione 
retinebantnr;  hinc  eveoit,  ut  in  expositiono  juris  canouici  positivi  plnra  iuseri  debeant,  quaa 
relationes  respiciunt  inior  Ecclesiam  et  Statnm,  et  qnsB  sancts  Ecclesias  jura  défendant  omnino 
despecta  aut  procnlcata. 

Ut  hnic  defectui  et  novœ  necessilati  pro  meig  viribuB  supplerem,  cum  jam  per  viginti  et  am- 
pliuB  annos  explanationi  Textns  Canonici  in  Universitate  Romana,  nsqne  dum  licnit,  et  in 
scholis  Pontifîcii  Seminarii  Romani  institissem,  prœlectiones  illas  evulgare  ausus  sum,  in  qni- 
b»s  jns  in  Ecclesia  vigens  exponitur  habito  respectn  ad  antiquas  leges.  Addentur  plura  de 
praii  SS.®Congregationum  et  prassertim  S.  Pœnitentiariae,  in  qna  Officialis  Majoris  mnnere 
t  qsindecim  annis  fungor. 

lit  decet,  opus  est  a  censura  ecclesiastica  probatnm.  Proinde^  Jo  in  lectoii^s  eam  ia- 
re&ire  indalgentiam,  quam  ab  anditorihas  mearom  lectionnm  som  jonstanter  expertoi. 
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I.  Harmonie  nécessaire  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse.  —  II.  Des 
principaux  canonistes  du  xviii^  siècle  :  Anaclet  Reiftenstuel.  —  III.  Des 
offices  capitulaires  :  Du  théologal.  —  IV.  Acla  Sanctce  Sedis  :  1°  Brefs  pon- 
tificaux relatifs,  l'un  à  la  formule  d'absolution  in  articula  raortis  et  de  la 
bénédiction  papale  accordée  aux  Tertiaires  franciscains,  l'autre  à  divers 
offices  des  saints  et  à  la  rubrique  de  la  translation  des  fêtes.  Monitum.  — 
»o  Lettre  encyclique  de  Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  LEON  XIII  sur 
saint  François-d'Assise  et  la  propagation  du  Tiers-Ordre  franciscain,  — 
Ex.  S.  Congr.  S-  R.  U.  inquisit.  Decretum.  —  S.  Congrégation  des  Prîtes  : 
Occurrence  de  la  fête  de  saint  Joseph,  du  dimanche  des  Rameaux  au  Jeudi 
saint,  —  S.  Pénitencerie  :  Dispense  du  jeûne.  —  V.  Renseignements  : 
1°  Dispense  ifi  radice.  2°  Obligation  de  dénoncer,  soit  les  chefs  ou  coryphées, 
soit  les  simples  membres  des  diverses  sociétés  secrètes  condamnées  par 
l'Eglise.  —  VI.  Sciences  sacrées  :  Le  traditionalisme  devant  le  Siège  apos- 
tolique et  le  Concile  du  Vatican. 


I.  —  DE  L'HARMONIE  NECESSAIRE 

ENTRE    LA    SOCIÉTÉ    CIVILE    ET    LA    SOCIÉTÉ    RELIGIEUSE 

Comment  aborder,  en  ces  temps  troublés,  cette  ques- 
tion des  rapports  nécessaires  entre  la  société  religieuse  et 
la  société  civile  ?  Comment  parler  de  concorde  et  d'har- 
monie, quand  l'ouragan  révolutionnaire  menace  de  tout 
renverser,  et  que  de  toutes  parts  on  s'arme  contre  l'Eglise 
pour  lai  livrer  un  combat  suprême  et  décisif?  Comment 
enfin  espérer  que  l'opinion  publique,  aujourd'hui  dominée 
par  la  franc-maçonnerie  triomphante,  reviendra  à  des 
idées  plus  saines  et  plus  équitables,  et  pourra  reconnaître 
la  véritable  mission  de  l'Eglise  sur  la  terre  ?  Il  semblerait 
donc  que  tous  les  efforts  des  catholiques  dussent  tendre 
à  détruire  un  à  un  les  préjugés  hostiles  à  la  religion,  et 
même  cà  plaider  les  circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  catholicisme  calomnié. 
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Néanmoins  nous  trouvons  le  moment  opportun  pour 
parler  des  rapports  harmoniques  entre  TEglise  et  la 
'  société  civile  ;  nous  croyons  que  les  circonstances  sont 
très  favorables  pour  appeler  l'attention  des  esprits  sérieux 
sur  la  cause  véritable  ou  primordiale  du  désarroi  poli- 
tique dans  lequel  se  débat  l'Europe  entière.  La  franc-ma- 
çonnerie a  trouvé  partout,  jusque  sur  les  trônes,  des  auxi- 
liaires actifs  pour  son  œuvre  de  destruction  religieuse  et 
sociale  ;  et,  à  cette  heure,  ces  auxiliaires  imprudents,  qui 
ont  conspiré  contre  le  Christ  et  son  Eglise,  éprouvent  le 
contre-coup  de  toutes  ces  conspirations  sourdes  :  les 
peuples  pervertis  et  alléchés  par  l'appât  d'une  félicité 
mensongère  que  le  maçonnisme  fait  briller  à  leurs  yeux, 
se  retournent  contre  les  souverains,  et  ne  veulent  plus 
souffrir  aucun  gouvernement.  Une  seule  idée  est  dans 
tous  les  esprits,  une  seule  aspiration  dans  tous  les  cœurs  : 
affranchissement  de  toute  autorité,  nivellement  de  toutes 
les  conditions. 

Y  a-t-il,  à  cette  heure,  en  Europe,  un  seul  trône  qui  ne 
chancelle  sur  ses  bases  ?  Qui  serait  assez  aA^eugle  pour  ne 
pas  voir  le  flot  montant  de  la  révolution  universelle,  ne 
voulant  plus  de  «  maîtres  »,  et  repoussant  toute  autorité, 
royale  ou  républicaine?  Dès  qu'on  a  ôté  au  peuple  le  res- 
pect pour  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  méprise  bientôt 
toutes  les  lois  civiles  ;  quand  la  crainte  du  maître  souve- 
rain disparaît,  tous  les  pouvoirs  humains  sont  promptement 
discrédités.  Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de  cette 
monarchie  italienne,  qui  a  si  longtemps  conspiré  contre  la 
papauté?  Le  pouvoir  royal  est-il  pris  au  sérieux  dans 
cette  noble  Espagne,  jadis  si  catholique  et  si  soumise  à 
ses  princes  ?  Les  deux  formidables  empires  d'Allemagne 
et  de  Russie  ne  sont-ils  pas  minés  profondément  par  le 
socialisme  et  le  nihilisme,  c'est-à-dire  par  la  révolution 
la  plus  radicale.  Les  faits  les  plus  palpables  et  les  moins 
contestés  fournissent  donc  une  démonstration  complète  de 
cette  vérité  :  Plus  l'irréligion  fait  de  progrès  dans  les 
masses,  plus  le  principe  d'autorité  s'affaiblit.  C'est  pour- 
quoi la  même  preuve  expérimentale  vient  établir  que  le 
pouvoir  souverain  dans  la  société  civile  ne  peut  être  sé- 
rieux et  stable,  s'il  ne  repose  sur  la  crainte  des  jugements 
de  Dieu. 
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Il  faut  donc,  pour  empêcher  un  cataclisme  social  uni- 
versel ou  le  bouleversement  radical  de  tout  l'ordre  «  civil  » 
et  «politique  »  actuel,  et  même  de  tout  ordre,  ramener 
les  peuples  à  la  crainte  de  Dieu  ou  aux  croyances  et  aux 
pratiques  religieuses.  On  cherchera  vainement  des  moyens 
termes,  des  tempéraments  habiles,  des  solutions  mitigées, 
etc.;  il  faudra  choisir  bon  gré  mal  gré  entre  la  religion 
véritable  et  ce  cataclisme  universel.  Les  monarchies  s'ef- 
fondreront à  bref  délai,  ainsi  que  les  oligarchies  répu- 
blicaines, si  la  conciliation  ne  s'établit  entre  l'Eglise  et  la 
société  civile.  M.  de  Bismarck  lui-même  conduira  pro- 
chainement la  présente  monarchie  prussienne  à  une  ruine 
inévitable,  où  il  cessera  de  battre  en  brèche  l'e'sprit  reli- 
gieux du  peuple  d'Allemagne  ;  il  devra  renoncer  à  être 
l'organe  du  maçonnisme,  s'il  ne  veut  être  le  fossoyeur  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

Mais,  si  ces  considérations  sont  vraies  et  évidentes, 
comment  vulgariser  les  doctrines  si  élevées  et  si  ce  méta- 
physiques ))  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat?  Com- 
ment espérer  que  les  faibles  élucubrations  des  journa- 
listes ou  écrivains  catholiques  pourront  agir  efficacement 
sur  l'opinion,  si  pervertie  aujourd'hui,  et  dissiper  une 
montagne  de  préjugés  invétérés?  Il  est  certain  que  tous 
les  apologistes  du  christianisme,  lors  même  qu'ils  réunis- 
sent leurs  efforts,  sont  peu  écoutés.  Néanmoins  il  reste 
certain  que  la  vérité  pénètre  d'abord  dans  les  intelli- 
gences plus  droites  et  plus  cultivées,  et  descend  graduel- 
lement dans  les  esprits.  On  sait  que  toutes  les  idées  élevées 
ont  une  divulgation  lente  et  laborieuse  ;  mais  nul  n'ignore 
non  plus  que  ces  mêmes  idées,  lorsqu'elleii  sont  pro- 
posées avec  un  zèle  infatigable,  finissent  tôt  ou  tard  par 
dominer  un  certain  nombre  d'esprits  et  par  gagner  du 
terrain.  Nous  oserons  donc,  selon  nos  faibles  moyens 
d'action,  appeler  l'attention  sur  la  doctrine  des  rapports 
nécessaires  de  l'Eglise  et  de  la  société  civile  ;  nousnous 
placerons  d'abord  sur  le  terrain  du  droit  naturel,  en 
partant  d'un  fait  obvie  et  que  tous  peuvent  constater, 
c'est-cà-dire  de  la  nature  intime  du  composé  humain, 
envisagé  dans  ses  causes  finales. 
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L'homme,  considéré  à  l'état  historique  ou  réel,  est 
ordonné  à  une  double  fin  :  l'une  naturelle  et  temporelle, 
qui  est  renfermée  dans  la  limite  et  les  objets  de  cette  vie, 
ou  la  possession  des  biens  temporels,  images  ou  vestiges 
du  bien  suprême  ;  l'autre,  surnaturelle,  qui  s'élevant  au 
delà  des  limites  et  des  objets  de  l'existence  présente,  con- 
siste dans  la  possession  immédiate  de  Dieu,  le  bien  su- 
prême. Ilsuffiraici  de  rappeler  ces  notions  philosophiques 
et  théologiques,  sans  songer  à  entrer  dans  aucune  preuve 
ni  distinction  ou  explication  quelconque.  Nous  partons 
d'un  fait  certain  et  d'une  doctrine  incontestée  parmi  les 
vrais  chrétiens. 

Or,  ces  deux  fins  impliquent  une  série  de  moyens  coor- 
donnés à  chacune  d'elle,  et  un  double  principe  d'activité 
enharmonie  avec  ce  double  but.  La  première  fin,  ou  celle 
de  la  vie  naturelle  et  sensible,  étant  la  possession  des 
biens  temporels,  qui  peuvent  perfectionner  l'âme  et  le 
corps  dans  les  limites  de  leur  être  naturel,  répond  donc 
d'une  certaine  manière  à  toute  l'activité  humaine  ;  et  il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'autre  fin,  qui  est  la 
plénitude  ou  la  consommation  de  notre  perfection  surnatu- 
relle :  en  effet  tout  acte  humain  a  un  rapport  nécessaire  à 
cette  perfection. 

Toutefois,  il  importe  d'observer  qu'en  dehors  de  tout 
don  gratuit  de  Dieu,  surajouté  à  la  nature,  l'homme  eût 
déjà  été  ordonné  à  une  double  fin  :  la  fin  propre  du  com- 
posé humain,  comme  tel,  et  la  fin  propre  de  l'àme,  con- 
sidérée en  elle-même.  L'àme  en  effet,  en  vertu  de  sa  con- 
dition originaire,  traverse  les  confins  du  tombeau,  où  re- 
pose le  corps,  et  poursuit  au  delà  des  limites  de  cette  vie 
sa  fin  stable  et  immortelle.  Elle  tend,  dans  la  mesure  de 
ses  forces  naturelles,  à  remonter  vers  son  auteur;  et  cette 
fin  de  l'âme  est  aussi  un  bien  qui  correspond  à  toute  l'ac- 
tivité humaine,  dont  l'âme  est  le  principe  intrinsèque. 

Ainsi,  naturellement,  l'homme  a  une  double  vie:  l'une 
finissant  à  la  séparation  des  deux  substances  qui  consti- 
tuent la  nature  humaine,  l'autre  se  prolongeant  sans  fin 
au  delà  du  moment  de  cette  séparation.  La  fin  ou  le  but 
de  la  vie  mortelle,  comme  de  la  vie  immortelle,  est  com- 
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mime  à  tous  les  individus  humains  ;  et  ce  fait  montre  déjà 
que  naturellement  l'homme  est  ordonné  à  une  double  so- 
ciété, celle  qui  tend  principalement  à  grouper  les  forces 
corporelles,  pour  l'acquisition  du  bien  sensible  et  péris- 
sable, et  celle  qui  unirait  surtout  les  esprits,  en  vue  du 
bien  intelligible  et  immuable. 

Mais,  par  un  bienfait  gratuit  de  Dieu,  la  fin  de  la  vie 
spirituelle  est  devenue  surnaturelle,  de  telle  sorte  qu'en 
ûiit,  ou  dans  l'ordre  historique,  c'est-à-dire  dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'homme  est  ordonné  à  la  lin  naturelle 
et  temporelle  du  composé  humain,  et  à  la  fin  surnaturelle 
et  dernière  de  tonte  la  personnalité  humaine. 

Cette  fin  supérieure  est  la  possession  des  biens  éter- 
nels, qui  peuvent  perfectionner  l'àme  et  le  corps  dans  les 
limites  de  l'être  surnaturel  que  Dieu  leur  a  communiqué 
gratuitement  :  la  fin  naturelle  de  l'âme,  qui  consisterait 
en  la  possession  médiate  de  Dieu  ou  la  connaissance  et 
l'amour  du  Créateur  envisagé  dans  ses  œuvres,  n'est,  dan? 
l'ordre  présent  des  choses,  qu'une  pure  relation  logique; 
notre  ûii  réelle  et  unique  est  la  possession  immédiate  de 
Dieu. 

Des  principes  posés,  nous  arrivons  logiquement  à  con- 
clure que  l'homme,  être  essentiellement  sociable,  est  des- 
tiné à  faire  partie  d'une  double  société.  En  effet  ces  deux 
fins  de  l'homme,  considéré  dans  son  état  réel  ou  histo- 
rique, sont  essentiellement  distinctes,  bien  que  le  sujet 
qui  les  poursuit,  soit  un  et  identique  :  l'une  estla  fin  pro- 
chaine du  composé  humain  ;  l'autre  est  la  fin  adéquate  et 
dernière  de  toute  la  personnalité  humaine.  Et  comme  l'une 
et  l'autre  exigent,  pour  être  atteintes  complètement  et 
facilement  par  l'individu,  le  secours  des  forces  collec- 
tives, elles  constituent  la  raison  d'èlre  d'une  double  société. 
Ici  encore  nous  négligeons  la  double  question  de  la  socia- 
bilité de  l'homme,  et  de  la  nécessité  des  moyens  sociaux 
pour  atteindre  notre  véritable  but  ;  mais,  poursuivons. 

Cette  double  fin,  adéquate  ou  inadéquate  du  composé 
humain,  présuppose  nécessairement  des  moyens  propor- 
tionnés ;  et  c'est  surtout  dans  l'acquisition  et  l'usage  de 
ces  moyens  que  l'homme  a  besoin  du  secours  de  ses  sem- 
blables, et  qu'il  devient  pratiquement  et  en  exercice  un 
être  sociable. 
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La  fin  sociale  est  donc  pour  l'indiviclu  la  jouissance  de 
ces  biens  divers  qui  sont  la  perfection  de  l'être  individuel, 
secouru  par  la  société  ;  et  comme  ces  biens  d'un  double  ordre 
sont  essentiellement  distincts,  séparés,  et  qu'ils  peuvent 
être  possédés  par  l'homme,  il  y  a  évidemment  dans  celui- 
ci  destination  à  une  double  société,  la  société  civile  ou  po- 
litique, à  un  degré  quelconque,  et  la  société  religieuse: 
la  première  tend  à  l'acquisition  du  bien  temporel  et  sen- 
sible, et  se  présente  comme  l'extension  naturelle  de  la 
société  domestique  ;  l'autre  a  pour  but  d'atteindre  le  bien 
intelligible  et  surnaturel,  qui  est  la  sainteté,  et  finale- 
ment la  béatitude  éternelle.  L'instinct  de  sociabilité  uni- 
verselle qui  est  chez  tout  homme  venientem  in  hune 
mundum,  tend  invinciblement  à  s'épanouir,  en  groupant 
les  individus  humains  sous  l'influence  de  ce  double  prin- 
cipe final  d'association,  c'est-à-dire  sous  l'action  attrac- 
tive du  bien  temporel  et  du  bien  éternel. 

On  voit  assez  que,  d'après  cette  simple  constatation 
d'un  fait  incontestable  et  en  s'attachant  aux  déductions 
premières  et  obvies  de  ce  fait,  la  société  religieuse  doit 
être  distincte  de  la  société  civile  :  les  fins  étant  diverses, 
les  moyens  eux-mêmes  doivent  être  différents,  au  moins  à 
certains  égards,  et  par  suite  les  deux  sociétés  ne  sauraient 
être  identiques. 


Si  maintenant  on  considère  cette  diversité  des  finis  so- 
ciales en  regard  de  l'identité  physique  du  sujet  des  deux 
sociétés,  la  raison  dicte  à  l'instant  cette  conclusion*,  il  est 
logiquement  impossible  que  l'une  des  deux  sociétés,  par 
son  action  légitime,  puisse  tendre  à  détruire  l'autre  ou  à 
la  contrarier  dans  sa  vie  intime  et  son  développement  ré- 
gulier. D'après  l'ordination  divine,  chaque  homme,  consi- 
déré dans  une  situation  normale,  ne  doit-il  pas  être  à  la 
fois  membre  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  civile? 
Ces  deux  sociétés  ne  sauraient  donc  être  divisées  ou  en 
opposition  qu'autant  que  l'homme  sera  divisé  et  en  oppo- 
sition contre  lui-même. 

C'est  pourquoi  il  faut  de  toute  nécessité  que  ces  deux 
fins  sociales  n'impliquent  aucune  opposition  mutuelle  ;  il 
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faut  que  les  actes  sociaux  dans  l'une  s'harmonisent  par- 
faitement avec  les  actes  sociaux  dans  l'autre.  S'il  en  était 
autrement,  il  y  aurait  dans  l'homme  le  plus  étrange  et  le 
plus  funeste  dualisme. 

Mais  la  fin  de  la  société  religieuse  et  surnaturelle  étant 
la  fin  dernière  de  l'homme,  celle  de  la  société  civile  ne 
sera  donc  qu'une  fin  intermédiaire.  On  voit  assez  par  là 
que  la  loi  fondamentale  d'harmonie  entre  les  deux  sociétés 
consiste  dans  l'ordination  rationnelle  de  la  fin  intermé- 
diaire à  la  fin  dernière,  bien  principal  de  l'homme.  11  faut 
donc  que  les  moyens  coordonnés  à  la  fin  intermédiaire 
n'apportent  aucun  obstacle  à  l'usage  des  moyens  qui  ten- 
dent à  la  fin  dernière.  La  loi  d'harmonie  entre  ces  deux 
sociétés  exigera  conséquemment  que  les  moyens  aient 
entre  eux  le  même  rapport  de  coordination  que  les  fins 
elles-mêmes.  (1) 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'action  de  la  société  civile  doive 
être  positivement  adaptée  à  celle  de  la  société  religieuse  ; 
mais  il  est  nécessaire  qu'elle  ne  soit  nullement  en  opposi- 
tion réelle  et  pratique  avec  celle-ci.  C'est  pourquoi  il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  coordination  négative  des  moyens, 
c'est-à-dire  non  exclusion  et  non  contrariété.  D'autre 
part  une  coordination  positive,  bien  qu'étant  très  louable 
et  de  conseil,  n'est  point  requise,  soit  par  le  droit  naturel, 
soit  par  le  droit  divin  positif;  s'il  en  était  autrement,  la 
société  civile  deviendrait  comme  un  des  éléments  intrin- 
sèques de  la  société  religieuse,  ou  un  rouage  subordonné; 
elle  cesserait  de  constituer  une  société  complète  dans  son 
ordre. 

Ainsi,  d'après  la  saine  doctrine  et  l'enseignement  de 
tous  les  théologiens,  le  pouvoir  civil  reste  vraiment  indé- 
pendant et  suprême  dans  son  propre  domaine  :  mais  il  ne 
saurait  troubler  l'action  légitime  du  pouvoir  ecclésiastique, 
ni  soustraire  ses  sujets  à  cette  action  nécessaire  et  abso- 
lument souveraine. 

La  raison  de  ceci  est  facile  à  saisir  :  toutes  les  opéra- 
tions humaines,  en  tant  que  rationnelles  et  régies  par  la 
loi  morale,  sont  inévitablement  en  rapport  avec  notre  fin 
dernière.  Elles  ont   nécessairement  la  valeur  de  moyens 

1.  Y.  tom.  II,  p.  310-31G. 
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positifs  ou  négatifs,  éloignés  ou  prochains,  par  rapport  à 
cette  tin  ;  et  de  même  qu'il  est  impossible  que  l'homme, 
volontairement  ou  non,  ne  marche  pas  vers  sa  fin  der- 
nière, il  est  également  impossible  que  toutes  ses  opéra- 
tions particulières  ou  ses  actes  humains  ne  soient  pas 
d'une  manière  quelconque  en  rapport  avec  ce  but  suprême. 
Tout  ce  qui  est  conforme  à  cette  fm,  est  ordre,  harmonie 
ou  droit;  tout  ce  qui  est  en  désaccord  ou  en  opposition 
avec  cette  fin,  est  désordre,  perturbation,  c'est-à-dire  in- 
juste, illégitime  et  coupable. 

Ce  qui  appartient  à  l'ordre  civil  et  politique  ne  peut 
donc  être  exempt  de  toute  relation  ultérieure  à  la  fin  der- 
nière des  subordonnés.  S'il  en  était  autrement,  il  }'  aurait 
tendance  à  isoler  l'individu  de  son  bien  suprême  ;  en 
outre,  on  serait  contraint  d'admettre  pratiquement  cette 
contradiction  :  il  y  a  des  opérations  rationnelles  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  fin  essentielle  ou  la  raison  finale  de 
l'être  qui  agit  ;  en  d'autres  termes,  il  y  a  des  actes  dirigés 
et  procédant  de  la  nature,  qui  toutefois  n'ont  aucune  di- 
rection réelle,  positive  ou  négative,  par  rapport  au  but 
final  essentiel  et  adéquat  de  cette  nature  ;  il  y  a  des  actes 
moraux  sans  relation  aucune  avec  le  fondement  même  et 
la  fin  nécessaire  de  toute  moralité? 

Ainsi,  il  est  manifeste  que  l'ordre  civil  et  politique  ne 
pourrait  entraver  la  marche  de  l'homme  vers  cette  fin  plus 
noble,  le  détourner  de  son  but  ultérieur,  sans  introduire 
un  désordre  absolu,  sans  sortir  par  conséquent  des  limites 
du  droit.  Le  cito^^en  ne  doit  ni  ne  peut  gêner  ou  embar- 
rasser le  cro^'^ant  et  l'homme  immortel  ;  l'ordre  temporel 
ne  saurait  rationnellement  tendre  à  supprimer  ou  à  ab- 
sorber l'ordre  éternel,  et  la  fin  dernière  être  subordonnée 
à  une  fin  intermédiaire. 

Si  donc  la  société  civile  aspirait  à  gêner  et  à  détruire  la 
société  religieuse,  elle  tendrait  à  se  sacrifier,  à  s'immoler 
l'individu  dans  ce  qu'il  a  de  plus  grand,  de  plus  désirable, 
de  plus  précieux;  il  y  aurait  ainsi  renversement  dans 
l'ordination  naturelle  et  régulière  des  choses  :  la  fin  inter- 
médiaire deviendrait  la  fin  dernière,  et  la  société  civile, 
auxiliaire  naturel  de  l'homme,  deviendrait  le  plus  dange- 
reux, le  plus  mortel  ennemi  de  l'homme. 
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^Jais  ici  se  présente  naturellement  une  difficulté  contre 
ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  relation  des  deux  socié- 
tés, civile  et  religieuse. 

Comment  peut-il  se  faire  que  le  même  homme  soit  en 
même  temps  membre  de  deux  sociétés  complètes?  N'a-t- 
il  pas  été  dit  que  chacune  de  ces  sociétés  répondait,  d'une 
certaine  manière,  au  développement  de  toute  l'activité 
humaine,  c'est-à-dire,  de  toutes  les  facultés  de  l'homme? 
D'autre  part,  l'objet  propre  et  spécial  du  droit  est  l'acte 
humain  dans  sa  manifestation  extérieure  ;  il  semble  donc 
que  chaque  société,  pour  avoir  un  droit  propre  et  origi- 
naire, pour  rester  distincte  et  indépendante,  doive  reven- 
diquer exclusivement  quelques  actes,  laissant  à  l'autre 
une  portion  différente  de  l'activité  humaine. 

Mais  alors  nous  tombons  dans  une  autre  contradiction  : 
chaque  société  ne  pouvant  atteindre  que  certaines  actions 
déterminées,  sera  par  conséquent  une  société  incomplète. 
Ainsi  une  division  matérielle  des  actes,  qui  seraient  régis 
les  uns  par  la  société  civile,  les  autres  par  la  société  reli- 
gieuse, tend  ou  à  absorber  l'une  des  sociétés  par  l'autre, 
ou  à  dénier  à  chacune  d'elle  la  raison  de  société  complète. 

Aussi,  nos  politiques  modernes,  qui  ne  peuvent  sortir 
du  point  de  vue  matériel,  ni  s'élever  au  delà  du  rapport  le 
plus  prochain  et  le  plus  obvie,  tendent-ils  unanimement, 
ou  à  faire  de  l'Eglise  une  société  subordonnée,  ou  à  la 
supprimer  totalement.  Les  uns  adjugent  à  la  société  civile 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  extérieur  et  sensible,  lais- 
sant à  la  société  religieuse  ce  qui  est  purement  invisible 
et  abstrait  :  c'est  le  système  de  la  négation  totale  de  l'E- 
glise, comme  société  réelle  et  visible  ;  les  autres  laissent 
au  pouvoir  ecclésiastique  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  tient 
au  culte,  mais  sous  la  haute  police  de  l'Etat  :  c'est  le  sys- 
tème de  la  subordination  de  l'église  à  l'Etat. 

Malgré  toutes  ces  objections  et  ces  prétentions  contra- 
dictoires, deux  choses  d'abord,  ou  deux  vérités  restent 
certaines  et  pleinement  évidentes  pour  le  philosophe  at- 
tentif : 

l^La  société  civile  est  une  société  complète,  indépen- 
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dante  dans  son  véritable  domaine,  puisqu'elle  a  son  objet 
propre,  sa  iin  distincte,  et  qu'elle  répond,  dans  un  certain 
ordre,  au  développement  de  toute  l'activité  naturelle  de 
l^homme.  Le  bien  qu'elle  poursuit  a  une  véritable  univer- 
salité, et  tend  à  la  perfection  de  tout  l'être  humain.  :  l'es- 
prit et  le  corps  doivent  concourir  à  l'acquisition  de  ce  bien. 

2°  Il  est  également  certain  et  évident  que  la  société  re- 
ligieuse est  une  société  complète  et  absolument  indépen- 
dante, parce  qu'elle  a  aussi  son  domaine  spécial,  sa  fm 
propre  et  ses  moyens  à  part;  de  plus,  elle  embrasse  univer- 
sellement l'activité  humaine. 

Mais  cette  activité  totale,  en  tant  qu'objet  propre  de  la 
société  surnaturelle,  est  compénétrée  et  informée  par  un 
principe  ou  une  force  supérieure,  originairement  étrangère 
à  l'homme,  principe  qui  communique  à  l'acte  humain  une 
énergie  relativement  infinie.  Ce  principe  est  la  grâce  di- 
vine, qui  élève  les  opérations  de  l'homme  à  l'ordre  surna- 
turel, et  leur  communique  une  proportion  positive  avec  la 
fin  de  la  société  religieuse. 

Donc,pour  répondre  aux  objections  proposées,  il  suffit 
de  faire  une  simple  remarque  :  la  constitution  organique 
d'une  société  consiste,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  le 
plus  général,  dans  le  rapport  des  forces  ou  des  opérations 
avec  la  fin  totale  et  dernière  de  la  société;  et,  bien  que  le 
but  de  l'une  des  sociétés  soit  subordonné  à  la  fin  de  l'autre, 
il  ne  résulte  nullement  de  là  subordination  directe  et  im- 
médiate des  actes  de  l'Etat  à  l'Eglise.  Et  c'est  le  point  que 
nous  allons  essayer  de  mettre  en  pleine  lumière,  afin  de 
rassurer  nos  politiques  modernes  et  les  «  vieux  catholi- 
ques ))  teutons. 

Le  domaine  propre  du  pouvoir  public  consiste  donc 
dans  le  rapport  ou  la  relation  des  actes  et  des  moyens  à  la 
fin  sociale;  i-endre  cette  relation  stricte  et  rigoureuse,  ou 
imprimer  à  l'activité  des  sujets  sa  vraie  direction  vers  le 
but  poursuivi  par  la  société,  tel  est  l'office  unique  et  ex- 
clusif de  l'autorité  politique  ou  religieuse.  De  même  que 
l'archer,  auquel  un  point  de  mire  est  assigné,  n'a  pas  à 
s'inquiéter  de  ce  qui  est  au  delà  ou  à  côté  du  but;  ainsi, 
le  pouvoir  politique,  par  exemple,  ne  doit  envisager  autre 
chose  que  la  direction  des  forces  sociales  vers  le  bien  com- 
mun. Et  aussi  souvent  qu'il  veut  encore  diriger  les  actes 
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religieux,  il  s'aveugle  lui-même,  et  ne  sait  plus  voir  le  vrai 
bien  civil  et  politique. 

Or,  la  direction  des  actes  sociaux  est  rigoureusement 
distincte  de  l'ordination  d'autres  actes  à  un  but  différent. 
N'est-il  pas  évident  que  toute  direction  dépend  unique- 
ment du  point  de  départ  et  du  but?  Est-il  douteux  aussi 
que,  le  point  de  départ  étant  le  même,  la  direction  variera 
quand  le  but  sera  changé  ? 

Ainsi,  bien  que  le  sujet  de  la  société  civile  soit  le  même 
que  celui  de  la  société  religieuse,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  chaque  société,  iayant  une  fin  entièrement  dis- 
tincte, la  direction  à  imprimer  aux  actes  sociaux  reste  le 
domaine  propre  et  exclusif  de  chacun  des  deux  pouvoirs, 
civil  et  religieux. 

Il  reste  évident  par  là  même  que  l'Eglise,  alors  qu'elle 
exerce  la  plénitude  de  son  action  directrice,  n'envahit 
point  le  domaine  du  pouvoir  politique  ;  il  reste  acquis 
d'autre  part  que  l'Etat,  lorsqu'il  trouble  l'action  de  l'E- 
glise, sort  des  limites  du  droit,  pour  entrer  dans  la  voie 
de  la  violence  ou  de  la  force  brutale  ;  et  c'est  ce  que  nous 
voulions  démontrer. 


IL  —  DES  PRINCIPAUX  CANONISTES  DU  XVÎIP  SIECLE 

ANACLET    RP:IFFENSTUEL 

Le  xviii'^  siècle  n'a  pas  été  moins  fécond  en  grands 
canonistes,  que  le  xvii^;  on  peut  même  dire  que  les  ou- 
vrages les  plus  exploités  aujourd'hui  sont  ceux  des  inter- 
prètes qui  ont  fleuri  pendant  le  siècle  dernier.  Peut-on 
trouver,  dans  les  époques  antérieures,  des  expositions  de 
l'ensemble  du  droit  sacré  aussi  vulgarisées  ou  plus  con- 
nues et  recherchées  dans  les  écoles,  que  celles  de  Reiffen- 
stuei,  de  Schmalzgruober,  de  Leuren  ?  Le  seul  Pirhing 
reste,  comme  livre  classique  à  côté  de  ces  grands  commen- 
tateurs du  Corpus  juris,  d'après  la  méthode  synthétique. 
Que  pourrait-on  opposer,  dans  le  xyii*^  siècle,  aux  immor- 
tels écrits  de  Benoît  XIV?  Le  savant  professeur  de  Angelis 
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nous  disait  un  jour,  dans  une  de  ses  leçons:  «Quand 
Benoît  XIV  a  exposé  une  question,  il  n'y  a  plus  rien  à 
chercher  dans  les  autres  canonistes.  ))  Il  nous  reste  donc 
à  faire  connaître  un  grand  nombre  de  commentateurs,  qui 
doivent  être,  de  nos  jours  encore,  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qui  veulent  étudier  sérieusement  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Le  premier  canoniste  qui  se  présente  à  nous,  dans  cette 
période,  est  Anaclet  Reifiénstuel,  qu'il  faut  distinguer  de 
son  frère  Albert,  auteur  de  la  Praclica  confessionalis. 
Anaclet  naquit  en  1641,  à  Tegernsee,  bourg  de  Bavière. 
Il  est  probable  qu'il  fit  ses  premières  études  dans  une 
abbaye  de  Bénédictins,  qui  existait  dans  son  pays  natal; 
nous  savons  toutefois,  par  la  lettre  funéraire  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  que  Reifïenstuel  entra  très  jeune 
encore  dans  l'ordre  de  saint  François,  dont  il  devint  une 
des  gloires.  Après  avoir  enseigné  successivement  la  philo- 
sophie, la  théologie  et  le  droit  canonii|ue  dans  les  mai- 
sons de  son  ordre,  il  fut  appelé  à  professer  les  mêmes 
matières  au  lycée  de  Frisingue. 

Voici  ce  que  nous  disent  de  cet  humble  et  savant  juris- 
consulte, les  supérieurs  de  la  province  de  Bavière,  dans  l'é- 
loge funèbre  qu'ils  firent  de  l'illustre  canoniste,  c'est-à-dire 
dans  la  lettre  par  laquelle  ils  annoncèrent  aux  diverses  mai- 
sons de  l'Ordre  la  mort  de  ce  fervent  religieux:  «Fuit  ille  vir 
«  inter  vives  ob  res  bene  gestas  immortali  memoria  dig- 
«  nus:  homo  prisci  moris.  Et  hoc  uno  novus,  quod  prisca 
«  vitia  nescierit.  Tôt  ac  tantas  res  gessit,  ut  omnes  ha- 
«  beamus  quod  imitemur,  non  habeamusquo  antecedamus. 
«  liunc  pietas  ab  incunabulis  suis  exceptum  ulnis  religion! 
«  transcripsit  Seraphicse,  in   qua  ita    vixit,  quoad  vixit, 
«  nunquam  moriturus.  Pietatem  et  doctrinam  adeo  am- 
«  bigue  conjunxit,  ut  nescias  cui  primae  debeantur:  nam 
«  si  vota  religionis  essentialia  considères,  fuit  ille  gemma 
«  paupertatis,  castitatis  lilium  et  solsequium  obedienticO, 
«  in  infirmitatibus  velut  in  spinis  rosa  patientiœ.  Si  quid 
«  in  votis  habuit,  Deuni  unice  habuit,  utpote  qui  in  omni 
«  loco  et  angulo,  quando  se  sinearbitrio  esse  arbitrabatur, 
«  hoc  Seraphici  nostri  Patris  Francisci  familiare  :   Deus 
«  meus  et  omnia,  non  possum  non  amare,  ingemiscere  et 
«  ingeminare  ssepius  auditus  est;   inter  quae  etiam  sus- 
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«  pina,  JlU  cana  et  candida  cokimba  amorose  expiravit,  ut 
«  mors  viUe  velut  écho  responderet.  Non  frustra  sans 
(c  emeriti  theologi  laurea  illum  Ordo  noster  doiiavit,  qui 
(c  virtutes  tlieologicas  et  practice  et  spéculative  tam  in 
((  vita  quam  in  morte  docuit.  »  Ce  splendide  hommage 
rendu  à  l'iiomme  et  au  religieux  nous  font  déjcà  pressentir 
le  rôle  de  cette  lumière  de  l'Allemagne  et  de  l'Eglise. 

Les  écrits  de  l'humble  franciscain  vont  nous  apprendre 
ce  que  fut  le  docteur  ou  le  savant. 

Le  premier  ouvrage  publié  par  Reiffenstuel  fut  sa 
Tlieologia  /?/o/y(//5, éditée,  pour  la  première  fois,  à  Munich 
de  1692  à  1698.  Cet  ouvrage  eut  un  succès  extraordinaire, 
et  fut  réimprimé  plus  de  vingt  fois  en  Italie,  sans  parler 
des  nombreuses  éditions  qu'il  eut  aussi  en  Allemagne. 
Une  de  ces  éditions  d'Italie  mérite  une  mention  spéciale. 
Le  P.  Pascal  de  Varèse,  commissaire  général  de  l'ordre 
des  Franciscains,  voulut  faire  reviser  soigneusement  la 
Tlieologia  moralis,  qu'il  croyait  défectueuse  en  bien  des 
points;  il  chargea  de  cette  revision  le  P.  Flavien  Ricci, 
qui,  imbu  des  doctrines  en  vogue  de  son  temps,  ne  fit 
autre  chose  que  gâter  l'ouvrage  qu'il  devait  expurger  et 
perfectionner.  Reiffenstuel  était  «  probabiliste  ))  ;  or,  la 
doctrine  du  probabilisme  était  loin  d'être  en  faveur  au 
xviii^  siècle;  voilà  pourquoi  le  P.  Ricci  fit  consister  toute 
sa  revision  à  substituer  partout  le  probabiliorisme  au 
probabilisme.  C'est  assez  dire  que  la  fameuse  édition  ad 
saniorem  doctrinam  novissime  revocala,  faite  en  1778,  doit 
être  abandonnée,  et  qu'il  faut  chercher  le  texte  même  de 
Reiffenstuel,  seul  ou  avec  les  utiles  additions  des  Francis- 
cains Maffei,  Kreslinger  et  Kirch.  La  Théologie  morale 
du  savant  canoniste  bavarois  a  été  longtemps  un  livre 
classique  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Mais  l'ouvrage  le  plus  célèbre  de  Reiffenstuel,  celui  qui 
a  classé  l'auteur  parmi  les  princes  de  la  science  sacrée, est 
sans  contredit  son  Jus  canonicum  universum,  dont  nous 
voulons  spécialement  entretenir  nos  lecteurs.  Cet  ouvrage 
fut  publié  dans  les  premières  années  du  xviii^  siècle  :  les 
deux  premiers  volumes  en  1700-1702,  du  vivant  de 
l'auteur;  les  trois  autres,  de  1704-1714,  par  les  soins 
de  Sismondi  Neudecker  ;  ce  ne  fut  même  que  trente  ans 
après  la  mort  de  Reiffenstuel,  arrivée  en  1703,   que  parut 
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rédition  complète  du  Jns  canonicum  avec  le  traité  de  Regu- 
lis  juris.  Le  savant  canoniste  bavarois  appartient  donc 
réellement  au  xviii"^  siècle  par  ce  grand  ouvrage, 
et  c'est  à  juste  titre  que  nous  inscrivons  en  tête  de  cette 
période  le  nom  d'Anaclet  Reifl'enstuel. 

Le  Jns  canonicum  universum,  ainsi  que  l'indique  le  titre, 
est  une  exposition  de  tout  le  droit  sacré,  ou  des  cinq  livres 
des  Décrétales.  Ce  qui  caractérise  surtout  cette  immense 
publication,  c'est  une  admirable  clarté  d'exposition,  jointe 
à  une  disposition  très  méthodique,  qui,  à  notre  avis,  n'a 
été  surpassée  que  par  Sclimalzgrueber.  La  solidité  de  la 
doctrine  n'est  pas  moins  remarquable  que  la  lucidité  d'ex- 
position ;  et  nous  devons  encore  rappeler  qu'il  est  difficile 
de  trouver  une  question  négligée  ou  même  traitée  superfi- 
ciellement par  notre  éminent  canoniste.  Il  est  donc  facile 
de  comprendre  pourquoi  le  nom  de  Reiffenstuel  est  si  fré- 
quemment cité  par  les  moralistes  et  les  récents  inter- 
prètes du  droit  ;  il  n'est  pas  étonnant  non  plus  qu'il  fi- 
gure, pour  ainsi  dire,  à  chaque  page  du  Thésaurus  resolu- 
tionum  S.  Congreg.  Concilii.  Où  trouver  en  efi'et  une 
autorité  plus  grave  et  des  renseignements  plus  précis  sur 
tous  les  points  du  droit  sacré? 

Nous  n'avons  pas  ici  à  analyser  cette  précieuse  exposi- 
tion de  tout  le  droit  sacré,  puisque  Reiffenstuel  suit  l'or- 
dre des  divers  titres  desDécrétales,  sans  s'attacher  spécia- 
lement aux  chapitres.  Il  appartient  donc  à  l'école  de  ceux 
qui  exposent  ce  synthétiquement  »  la  doctrine  canonique, 
au  lieu  de  s'attacher  à  commenter  un  à  un  les  divers 
chapitres  renfermés  sous  chaque  titre.  Nous  signalions 
précédemment  (1)  une  double  méthode  observée  dans  l'ex- 
position du  droit:  l'une,  plus  préoccupée  encore  des  for- 
mules et  des  faits  que  du  droiten  lui-même,  analyse  minu- 
tieusement chacune  des  Décrétales,  pour  en  faire  jaillir  la 
doctrine  ;  l'autre  se  place  immédiatement  sur  le  terrain  de 
la  doctrine  elle-même,  pour  la  présenter  d'une  manière 
synthétique,  et  descend  ensuite  au  texte  pour  confirmer 
cette  doctrine.  Notre  canoniste  suit  cette  deuxième  mé- 
thode, que  nous  avons  estimée  bien  préférable  à  la  pre- 
mière ;  aussi  avons-nous  tâché  nous-même  de  la  suivre  en 

1.  Mai,  1878. 
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exposant,  dans  un  ouvrage  spécial,  le  droit  «  actuel  »  d'a- 
près l'ordre  desDécrétales,  et  nous  devons  dire  que  Reif- 
fenstuel  etSclimalzgrueber  ont  été  mis  largement  à  con- 
tribution. Nous  devons  ajouter  que  Schmalzgrueber  était 
notre  guide  de  prédilection,  et  que  nous  mettons  ce  cano- 
niste  en  première  ligne,  et  par  conséquent  au-dessus  de 
Reiâenstuel.  Nous  donnerons  plus  tard  les  raisons  de 
ce  jugement.  Voilà  pourquoi,  dans  notre  modeste 
publication  :  Jus  canonicum  juxta  ordinem  Decretalium, 
recentionbus  Sedis  apostolicœ  Decretisetrectœ  rationi  inomni- 
bus consonum,  nous  nous  sommes  d'abord  attaché  à  résu- 
mer Sclimalzgrueber,  en  supprimant  ce  qui  est  tombé  en 
désuétude  ou  consiste  en  de  pures  expositions  du  droit 
romain,  et  en  ajoutant  le  droit  nouveau  ouïes  décrets  ré- 
cents du  Siège  apostolique. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  courte  étude  sur  Reif- 
fenstuel,  sans  rappeler  que  notre  auteur  n'était  pas  moins 
versé  dans  le  droit  civil  que  dans  le  droit  canonique.  C'est 
un  véritable  jurisconsulte,  dans  toute  la  force  du  terme  ; 
aussi  le  Jus  canonicum  universum -parRiivR-i-il  aujourd'hui 
surchargé  de  détails  inutiles,  ou  d'expositions  superflues 
et  fastidieuses  du  droit  romain.  Ce  qui  était  un  mérite  chez 
les  canonistes  du  xvii*^  et  du  xviii®  siècle,  devient  en  effet 
aujourd'hui  un  défaut  :  le  droit  romain,  dans  tout  ce  qui 
n'a  point  été  formellement  sanctionné  par  l'Eglise  ou  con- 
firmé par  les  saints  canons,  est  simplement  obsoletum,  et 
par  suite  vient  inutilement  hérisser  les  expositions  cano- 
niques d'interminables  difficultés,  ainsi  que  delongueurs 
fatigantes.  Voilà  pourquoi  la  lecture  de  Pirhing,  de 
Reiffenstuel,  de  Schmalzgrueber,  etc.,  est  parfois  rebu- 
tante, malgré  la  clarté  parfaite  et  la  méthode  rigoureuse 
qui  régnent  dans  tous  ces  ouvrages.  Mais  il  fallait  alors 
faire  connaître  les  prescriptions  du  droitromain,etdu  reste 
nous  devons  avouer  que  nul  ne  parviendra  à  une  science 
approfondie  du  droit  sacré,  s'il  n'est  suffisamment  versé 
dans  le  droit  romain  :  pour  comprendre  la  doctrine,  ne 
faut-il  pas  connaître  au  moins  la  terminologie  et  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  to-ute  jurisprudence  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  mentionner  un  ouvrage 
posthume  de  Reiffenstuel  :  ii/)/7e/ic/ia?  omnium  regularum 
juris  civilis.  Cet  écrit  a   pour  objet  le  seul  droit    civil,  ou 


—  308  — 

consiste  à  expliquer  les  règles  du  droit,  contenues  dans  le 
Digeste.  Mais  nous  ne  pouvons  conclure  définitivement 
sans  mentionner  l'édition  française  de  ReifFenstuel,  don- 
née par  M.  le  chanoine  Pelletier.  Non  seulement  on  doit 
féliciter  le  savant  éditeur  du  choix  qu'il  a  su  faire,  à  une 
époque  où  Ton  connaissait  si  peu,  parmi  nous,  les  vrais 
canonistes,  mais  encore  des  notes  dont  il  a  enrichi  l'ou- 
vrage. Ces  notes  sont  prises  aux  meilleures  sources,  ou 
fournies  en  grande  partie  par  Giraldi,  quand  elles  ne  con- 
sistent pas  en  des  déclarations  ou  Décrets  du  Siège  apos- 
tolique. Cette  édition  toutefois  laisse  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  correction  typographique  ;  mais  nous  devons 
dire  que  ce  défaut  est  commun  à  presque  toutes  les  réé- 
ditions contemporaines  des  grands  ouvrages  de  théologie 
ou  de  droit,  et  les  éditeurs  littéraires  sont  loin  d'être  tou- 
jours'responsables  des  oublis  et  méprises  typographiques. 
Le  système  économique  qui  régit  tout  ce  qui  tient  à  l'im- 
pression, et  par  suite  préside  à  la  correction  des  épreuves, 
n'est-il  pas  un  obstacle  permanent  à  cette  perfection  des 
éditions  d'autrefois  ? 

Nous  devons  donc,  pour  rendre  hommage  à  tous  les  tra- 
vaux sérieux,  signaler  ici  la  Prima  ediiio  Gallica  de  Reif- 
fenstuel  ;  cette  édition,  outre  le  prix  réel  des  annota- 
tions, a  aussi  le  mérite  d'avoir  contribué  à  la  renaissance 
des  études  canoniques  en  France,  et  par  conséquent  de 
constituer  comme  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de 
la  législation  sacrée.  Les  négligences  typographiques 
dont  il  s'agissait  plus  haut,  ne  sont  pas  de  nature  à  gâter 
l'œuvre  elle-même  ;  et,  pour  être  entièrement  équitable, 
nous  devons  ajouter  que  le  savant  et  érudit chanoine  d'Or- 
léans n'a  rien  négligé  pour  se  procurer  les  éditions  les 
plus  correctes  et  faire  disparaître  bon  nombre  de  fautes  qui 
se  trouvaient  dans  l'édition  dite  purior  cœteris  et  emenda- 
tior  de  Rome,  faite  en  1832  :  //*  codiceRomano,  dit  M.  Pel- 
letier, cenlumet  decem  graviores  mendœ,  'pro  prhno  hocvolu- 
mine,  trigintatantumpriores  titidos  libri  primi  Decretalium 
continente,  et  amplius  deprehensœ  et  correctœfuerunt,  levio- 
ribus praetermissis  deformitatibus.  Mais  il  ajoute  aussitôt: 
Cuni  errare  humanum  sit,  in  hac  nova editione...aliquot er- 
rata etiam  habemus  deflenda. 
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DU    THÉOLOGAL 

Nous  avons  examiné  jusqu'alors  les  prescriptions  du  droit 
touchant  l'érection  du  théologat  et  les  fonctions  du  cha- 
noine théologien.  Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  étude, 
à  ajouter  quelques  courtes  observations  de  moindre  im- 
portance, ou  à  rappeler  certains  détails  concernant  l'élec- 
tion et  les  qualités  du  titulaire  de  cet  office.  Il  est  certain 
d'abord  que  l'élection  du  théologal  appartient  à  l'Evêque 
seul  :  a  PersoDœ  electio,  »  dit  le  cardinal  Petra  et  après 
lui  tous  les  canonistes,  «  in  hujusmodi  praebenda  insti- 
«  tuendae  semper  atque  inconcusse  spectat  ad  Episcopum, 
(c  etiamsi  ante  erectionem  nominatio  cancnicorum  perti- 
'<  nuisset  ad  capitulum  (1).  )>  Pour  la  parfaite  intelligence 
de  ce  texte,  rappelons  que,  d'après  les  prescriptions  du 
droit  commum,  la  nomination  des  chanoines  est  simultanée, 
c'est-à-dire  appartient  à  la  fois  ou  conjointement  à  l'Evê- 
que et  au  chapitre  ;  mais  il  peut  arriver  que,  par  une 
coutume  légitimement  prescrite  ou  un  droit  particulier, 
cette  nomination  devienne  exclusive,  ou  appartienne  au 
seul  Evèque,  à  l'exclusion  du  chapitre,  ou  au  seul  chapitre 
à  l'exclusion  de  l'Evêque.  Le  cardinal  Petra  se  place  dans 
cette  dernière  hypothèse,  qui  est  la  plus  défavorable  au 
pouvoir  épiscopal,  et  il  déclare  que,  dans  le  cas  même  où 
le  chapitre  serait  collateur  exclusif,  l'Evêque  seul  aurait 
encore  le  droit  de  choisir  le  théologal,  sans  aucune  inter- 
vention du  chapitre.  Ce  point  n'a  jamais  été  révoqué  en 
doute,  et  du  reste  le  Concile  de  Trente  insinue  assez  clai- 
rement cette  doctrine,  lorsqu'il  dit  :  «  Statuit  eadem 
'f.  sancta  vSynodus  neminem  ad  hujusmodi  lectionis  offi- 
'<  cium,  tam  publiée  quam  privatim  admittendum  esse, 
«  qui  prius  ab  episcopo  loci,  de  vita,  moribus  et  scicntia 
«  examinatus  etapprobatus  non  fuerit  (2).  ))  Et  plus  haut, 
il  déclare  expressément  qu'il  a];)partient  aux  évèques  ou 
aux  ordinaires  des  lieux  d'élire  les  substituts  des  théolo- 
gaux empêchés. 

1.  In  Const,  Quasi  Innoc.  VI,  n.  31« 

2.  Sess.  V.  cap.  1  de  reform. 
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Mais  il  importo  ici,  pour  écarter  toute  équivoque,  de 
distinguer  la  collation  du  bénéfice  de  l'élection  de  la  per- 
sonne. La  collation  proprement  dite  est  l'acte  par  lequel 
on  confère  le  bénéfice  lui-même  à  la  personne  réputée 
apte;  or,  la  collation  du  théologat  «  pertinet  ad  illos  ad 
(c  quos  antea  pertinebat  (1)  »,  c'est-à-dire  soit  à  l'Evê- 
que  et  au  chapitre  réunis,  soit  à  l'Evèque  seul,  soit  enfin 
au  chapitre  exclusivement.  Ainsi  l'Evèque  seul  désigne  la 
personne  et  le  collateur  ordinaire  confère  le  théologat  à 
cette  même  personne,  sans  avoir  en  aucune  sorte  le  pou- 
voir de  substituer  un  autre  titulaire  ou  même  de  répudier, 
sans  motifs  graves,  le  choix  fait  par  l'Evèque. 

On  pourrait  toutefois  invoquer  certaines  déclarations 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  sembleraient  con- 
trairers  à  cette  doctrine.  Ainsi  une  décision  du  30  mars 
1867,  occasionnée  par  un  vote  capitulaire  contraire  aux 
candidats  proposés  par  l'Evèque,  impose  une  nouvelle 
élection  ou  présentation  :  «...locum  esse  novee  propositioni, 
ce  nominationi  et  electioni».  Mais  il  s'agit  d'un  chapitre 
dont  les  statuts,  approuvés  par  une  Constitution  spéciale 
(Régis  pacifîci)  de  Benoît  XIV,  portent  :  ce  Episcopus  qui- 
((  dem  duos  proponet  et  nominabit,  capitulum  vcro  ex  his 
((  duobus  nominatis  unum  eligere  debebit  de  hujusmodi 
((  canonicatu  et  praebenda  providendum,  quemadmo- 
(c  dum  hue  usque  servatum  fuit  ;  y>  et  cet  article  est 
reproduit  textuellement  dans  ladite  Constitution  de 
Benoît  XIV.  Nous  sommes  donc  en  dehors  des  prescrip- 
tions du  droit  commun.  Il  faut  noter  du  reste  qu'il  s'agis- 
sait directement,  dans  cette  cause,  du  nombre  des  suffrages 
requis  dans  l'élection  du  théologal,  et  le  chapitre,  tout  en 
divisant  les  suffrages,  n'avait  pas  osé  sortir  des  candidats 
présentés  par  l'Evèque.  Ainsi  il  reste  certain  que  le  col- 
lateur ne  saurait  répudier  celui  qui  a  été  élu  par  Tordi- 
naire. 

C'est  donc  en  ce  sens  que  tous  les  canonistes  ensei- 
gnent avec  Ferraris,  qui  cite  lui-même  la  S.  Congrégation 
du  Concile  :  ce  Electio  personse  ad  hujusmodi  prasben- 
(c  dam  theologalem  vacantem  in  mense  ordinario,  pertinet 
(c  ad  Episcopum,  collatio  vero  ad  illos  ad  quos  antea  spe- 

1.  s.  Congrèg.    Concil.    apud  Ferraris,    Prom^ta  hiblioth.,   V.    Canoiii- 
oatus .  art.  ix,  n.  10. 
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(c  ctabat  (1).  »  La  restriction  introduite,  (c  in  monse  ordi- 
((  nario  »,  est  relative  aux  réserves  pontificales,  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Nous  rappellerons, 
toutefois  que  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le 
chapitre  n'a  aucun  droit  d'élection  ni  de  collation  :  il  en 
est  sur  ce  point  du  théologal,  comme  du  pénitencier. 
Nous  exposerons  plus  tard  cette  réserve  apostolique. 

Le  théologat  doit  être  conféré  au  concours,  soit  en  Italie, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Bulle  Pastoralis  offï- 
cii  de  Benoît  XIII,  soit  en  Espagne,  en  vertu  du  Concordat 
conclu  entre  Pie  IX  et  le  gouvernement  espagnol  ;  mais  le 
droit  commun  n'impose  pas  cette  formalité  du  concours. 
L'Evêque  reste  donc  entièrement  libre  touchant  l'élection 
de  la  personne,  bien  que  le  droit  soit  favorable  à  toutes  les 
coutumes  qui  introduiraient  le  concours.  Inutile  de  con- 
clure qu'en  France  les  Evèques  ne  sont  assujettis  à  aucune 
formalité  particulière  dans  le  choix  de  la  personne  ;  il  suffît 
que  celui  qu'ils  choisissent  soit  réellement  digne  et  capable. 
Bien  plus,  ils  semblent  avoir,  en  vertu  d'une  prescription 
bientôt  séculaire,  le  droit  exclusif  de  collation  des  canoni- 
cats,  de  telle  sorte  qu'ils  élisent  à  la  fois  le  théologal  et 
lui  confèrent  le  bénéfice. 

Une  seule  question  reste  à  examiner  sur  le  point  parti- 
culier qui  nous  occupe:  Est-il  nécessaire  que  le  choix  de 
l'Evêque  tombe  sur  un  docteur  en  théologie  ?  Il  est  certain 
d'abord  que  dans  toutes  les  contrées  régies  par  la  Cons- 
titution Pastoralis  officii  de  Benoît  XIII,  il  faut  que  l'élu 
soit  docteur  en  théologie,  ou  du  moins  que  dans  le  délai 
d'une  année,  à  partir  du  jour  de  son  élection,  il  soit  pourvu 
de  ce  grade.  Benoît XIV,  dans  son  traité  deSynododiœces. 
iib.  VIII,  c.  IX,  semble  universaliser  cette  prescription  de 
Benoît  XIII  ;  néanmoins  il  est  communément  admis  que 
le  doctorat  en  théologie  n'est  point  exigé  rigoureusement 
par  le  droit  commun  ;  mais  d'autre  part  il  est  de  stricte 
convenance  ou  plus  conforme  au  vœu  de  l'Eglise,  de  pré- 
férer les  gradués  à  ceux  qui  ne  le  sont  point,  et  les  doc- 
teurs en  théologie  aux  docteurs  en  droit  canonique.  La 
S.  Congrégation  du  Concile  a  eu  plusieurs  fois  cà  statuer  sur 
ce  dernier  point:  toujours  elle  a  déclaré  qu'il  fallait,  sauf 

1.  L.  c. 


—  372  — 

circonstances  exceptionnelles,  préférer  les  lauréats  en  théo- 
logie, quand  il  s'agit  de  l'office  du  théologal  ;  et  la  nature 
de  cet  office  indique  assez  que  le  titulaire  doit  être  sur- 
tout versé  dans  les  études  théologiques;  la  jurisprudence 
sacrée  n'a  pas  un  rapport  aussi  direct  avec  l'enseignement 
donné  par  le  chanoine  théologal,  que  la  théologie  scolas- 
tique. 

D'après  diverses  décisions  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  ccEpiscopus,  1^  potest  statuèrent  lectiones  a  cano- 
((  nico  théologal!  non  ecclesia  cathedrali,  sed  inpalatio 
(c  episcopali,  maxime  si  in  cathedrali  sit  infrequens  cano- 
.  ((  nici  theologi  ihi  legentis  auditorium  ;  2"  potest  determi- 
«  nare  tempus  et  horam,  materiam  et  modum  illarum 
(c  lectionum  (1).  Dans  ces  derniers  temps,  le  Siège  aposto- 
lique a  souvent  autorisé  les  Evoques  à  désigner  le  sémi- 
naire comme  lieu  des  leçons  du  théologal.  C'est  ce  que 
nous  voj^ons  en  particulier  dans  une  cause  récente  résolue 
per  summaria  precum  par  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile, le  20  sept.  1879  :  le  théologal,  qui  réclamait  sa  part, 
non  seulement  des  distributions  quotidiennes,  mais  encore 
de  tous  les  émoluments  extraordinaires,  faisait  d'ahord 
observer  «  se,  de  ordine  Episcopi,  theologiam  scholasticam 
(C  in  seminario  légère,  quo  clerus  et  populus  convenire 
:c  nequeunt  ».  Précédemment,  dans  une  cause  qui  revint 
à  deux  reprises  devant  la  S.  Congrégation,  le  5  août  et  le 
2  septembre  1876,  le  théologal  disait  aussi  «  sese  theolo- 
((  giœ  dogmatic^  professoris  munere  in  seminario  diœce- 
(c  sano  fungi  )),  et  il  voulait,  par  cet  enseignement,  se 
soustraire  à  l'obligation  d'expliquer  l'Ecriture  sainte.  Or, 
dans  CdS  deux  cas,  la  S.  Congrégation,  tout  en  rappelant 
((  canonicum  theologalem  teneri  ad  lectiones  scripturales  y, 
autorise  l'enseignement  de  la  théologie  dogmatique  au 
séminaire,  comme  répondant  à  l'obligation  du  théolo- 
gal. 

Ainsi  donc,  il  est  de  règle  que  les  leçons  d'Ecriture 
sainte  aient  lieu  à  l'église  cathédrale  ;  et  dans  ce  cas, 
«  Episcopus  potest  compellere  canonicos,  Ccexeros  pres- 
((  bjteros  ipsius  cathedralis,  ut  accédant  ad  lectio- 
nes... (2)  )).  Mais  lorsque  le  lieu   fixé  par  l'évèque  n'est 

1.  Apud  Ferraris,  1.  c  ,  n.  27,  2S,  29,  37  ;  Zamboni,  t.   I,    Canonicus,  %   ix, 
29  ;  Pollatini,  Collect.,  V.  Canonicatus,  §  viii,  u.  350  seqq. 

2.  S.  Congr.  Couc.  apud  Ferraris,  1.  c,  n.  33. 
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ni  l'église  cathédrale  ni  le  palais  épiscopal  ou  tout  autre 
local  rapproché  de  la  cathédrale,  les  chanoines  ne  sont 
plus  obligés  d'assister  aux  leçons  du  théologal. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  jurisprudence  canonique  sur 
Je  premier  des  offices  capitulaires.  Ce  rapide  exposé  suffit 
à  montrer  l'importance  de  cet  office,  ainsi  qu'à  écarter  les 
futiles  objections  qui  ont  cours  en  France  contre  l'utilité 
actuelle  du  théologat.  Je  sais  qu'en  fait  et  pratiquement, 
à  cause  du  mode  obligatoire  de  recrutement  des  chapitres, 
il  est  souvent  difficile,  sinon  impossible,  de  raviver  immé- 
diatement ces  grandes  institutions,  qui  ont  été  la  gloire  et 
la  force  des  chapitres  ;  mais  il  est  certain  aussi  qu'on  ne 
saurait  s'autoriser  de  l'obligation  de  composer  les  chapitres 
de  tous  les  vétérans  du  sacerdoce,  pour  prétendre  que  les 
décrets  du  Concile  de  Trente  et  tant  de  Constitutions 
pontificales  sont  tombés  en  désuétude.  Toute  la  législa- 
tion qui  vient  d'être  rappelée,  n'appartient  nullement  à 
l'archéologie  du  droit,  mais  constitue  en  réalité  le  droit 
en  vigueur,  à  l'observation  duquel  on  doit  tendre  à  reve- 
nir, selon  que  les  circonstances  le  permettent. 


IV.  —  AGTA  SANGTiE  SEDIS 


BREVE  QUO  UNA  EADEMQUE  CONSTITUITUR  FORMULA  ABROLUTIONIS 
TUM  GENERALIS  TUM  IN  ARTICULO  MORTIS,  ET  BENEDICTIOXIS  PAPA- 
LIS,  ADHIBEXDA  PENES  TERTIARIOS  FRANCISCALES,  ALIAS  EJUSDEM 
ORDINIS  FAMILIAS,  NEC  NON  PENES  ALIOS  REGULARES  ORDINES 
AC  TERTIARIOS  AD  IPSOS    PERTINENTES. 

LEO     PP.     XIII. 

AD    FUTURaM    REI   MEMORIAM. 

Quo  univers!  utriusque  sexiis  fidèles  in  tertium  S.  Francisci 
Asisinatis  Ordinem  adscripti  easdem  leges  eosdem  ritiis  in  ob- 
euudis  instituti  sui  functionibus  adhibere  possint,  enchiridion  seu 
manuale  unicum  typis  edere  visum  est.  Multipliées,  vero  sub  ejus- 
dem  manualis  editionumexorta3  sunt  de  absolutionis  tum  generalis, 
tum  in  articule  mortis,  tum  de  Papalis  benedictionis  forniulis  con- 
troversia3,  ad  quas  dirimendas,  Consilio  Venerabilium  Fratrum  No- 
strorum  S.R.E.  Gard.  Indulgen.  Sacrisque  Reliq.  praîpositorum  non- 
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nullapropositasuntdubiaseu  quœstiones.  Hinc  Consilium  idem  con- 
sideratis  perpensisque  omnibus,  quid  de  hujusraodi  qusestionibus 
deliberaverit  per  Secretarium  suuiu  ad  Nos  i^elerendum  curavit. 
Nos  autem,  quibus  salutare  frugiferumque  tertii  Ordinis  S.  Fran- 
cisci  sodalitium  in  deliciis  semper  fuit,  Nobisque  summopere 
cordi  est,  ut  illud  sanctas  sui  instituti  leges  ritusque  observet, 
atqae  in  dies,  hisce  praesertim  temporibiis,  propagetur  et  inci'e- 
menta  suscipiat,  memorati  Consilii  deiiberationem  probavimus, 
eamque  omnibus  per  Congregationis  Venerabilium  Fratrum  No- 
strorum  S.  R.  E.  Cardinalium  Saciis  Ritibus  tuendis  cognoscendis 
decretum  indicendam  censuimus.  Nostris  mandatis  obseiiuens 
Congregatio,  sibique  demandatum  munus  meliori  quo  fieri  possit 
modo  explere  cupiens,  opportunum  in  primis  duxit  omnes  et 
singulas  benedictionis  et  absoiutionis  generalis  expeadere  formulas, 
quae  nedum  pênes  Tertiarios  Franciscales,  verum  etiam  apud 
alias  ejusdem  Ordinis  familias,  imo  et  alios  Regulares  Ordines 
ac  Tertiarios  ad  ipsos  pertinentes  essent  in  usu,  quo  unam 
eamdemque  ab  omnibus  in  posterum  respective  in  ejusmodi  bene- 
dictionibus  et  absolutione  adhibendam  formulam  concinnaret. 
Quamobrem  praefata  Congregatio  omnes,  quorum  intersit  monendos 
putavit,  ut  siquid  in  casu  notatu  dignum  judicassent,  intra 
eongruum  tempus  eidem  Congregationi  sabjicefet.  Exacto  inde 
triennio,  quum  nihil  ex  parte  alicujus  ex  dictis  Ordinibus  objoctum 
sit,  Congregatio  Sacris  Ritibus  prseposita,  accurate  omnibus  dili- 
genter  iuspectis  et  expensis,  quse  sequuntur  decrevit,  nempe  : 
I.  Pro  AlDsolutione  in  articule  mortis  retineatur  in  omnibus 
formula  pr^escripta  in  Constitutione  sa.  me.  Benedicti  Papœ  XIV. 
Pia  Mater,  addito  tantum  ad  Confîteor  nomine  Sancti  proprii  Fun- 
datoris.  — II.  BenedictioSummi  Pontifiais  nomine  impertienda  detur 
cum  formula  approbata  in  Constitutione  ejusdem  sa.  me.  Benedicti 
Fapse  XIV.  Exemplis  Prœdecessorum,  sed  nonnisi  bis  in  anno, 
et  sub  conditione  quod  haec  Benedictio  nunquam  detur  eodem  die 
et  in  eodemloco,  ubi  Episcopus  eam  impertiat.  —  III.  In  Absolutione 
generali  pro  Regularibus  cujuscumque  Ordinis,  atque  in  Bene- 
dictione  cum  Indulgentia  plenaria  pro  Tertiariis  sascularibus 
adhibeantur  omnino  duse  insequentes  formulée  a  Rmo  Assessore 
ipsius  Sacrœ  Congregationis  propositas  atque  ab  eadem  approbatoe, 
abrogatis  penitus  et  suppressis  quibuscumque  aliis  hucusque 
usitatis,  videlicet  : 


Formula  Ahsolutionis generalis  pro  Regularibus  ctojuscumque 
Ordinis  hoc  privilégia  fruentibus. 

Ant.  Ne  reminiscaris,   Domine,   delicta   nostra^   vel  parentum 
nostrorum;  neque  vindictam  sumas  de  peccatis  nostris, 
Kyrie  eleison. 
Christe  eleison. 
Kyrie  eleison. 
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f  Pater  noster... 

f  Et  ne  nos  inducas  in  tentationem. 

k  Sed  libéra  nos  a  malo. 

t  Ostende  nobis,  Domine,  misericordiam  tuam. 

li*  Et  salutare  tuum  da  nobis. 

f  Domine,  exaudi  orationem  meam, 

1^  Et  clamor  meus  ad  te  veniat. 

f  Dominus  vobiscum. 

^  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus. 

Deus,  cui  proprium  est  misereri  semper  et  parcere  :  suscipe 
deprecationem  nostram;  ut  nos  et  omnes  famulos  tuos,  quos  delic- 
torum  catena  constringit,  miseratio  tiiae  pietatis  clementer 
absolvat, 

Exaudi,  quaesumus.  Domine,  supplicum  preces,  et  confîtentium 
tibi  parce  peccatis  :  ut  pariter  nobis  indulgentiam  tribuas  benignus 
pro  et  pacem. 

Ineflabilem  nobis.  Domine,  misericordiam  tuam  clementer  os- 
tende :  ut  simul  nos  et  a  peccatis  omnibus  exuas,  et  a  pœnis,  quas 
liis  meremur,  eripias. 

Deus  qui  culpa  oflenderis,  pœnitentia  placaris  :  preces  populi  tui 
supplicantis  propitius  respice  ;  et  flagella  tu£e  iracundiae,  quje  pro 
peccatis  nostris  meremur  avorte.  Per  Christum  Dominum  nostrum. 
Amen. 

Completis  precihus,  ah  uno  ex  adstantibus  cUcitur  Confiteor 
addito  nomine  proprii  Ftmdatoris.  Deinde  sacerdoa  dicit  : 

Misereatur  vestri,  etc.  Indulgentiam,  absolutionem,  etc. 

Postea  si/jbjimgit  : 

Dominus  Noster  Jésus  Christus  per  mérita  suae  sacratissimae  Pas- 
sionis  vos  absolvat  et  gratiam  suam  vobis  infundat.  Et  ego  aucto 
ritate  ipsius,  et  Beatorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  et  Summâ 
rum  Pontificum  Ordini  nostro  ac  vobis  concessa,  et  mihi  in  ha» 
parte  commissa,  absolvo  vos  ab  omni  vinculo  excommunicationis, 
majoris  vel  minoris,  suspensionis  et  interdicti,  si  quod  forte  incur- 
ristis,  et  restitue  vos  unioni  et  participationi  fidelium,  nec  non  sa- 
crosanctis  Ecclesiae  Sacramentis.  Item  eadem  auctoritate  absolvo 
vos  ab  omni  transgressione  votorum  et  régulée,  constitutionum, 
ordinationum  et  admonitionum  majorum  nostrorum,  ab  omnibus  pœ- 
nitentiis  oblitis,  seu  etiam  neglectis,  concédons  vobis  remissionem 
omnium  peccatorum,  quibus  contra  Deum  et  proximum  fragilitate 
Immana,  ignorantia,  vel  malitia  deliquistis,  ac  de  quibus  jam  con- 
fossi  estis  :  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen. 
Formula  benedictionis  cura  Indulgeyilia  plenaria  pro  2'ertiarns 

Sœciilaribus  ceterisque  omnibus  comiM-ùcationem  privilegiormn 

et  gratiaruyn  cum  iisdem,  tel  cum  Regularibus  cuj uscumque  Or- 

dinis  habentibus. 

Antiph.  Intret  oratio  mea  in  conspectu  tuo.  Domine  ;  inclina  au- 
rem  tuam  ad  preces   nostras  ;    parce,  Domine,  parce  populo   tuo, 
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quem  redemisti  sanguine  tuo  pretioso,  ne   in   seternum   irascaris 
nobis. 

Kyrie  eleison. 

Christe  eleison. 

Kyrie  eleison. 

Pater  noster. 

f.  Et  ne  nos  inducas  in  tentationem. 

^.  Sed  libéra  nos  a  malo, 

■jl'.   Salves  fac  serves  tuos. 

b|,  Deus  meus,  sperantes  in  te. 

f.  Mitte  eis,  Domine,  auxilium  de  Sancto. 

^.  Et  de  Sion  tuere  eos. 

f.  Esto  eis,  Domine,  turris  fortitudinis. 

^.  A  facie  inimici. 

f.  Nihil  proficiat  inimicus  in  nobis. 

1^.  Et  filius  iniquitatis  non  apponat  nocere  nobis. 

t.  Domine,  exaudi  orationem  meam. 

^.  Et  ciamor  meus  ad  te  veniat. 

f.  Dprainus  vobiscum. 

^.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus 

Deus,  oui  proprium  est  misereri  semper  et  parcere  :  suscipe  de- 
precationem  nostram;  ut  nos,  et  omnes  famulos  tuos,  quos  delicto- 
rum  catena  constringit,  miseratio  tuas  pietatis  clementer  absolvat. 

Exaudi,  qusesumus,  Domine,  supplicum  preces,  et  confitentium 
tibi  parce  peccatis  :  ut  pariter  nobis  indulgentiam  tribuas  benignus 
et  pacem. 

Ineffabilem  nobis,  Domine,  misericordiam  tuam  clementer  osten- 
de  ;  ut  simul  nos  et  a  peccatis  omnibus  exuas,  et  a  pœnis,  quas  pro 
his  meremur,  eripias. 

Deus  qui  culpa  offenderis,  pœnitentia  plaearis  :  preces  populi  tui 
supplicantis  propitius  respice;  et  flagella  tufe  iracundiae,  quse  pro 
peccatis  nostris  meremur,  averte.  Per  Christum  Dominum  Nostrum. 

Amen. 

Bicto  deinde  : 

Confiteor,  etc.  Misereatur,  etc.  Indulgentiam,  etc. 

Sacerdos  prosequitur  : 

Dominus  Noster  Jésus  Christus,  qui  Beato  Petro  Apostolo  dédit 
potestatem  ligandi  atque  solvendi,  Ille  vos  absolvat  ab  omni  vin- 
culo  delictorum,  ut  habeatis  vitam  seternam,  et  vivatis  in  saecula 
sseculorum.  Amen. 

Per  sacratissimam  Passionem  et  Mortem  Domini  Nostri  Jesu 
Christi;  preeibus  et  meritis  Beatissimse  semper  Yirginis  Mariœ, 
Beatorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  Beati  Patris  Nostri  N.  et 
omnium  Sanctorum,  auctoritate  a  Summis  Pontificibus  mihi  con- 
cessa,  plenariam  Indulgentiam  omnium  peccatorum  vestrorum  vobis 
impertior.  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen. 

Si  hœc  Indulgeniia  immédiate  j^ost  Sacramentalem  ahsolutio- 
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nom  im'pertiatur ,  reliquis  omissis,  Sacerdos  ahsohite  incipiat  a 
verhis  :  Lominus  Noster  Jésus  Cliristus,  etc.,  et  ita  2'J'>'osequaiur 
xcaque  ad  finem,  jj/i*rfl^«  tantuni  numéro  in  singularerii  imrnu- 
talo. 

Nos  hujusmodi  memoratœ  Congregationis  decretum  omnino  ratum 
habemus,  et  Apostolica  Auctoritale  Nostra,  harum  Litterarum  vi, 
probamus,  confirmamus,  sancimus,  illudque  ab  omnibus  et  in  omni- 
bus hoc  futurisque  temporibus  servari  jubemus.  Decernentes  lias 
Litteras  Nostras  semper  firmas^  validas,  et  efficaces  existera  ac 
fore,  suosque  plenarios  et  intègres  effectus  sortiri  et  obtinei-e;  sic- 
que  in  prœmissis  per  quoscuvuque  Judices  ordinarios  et  delegatos, 
etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  judicari  ac  definiri 
debere,  atque  irritum  etinane,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis 
auctoritate  scientervel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstan- 
tibus,  quatenus  opus  sit,  Nostra  et  Cancellaria^  Apostolicœ  régula 
de  jure  qusesito  non  tollendo  aliisque  Constitutionibus,  et  Ordinatio- 
nibus  Apostolicis,  nec  non  ejusdem  tertii  Ordinis  S.  Francisci,  cete- 
risve  quibusvis  etiam  juramento,  confirmatione  Apostolica,  vel  qua- 
vis firmitate  alla  roboratis  statutis,  consuetudinibns  privilegiis  que- 
que,  indultis  et  Litteris  Apostolicis  in  contrarium  prsemissorum 
quomodoiibet  concessis,  confirmatis  et  innovatis,  quibus  omnibus 
et  singulis,  illorum  tenores  pr?eseutibus  pro  plene  et  sufficienter 
expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum  insertis  habentes,  illis  alias  in  suc 
robore  permansuris,  ad  prœmissorum  efl'ectum  hac  vice  dumtaxat 
derogamus,  ceterisque  omnibus  quamvis  spécial!  atque  individua 
mentione  ac  derogatione  diguis  in  contrarium  facientibus  quibus- 
cumque. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die  YI.  Julii 
MDCCCLXXXII,  Pontificatus  Nostri  Anno  Quinto. 

Th.  Gard.  Mertel. 


BREVE  QUO  NONNULLA  INSERUNTUR  SANCTORUM  OFFICIA  IN  KaLEX- 
DARIO  TUM  UNIVERSALI  TUM  ClERI  ROMAxXI,  SIMULQUE  PR^CIPITUR 
QUOMODO  MUTAXDA  SIT  RUBRICA  GEXERALIS  BrEVIARII  RoMAXI  TIT. 
X  DE  TRAXSLATI0XE  FESTORUM,  UT  IN  UTROQUE  KaLENDARIO  IIA- 
BEANTUK  SEDES  LIBER.E   AD   KOVA   OFFICIA  INTRODUCENDA. 


LEO  PP.  XIII 

AD    PERPETUAM   REI  MEMORIAM 

Nullo  unquam  tempore  Romani  Pontifices  Antecessores  Nostri 
prœtermiserunt  Sanctorum  virorum,  qui  doctrina,  virtute,  rerum 
gestarum  prsestantia  Catholicam  Ecclesiam,  dum  in  terris  agerent, 
illastrarunt,  memoriam  in  animis  Christifidelium,  eorum  praesertim, 
quorum  est  ceteros  exemple  anteire,  quo  altius  possent  imprimere. 
Id  autem  hac  inter  alias  ratione  consequuti  sunt,  eorumdem  sci- 
licet  Sanctorum  festa  sive  in  Universali,  sive  in  Particularibus 
Ecclesiis  indulgendo,  ac  vitse  et  rerum  gestarum  historiam  Bre- 
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viariis  inserendo,  ut  qui  divinas  preces  recitare  tenentur,  ab  iis 
virtutum  illorum  factorumque  memoria  cum  laude  quotannis  repe- 
tatur.  Hinc  nostris  etiani  temporibus  sa.  me.  Pius  Papa  IX  Pr?e- 
cessor  Noster  vota  excipiens  et  preces  multorum  Sacrorum  An- 
tistitum,  qui  RomamconvenerantŒcumenici  ConciliiVaticara  causa 
peculiaremconstituit  Anno  MDCCCLXXIV  Sacrorum  Rituum  Con- 
grcjjutionem,  cui  munus  detulit  expendendi  utrum  opportunum  esset 
in  Kaleudario  Ecclesise  Officia  insororenonnullorum  Sanctorum,  qui 
Apostolorum  opus  prœ  ceteris  prosequuti  Ecclesise  universa3  sedifi- 
candœ  ac  tyendae,  et  inter  diversas  gentes  dilatandse  impensius 
adlaborarunt  :  Officia  lifec  erant  Sanctorum  Bonifacii  Episcopi  et 
IMartyris,  Justini  Philosophi  Martyris,  Cvrilli  et  Methodii  Ponti- 
fîcum  et  Confessorum,  Cjrilli  Episcopi  Alexandrini,  Crrilli  Epi- 
scopi Hieropolymitani  et  Augustini  Cantuariensis.  Hsec  autem  pe- 
culiaris  Oongregatio  Sacrorum  Rituum,  omnibus  quse  ad  rem  per- 
tinerent  accurate  perpensis,  expedire  censuit  Officium  S.  Bonifacii 
ritu  duplici  ad  universam  Ecclesiam  extendi,  indulgendumque  esse 
illis,  qui  S.  Justini  Officium  peterent  eodem  ritu  ;  de  aliis  rem  dif- 
ferre  placuit.  Quam  sententiam  idem  Prsecessor  Noster  ratam 
liabuit  et  confirmavit.  Haec  tum  quidem  acta  sunt.  Anno  autem 
MDCGLXXX  visum  est  Nobis,  Sanctis  Fratribus  Cyrillo  et  Metho- 
dio  Slavouife  gentis  Apostolis  ejusdem  cultus  bonorem  tribuere, 
S.  Bonifacio,  ut  diximus,  aPrsecessore  Nostro  delatum.  Porro  cum 
Sacrorum  Antistites  ac  Fidèles  rogare  pergerent,  ut  pari  honore 
condecorarentur  tum  S.  Justinus,  tum  aliiinclYtiCselites,  de  quibus 
prolata  res  fuerat,  tum  S.  Josaphat  Episcopus  Polocensis  Martyr, 
prœclarum  Polonse  ac  Rutheuse  gentis  lumen  :  cumquo  habenda 
esse  tandem  ratio  videretur  postulationum,  quae  a  Romano  Glero 
Apostolicse  Sedi  porrigebantur  pro  inscribendis  in  Kaleudario  Urbis 
festis  quorumdam  Sanctorum,  qui  Urbem  ipsam  suis  illustrarunt 
exemplis  et  fiaem  laborum  suorum  ibi  assequuti  eam  propriis  nobili- 
tarunt  exuviis  ;  idcirco  Nos  particularem  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationem  a  Prascessore  Nostro  jarn  pridem  deputatam  iterum 
constituere  duximus,  eique  mandavimus  ut  opportune  expenderet, 
qua  ratione  in  Kaleudario  sive  Universali  sive  Cleri  Romani  Officia 
pra?dicta  et  alla  in  posterum,  si  opus  esset,  inseri  possent.  Itaquc 
approbantes,  et  confirmantes,  qufe  a  Venerabilibus  Fratribus  No- 
stris Sanctse  Romanœ  Ecclesiœ  Cardin alibus  aliisque  dictam  Congre- 
gationem  componentibus  décréta,  et  per  Yenerabilem  Fratrem  No- 
strum  Dominicum  Sanctse  Romande  Ecclesi»  Cardinalem  Bartolinium 
Sacrorum  Rituum  Congregationi  Pra3fectum  relata  Nobis  fuerunt, 
Auctoritate  Nostra  Apostolica  volumus  et  prtecipimus,  ut  in  Kalen- 
dario  Universali  Ecclesiffi  sub  ritu  duplici  minori  inscribantur  Of- 
ficia •  die  IX  Februarii,  S.  Cyrilli  Alexandrini  Episcopi  Confessoris  ; 
die  XVIII  Martii,  S.  Cyrilli  Hierosolymitani  Episcopi  Confessoris; 
die  XIV  Aprilis,  S.  Justini  Philosophi  Martyris;  die  XXVIII  Mail, 
S.  Augustini  Episcopi  Cantuariensis  Confessoris;  die  XIV  Novem- 
bris  S.  Josaphiit  Episcopi  Polocensis  Martyris;  deinde  ut  in  Kaleu- 
dario Cleri  Romani  sub  ritu  item  duplici  minori  inscribantur  Of- 
ficia :  die  XVI  Aprilis,  S.  Benedicti  Josephi  Labre  Confessoris  ;  die 
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XXIII  Mail,  S.  Joannis  Baptiste  De  Rossi  Confessoris  ;  die  XIX 
Augiisti,  B.  Urbani  II  Papae  et  Confessoris;  die  XI  Octobris,  B.  Jo- 
annis Leonardi  Confessoris;  die  XVII  Decembris,  S.  Leonardi  a 
Portu  Mauritio  Confessoris  :  affîgantur  autoni  in  eodem  Kalendario 
Cleri  Romani  testa  S.  Cyrilli  Alexandrini  diei  XX  Februarii,  S.  Cy- 
rilli  Hierosolymitani  diei  XX  Martii,  S.  Ausrnstini  Cantuariensis 
diei  VII  Junii  et  S.  Josaphat  Polocensis  diei  XIV  Decembris.  Quo 
vero  in  utroque  Kalendario  tnm  Universali  tum  Cleri  Romani  habe- 
antnr  sedes  liberœ  ad  nova  Officia  introducenda,  eadem  Anctoritate 
Nostra  volnmns  ac  prsecipimns,  ut  Rubrica  Generalis  Breviarii  Ro- 
mani tit.  X  de  Translatioue  Festorum  liac  ratione  mutetur;  vide- 
licet  :  «  Festa  duplicia  minora  (exceptis  illis  Sanctorum  Ecclesise 
Doctorum)  et  Festa  semiduplicia,  si  occursu  Dominicse  vel  Majoris 
Festi  seu  Officii  quomodociimque  impediantur,  non  transferiintur, 
sed  ipso  die  quo  cadunt,  de  eis  fit  in  utrisque  Vesperis  et  Laudibus 
commemoratio,  cum  nona  lectione  historica,  sive  una  ex  duabus 
aut  tribus,  si  tamen  licec  eo  die  fieri  possint,  secus  liujusmcdi  festa 
duplicia  et  semiduplicia  eo  anno  penitus  omittuntur,  ut  de  simplici 
cautum  est  in  rubric.  tit.  IX  num.  X,  tit.  X  num.  VIII  »  :  postremo 
ut  pressentes  litterae  Apostolicœ  in  novis  editionibus  Breviarii  ad 
calcem  Rubj'icas  intérim  apponantur,  donecaccurata  Rubricse  ipsius 
correctio  per  Sacrorum  Rituum  Congregationem  perficiatur.  Hsec 
prœcipimus  et  mandamus,  non  obstantibus  Apostolicis  ac  in  univer- 
salibu9  provincialibusque  et  synodalibus  Conciliis  editis  generalibus 
vel  specialibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus,  ceterisque  con- 
trariis  quibuscumque.  Volumus  autem  ut  prœsentium  Litterarum 
transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notaril 
publie!  subscriptis  et  sigillé  Personne  in  ecclesiastica  dignitate 
çonstitutae  munitis  eadem  prorsus  adhibeatur  fides,  qu^eadhiberetur 
ipsis  prœsentibus,  si  forent  exhibitse  vel  ostensse. 

Datura  Romoe  apud  Sanctum   Petrum  sub  Annule  Piscatoris  die 
XXVIII  Julii  MDCCCLXXXII,  Pontificatus  Nostri  Anno  quinto. 

TH.  Gard.  Mertel. 


MONITUM 

Nova  Officia  in  Kalendario  universalis  Ecclesiae  inserenda  ex 
Apostolico  Brevi  diei  28  Julii  1882  (quod  vim  obligandi  habet  anno 
1884)  assignari  poterunt  diebus  proximeinsequentibus  vacuis,  in  lis 
Kalendariis  particularibus  perpetuis,  in  quibus  alia  Officia  jam 
afflxa  ill's  diebus  reperiuntur,  prouti  pro  Kalendario  Urbis  provi- 
sum  fuit. 

Ex  Secretaria  Sacrorum  Rituum  Coagregationis  liac  die  13  Sep- 
tuiiibris  1882. 

Laurentius  Salvati,  s.  R.  C.  Secreiarius. 
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LETTRE  ENCYCLIQUE  DE  NOTRE  TRÈS-SAINT  PÈRE 
LE  PAPE  LÉON  XIII 

SUR    SAINT   FRANÇOIS    d'aSSISE   ET    SUR    I.A    PROPAGATION     DU     TIERS- 
ORDRE  FRANCISCAIN 

Nous  devons  rappeler  ici  cette  niatinifique  Lettre  pontificale,  que 
tous  les  catholiques  ont  lue  avec  bonheur  dans  les  divers  journaux 
religieux.  Nul  ne  méconnaîtra  l'opportunité  de  cette  Encyclique, 
qui  semblerait  toutefois  n'avoir  qu'un  objet  particulier  et  restreint; 
mais  si  l'on  considère  attentivement  l'état  du  monde  moderne,  avec 
ses  vices,  ses  tendances  et  ses  préjugés  antireligieux,  on  reconnaî- 
tra combien  il  est  urgent  de  rappeler  à  tous  les  sublimes  vertus  que 
le  séraphique  saint  François  venait  raviver  dans  le  monde.  Aujour- 
d'hui, comme  alors,  <"  l'extinction  de  la  charité  en  plusieurs  lieux  a  eu 
pour  conséquence  les  fléaux  multiples  etquotidiens  de  l'envie,  delà 
jalousie  et  de  la  haine  ;  les  esprits  sont  si  divisés  et  si  hostiles  que, 
pour  la  moindre  cause,  les  citoyens  s'arment  les  uns  contre  les  au- 
tres. Beaucoup...  passent  leur  vie  à  la  recherche  avide  du  bien-être 
et  du  plaisir.  Enervés  par  le  luxe,  ils  dissipent  leur  bien,  et  con- 
voitent celui  d'autrui  ;  ils  exaltent  la  fraternité,  mais  ils  en  parlent 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  la  pratiquent  ;  l'égoïsme  les  absorbe,  et  la 
vraie  charité  pour  les  petits  et  les  pauvres  diminue  chaque  jour  .» 
Aujourd'hui  encore,  comme  aux  temps  des  Albigeois,  «  les  fauteurs 
et  les  propagateurs  du  naturalisme  se  multiplient.  » 

A  cet  état  de  choses,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  oppose  les  «ins- 
titutions franciscaines  ramenées  à  leur  état  primitif».  Par  ces  ins- 
stitutions,  telles  qu'elles  sortirent  de  l'esprit  et  du  cœur  de  saint 
François,  renaîtraient  la  véritable  fraternité,  la  soumission  aux 
autorités  légitimes,  les  vrais  rapports  entre  le  riche  et  le  pauvre, 
etc.  Le  Tiers-Ordre  franciscain,  ramené  lui-même  à  la  pureté  de 
son  institution  première  etpropagé  avec  zèle  parl'Episcopat,  accepté 
avec  empressement  par  les  populations  chrétiennes,  pourrait  deve- 
nir un  puissant  moyen  de  régénération  religieuse  et  sociale. 

Malgré  l'étendue  de  cette  Encyclique  et  l'exiguïté  de  notre  bul- 
letin, nous  aurions  reproduit  ce  grave  Document  pontifical,  s'il 
n'était  à  cette  heure  entre  toutes  les  mains.  Mais,  autant  qu'il  est 
en  notre  pouvoir,  nous  signalons  à  la  religieuse  attention  de  tous 
cette  admirable  Lettre,  dans  laquelle  on  reconnaît  facilement  la 
rédaction  personnelle  de  l'immortel  Pontife  qui,  dans  ces  temps 
calamiteux,  préside  avec  tant  deprudeuce,  de  sagesse  et  d'énergie 
aux  destinées  de  l'Eglise, 

EX  S.   GONG.  S.  R.  U.  INQUÎSIT. 

DECRETUM 

Feria  IV  die  19  Julii  1882. 

Suprema  Sacra  Congregatio  Emiuentissimorum  ac  Reverendis- 
simorum  Sanctse  Romaiiîe  Ecclesise  Cardinalium  in  tota  Republica 
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Christiana  contra  hœreticam  pravitatem  Inquisitorum  Generalium 
in  Feria  IV  die  13  Julii  1882  damnavit  et  proscripsit  sicuti  damnât 
et  proscribit,  atque  in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  man- 
daA'it  opusculum,  cui  titulus  : 

«  Riproduzione  di  in  discorso  recitato  da  Monsip'nor  Genuardi 
«  A^'escovo  di  Acireale  con  Note  dedicate  aU'Illastrissimo  e  Reve- 
«  rendissimo  Monsigaor  Guarino  Arcivescovo  di  Messina»  Catania, 
stabilimento  tipografico  Bellini  Lar^o  Spirito  Santo,  numéro  15, 
1882. 

Eadem  die  et  Feria 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Leo  DivinaProvidentia Papa  XIII, 
andita  super  prœdicto  opuscule  relatione,  decretum  conflrmavit  et 
promulgari  mandavit. 

Fr.  YiscENTius  Leo  Sallua  Ord.  Prsed. 
Archiepiscopus  Chalcedonensis. 

Commissarius  Generalis  S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis. 
Juvenalis  Pelami  S.  R.  et  Univ.  Inquisit.  Notarius. 


EX  SACRA  RITUUM  GONGREGATIONE 

CALAUGURITAN.  ET  CALCEATEN. 

DECRETUM QUO AD  FESTUM  S.  JOSEPH  0CCURREN3  A  DOMINICA  PALMARUM... 

Rraus  Dmus  Episcopus  Calaguritanus  et  Calceatensis  sacrse 
Rituum  Congregationi  sequens  dubium  resolvendum  humillime  pro- 
posuit,  nimirum  : 

Festum  sancti  Joseph  B.  M.  V.  sponsi  et  Catholicœ  Ecclesise  pa- 
troni,  quod  ad  ritum  duplicis  primœ  classis  a  sa.  me.  Pio  Papa  IX 
elevatum  fuit,  occurrens  a  Dominica  Palmarum  usque  ad  Feriam  V 
in  Cœna  Domini,  ita  ut  festumAnnuntiationis  Deiparse  absque  pré- 
cepte Sacrum  audiendi  et  a  servilibus  abstinendi  transferatur,  est- 
ne  transferendum  juxta  rubricas  Breviarii,  vel  prseponendum  festo 
Annuntiationis  ? 

Sacra  vero  Rituum  Congregatio,  referente  Secretario,  audita 
sententia  alterius  ex  Apostolicarum  Cteremoniarum  Magistris,  re- 
scribere  consuit  :  «  Affirmative  ad  primam  partem  ;  Négative  ad 
«  secundam  partem.  »  Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit.  Die 
8  Martii  1879. 


EX  S.  FŒHITENTïARÏA  APOSTOLÎGA 

DECLARATIONES    QUOAD  EOS     QUI    A    LEGE    JEJUMI     DISPENSANTUR    RA- 
TIONS   ^ETATIS,    LABORIS  ET  AFFECT.^  VALETUDINIS. 

Die  24  Februarii  1819  sacro  Tribunali  S.  Poenitentiarifc  Aposto- 
licœ  propositum  fuit  enodandum  sequens 
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Dubium 


.  «  An  fidèles,  qui  ratione  astatis  vel  laboris  jejunare  non  tenentur, 
licite  possint  in  Quadragesima,  cum  indultiim  concessum  est,  omni- 
bus diebus  induite  comprehensis^  vesci  carnibus  et  lacticiniis,  per 
idem  indultum  permissis,  quoties  per  diera  edunt?  » 

Sacra  eadem  Pœnitentiaria  sub  die  24  Februarii  1819,  re  ponde- 
rata,  censuit  respondere  :  Posse. 


Episcopus  Salfordien.  prse  oculis  liabens  prsefatam  resolutionem, 
eidem  S.  Tribunali  S.  Pœnitentiaria)  sequens  proposuit 

Dubium  : 

«  An  ii  qui  ratione  affectœ  yaletudiuis  a  lege  jejunii  dispensati 
sunt,  possint  lis  diebus,  quibus  per  indultum  esus  carnium  con- 
cessus  est,  sœpius  per  diem  carnibus  vesci?  » 

Sacra  eadem  Pœniteutiaria,  mature  ac  diligenter  perpenso  pro- 
posito  dubio,  sub  die  16  Martii  1882  respondendum  censuit  :  «  Fide- 
«  les,  qui  ratione  aflectœ  valetudinis  a  lege  jejunii  seu  unicœcome- 
«  stionis  eximuntur,  licite  posse,  ils  Quadragesimœ  diebus,  quibus 
«  esus  carnium,  per  indultum  permissus  est,  toties  carnibus  vesci, 
«  quoties  per  diem  edunt.  » 

DatumRomse  in  S.  Pœnitentiaria  die  16  Martii  1882. 


V.—  RENSEIGNEMENTS 

I.    DISPENSE  «  IN  RADICE  » 

Tout  le  monde  connaît  la  nature  et  les  eflets  de  la  dispense  m 
radice;  aussi  n'avons-nous  point  pour  but  ici  de  faire  un  traité 
complet  de  ces  sortes  de  dispenses:  il  s'agit  uniquement  d'appeler 
l'attention  sur  certaines  règles  pratiques  ou  usages  observés  par 
le  Siège  apostolique,  dans  laconvalidation  ou  sanation  des  mariages 
par  ce  remède  extraordinaire.  Rappelons  d'abord  les  régies  les  plus 
générales,  formulées  par  Benoît  XIV  dans  son  immortel  ouvrage 
de  Synodo  diœcesana  :  «  Quamvis  enim  in  aliquibus  circumstantiis 
«  concedautur  qusedam  dispensationes  qu£e  dicuntur  in  radicc  ma- 
«  trimonii,  \)ev  quas  renovandi  consensus  nécessitas  tollitur...; 
«  certum  tamen  est  hujusmodi  dispensationes,  quibus  matrimonium 
«  redditur  validum  et  proies  ex  eo  genita,  légitima  nuntiatur 
«  absque  ulla  renovandi  consensus  necessitate,  concedi  quidem  ali- 
«  quando,  gravissimis  urgentibus  causis  et  quatenus  conjugium 
«  extrinsecam  speciem  habuerit  justi  matrimonii,  neque  copula 
«  fuerit  manifeste  fornicïiria;  sed  tum  solum  cum  impedimeutum, 
«  propter  quod  matrimonium  irritum  fuit,  nequaquam  ortum  babue- 
«  rit  a  jure  divino  vel  naturali,  sed  a  lege  dumtaxat  ecclesiastica, 
«  quam  positivam  vocant,  et  cui  Summus  Pontiléx  derogare  po- 
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«  test  ;  non  sane  agendo  ut  matrimonium  nnlliter  contractum,  non 
«  ita  contractum  fuerit  ;  sed  efFectus  illius  de  medio  tollendo,  qui 
«  ob  hujusraodi  matrimonii  nullitatem,  ante  indultani  dispensa- 
«  tionem,  ac  etiam  in  ipso  contrahendi  matrimonii  actu  producti 
«  fuerunt  (1).  » 

Il  résulte  dece texte  que  le  remède  extraordinaire  d'une  dispense 
in  radice  n'est  concédé  qu'autant:  1°  qu'il  y  a  de  graves  motifs  de 
recourir  à  ce  moyen,  oh  urgentes  causas,  c'est-à-dire  quand  il  y  a 
nécessité  proprement  dite  ;  2°  que  le  mariage  a  toutes  les  appa- 
rences extérieures  d'un  mariage  légitime,  «  extrinsecam  speciem 
«  habuerit  justi  matrimonii».  Nous  voulons  seulement  scruter  ces 
deux  points,  sans  insister  autrement,  soit  sur  l'effet  direct  de  ces 
dispenses,  qui  est  de  soustraire  ex  tune  les  suppliants  à  la  loi  ecclé- 
siastique qui  introduit  l'empêchement,  soit  sur  les  conditions  du 
consentement,  qui  a  dû  être  vrai  et  réel  au  moment  du  mariage, 
sans  avoir  jamais  été  rétracté  depuis,  perseoerans  virlualiter  vel 
jyrœsmnpiive. 


I.  Il  est  certain  d'abord  que  la  dispense  in  radice,  d'après  la 
pratique  du  Saint-Siège,  est  un  remède  extraordinaire,  auquel  on 
ne  peut  avoir  recours  qu'autant  que  les  autres  moyens  sont  physi- 
quement ou  moralement  inapplicables:  il  faut  une  nécessité  propre- 
ment dite,  carie  Pape  déploie  toute  sa  puissance  de  délier,  ce  qui 
suppose  une  cause  proportionnée.  C'est  pourquoi  le  Siège  aposto- 
lique refuse  aujourd'hui  aux  ordinaires  tout  induit  pour  dispenser 
eux-mêmes  in  radice;  on  devra  donc  toujours  recourir  à  Rome, 
pour  chaque  cas  individuel.  Et  nous  devons  même  aiouter  que  la 
S.  Pénitencerie,  à  laquelle  on  s'adresse  pour  obtenir  ces  dispenses, 
doit,  pour  chaque  cas,  recourir  au  Souverain  Pontife  lui-même, 
puisqu'il  s'agit  d'exercer,  dans  le  domaine  des  causes  matrimoniales, 
la  plénitude  du  pouvoir  pontifical.  Il  est  indispensable  en  outre 
qu'on  fasse  connaître,  dans  la  supplique,  les  causes  ou  raisons  spé- 
ciales qui  justifient  ce  recours  extraordinaire.  Ces  causes  peuvent 
être  ramenées  à  deux  générales,  qui  reviennent,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  à  une  nécessité  impérieuse: 

1°  Quand  il  est  impossible  d'obtenir  d'un  des  conjoints  le  renou- 
vellement in  fortna  Tridentini  du  consentement  ;  2°  quand  il  est 
moralement  impossible  de  demander  ce  renouvellement,  qu'on  pour- 
rait d'ailleurs,  ahsolute  loquendo,  obtenir  des  deux  conjoints.  La 
première  cause  générale  peut  résulter  soit  de  r«  incapacité  »  d'un 
des  conjoints,  qui  ne  serait  plus  en  état  de  prêter  un  verus  consensus 
in  ordine  ad  matrimonium,  soit  de  la  mauvaise  volonté  obstinée 
de  l'un  ou  l'autre  des  époux,  qui  se  refuserait  obstinément  à  tout  ce 
qu'on  demande  de  lui,  ou  à  toute  rénovation  du  consentement.  La 
deuxième    condition   générale  peut  naître  de  causes   multiples  : 

1.  Lib.   Xm,  c.  XXI,  n.  7. 
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1°  du  fait  du  pouvoir  ecclésiastique,  c'est-à-dire,  soit  du  curé  qui 
a  mal  formulé  la  demande  ou  méconnu  l'empêchement,  soit  de  l'or- 
dinaire ou  de  l'exécuteur,  qui  s'est  mépris  dans  la  concession  ou 
exécution  de  la  dispense  ;  2°  du  fait  des  conjoints  eux-mêmes,  qui 
auraient  posé  une  cause  secrète  et  coupable  de  nullité,  cause  qu'il 
est  impossible  de  révéler  à  l'autre  partie,  sans  occasionner  des 
troubles  graves,  des  scandales  et  le  déshonneur  des  familles.  Ainsi, 
dans  le  premier  cas,  il  faudrait  diflamer  le  pouvoir  ecclésiastique, 
si  l'on  recourait  à  une  dispense  ordinaire  ;  dans  le  second,  on  jette- 
rait le  trouble  et  la  perturbation  dans  les  familles.  Toujours  donc 
apparaît  cette  nécessité  rigoureuse  de  la  dispense  in  radice. 

Toutes  les  causes,  disons-nous,  peuvent  être  ramenées  à  ces 
deux  générales.  En  effet,  la  hotme  foi  i-) er se v crante  des  deux  con- 
joints, qui  oblige  de  recourir  à  leur  insu  au  Siège  apostolique,  ne 
saurait  guère  se  concevoir  que  dans  la  seconde  hypothèse  que  nous 
venons  d'indiquer  :  comment  les  époux  seraient-ils  constitués  dans 
une  bonne  foi  inébranlable,  si  l'obstacle  venait  de  leur  côté,  et  par 
une  faute  théologique  ?  La  nécessité  de  légitimer  des  enfants  par  le 
moyen  d'une  dispense  in  radice  est  également  un  fait  qui  ne  sau- 
rait naître  que  de  l'une  ou  l'autre  des  causes  indiquées.  Du  reste, 
les  dispenses  pontificales  n'ayant  plus  aujourd'hui  d'effets  «  civils», 
il  est  difficile  de  trouver  un  cas  oii  la  légitimation  des  enfants  serait 
cause  unique  et  motif  suffisant  d'une  dispense  in  radice.  S'il  s'agit 
d'écarter  l'irrégularité  ex  defectu  nataliwn,  on  peut  demander  la 
dispense  de  cette  irrégularité,  et  l'autre  remède  semble  superflu. 

Cette  énumération  des  causes  communément  invoquées  nous 
permet  de  conclure  que  les  dispenses  in  radice  ne  sont  jamais  ac- 
cordées, nisi  ob  graves  seu  urgentes  causas,  ou  quand  elles  devien- 
nent moyen  unique  ou  indispensable  de  revalider  un  mariage. 


II.  Il  est  nécessaire  en  outre  que  le  mariage  extrinsecam  spe- 
cieni  liabuerit  justi  matritnonii.  Que  doit-on  entendre  par  cette 
apparence  extérieure  d'un  vrai  et  légitime  mariage?  Il  serait  dif- 
ficile de  déterminer  les  conditions  matérielles  qui  sont  requises 
'ponr  consiitner  cette  extrinsecam  specietii.  Il  est  certain  toutefois 
que  si  le  consentoment  a  été  réel  et  sincère  de  part  et  d'autre,  s'il 
a  été  donné  informa  Tridentini,  c'est-à-dire  en  présence  du  curé 
et  de  deux  témoins,  si  enfin  le  vice  substantiel  ne  consiste  que  dans 
un  empêchement  occulte  et  resté  occulte,  ou  même  dans  uu  empê- 
chement public  levé  par  une  dispense  annulée  par  un  vice  secret,  le 
mariage  aura  figuram  matrimonii putative  ua/ù//.Maisla  difficulté 
ici  consiste  à  savoir  si,  en  dehors  de  ces  conditions  extérieures  du 
mariage  légitime,  il  peut  parfois  y  avoir  lieu  à  concéder  la  dispense 
in  radice.'Une  cause  fameuse  in Pragen,  qui  revint  à  trois  reprises 
devant  la  S.  Congrégation  du  Concile,  c'est-à-dire  le  13  juillet  1720, 
le  18  septembre  1722,  et  enfin  le  18  septembre  1723,  a  donné  lieu 
de  croire  que  le  mariage  pouvait  avoir  cette  forme  extérieure  d'un 
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mariage  légitiaie,  lors  même  que  quelques-unes  de  ces  conditions 
feraient  défaut.  En  effet,  dans  ladite  cause,  le  mariage  n'avait  pas 
été  contracté  en  présence  du  curé,  mais  simplemement  en  présence 
d'un  prêtre  convoqué  dans  ce  but.  C'est  pourquoi  la  S.  Congréga- 
tion avait  d'abord  répondu  «  négativement  »  à  la  demande  d'une 
sanation  ou  revalidation  inradice  dudit  mariage  (18  sept.  1722). 
Toutefois  un  des  Cardinaux,  membre  de  ladite  Congrégation,  fit  ob- 
server alors  qu'il  3"  aurait  lieu  à  examiner  le  genre  de  vie  des 
époux  :  s'ils  se  sont  approchés  souvent  des  sacrements  de  l'Eglise  ; 
si  leurs  rapports  entre  eux  indiquent  qu'ils  ont  cru  de  bonne  foi 
leur  mariage  légitime,  etc.  La  cause  fat  examinée  de  nouveau,  ou 
une  troisième  fois,  à  ce  point  de  vue,  et  la  S.  Congrégation  répondit 
finalement,  'le  18  septembre  1723  :  «  Prœvio  recessu  a  decisis, 
«  consulendum  Sanctissimum  pro  dispensatione  in  radice  matri- 
«  monii.  •»  On  voit  par  là,  que  cette  «  species  externa  veri  matri- 
«  monii  »  n'est  pas  tellement  liée  à  l'ensemble  des  conditions  exté- 
rieures prises  matériellement,  qu'il  ne  soit  possible  parfois  de 
légitimer  un  mariage  auquel  une  condition,  restée  d'ailleurs  ina- 
perçue, ferait  défaut. 


Quelques  canonistes  discutent  la  question  rie  savoir  si  le  Souve- 
rain Pontife  pourrait  revalider  un  mariage,  quand  un  des  conjoints, 
connaissant  la  nullité  du  mariage,  n'accepte  aucune  dispense.  Plu- 
sieurs affirment,  en  se  fondant  sur  la  nature  intime  de  la  dispense 
m  radice:,  comme  cette  dispense  remonte,  dans  ses  effets,  à  l'origine 
même  du  contrat  matrimonial,  qu'elle  rend  les  conjoints  aptes  à 
contracter  à  l'époque  même  du  mariage,  ou  supprime  la  loi  qui 
rendait  ceux-ci  primitivement  inhabiles,  il  semblerait  qu'on  dût 
admettre  cette  efficacité  au  moins  possible  :  par  la  dispense  en  ques- 
tion, «  matrimoniura  primitivum  exsurgit  validum  ex  tune».  Le 
savant  jésuite  Bolgeni  s'efforce  même  d'établir  cette  opinion,  en 
citant  un  fait  particulier  dans  lequel  Pie  VI  aurait  ainsi  validé  un 
mariage,  malgré  l'opposition  de  l'un  des  conjoints,  qui  voulait  garder 
sa  liberté;  mais  le  judicieux  canoniste  Avanzini  (1)  fait  remarquer 
que  les  circonstances  du  fait  rappelé  par  Bolgeni  ne  sont  pas 
suffisamment  connues,  pour  qu'on  puisse  tirer  de  là  une  preuve 
quelconque. 

Du  reste,  cette  controverse  ne  peut  en  rien  modifier  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que  le  consentement  doit  persévérer 
virtunliler  vel  prœsumptive,  c'est-à-dire  n'avoir  point  été  rétracté. 
Il  s'agit  en  effet  d'une  question  purement  spéculative,  concernant 
la  puissance  absolue  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Le  Pape  pourrait- 
il,  au  moins  par  extraordinaire  et  de  potestate  absoluta,  revalider 
un  mariage  nul  à  l'origine,  à  cause  d'un  empêchement  de  droit 
ecclésiastique,  si  l'une  des  parties  ou  même  les  deux  conjoints 
rétractaient  leur  premier  consentement  et  refusaient  toute  dispense? 

1.  Acta  S.  Sedis,  t.  I,  p.  188. 
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Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  pratique  et  en  considérant  la  va- 
leur réelle  et  ordinaire  ou  intentionnelle  des  dispenses  in  radice, 
ces  dispenses  restent  inefficaces  en  présence  du  dissentiment  de 
l'une  des  parties,  ou  du  moins  les  exécuteurs  ne  peuvent  passer 
outre  et  exécuter  la  dispense.  Toujours  donc  le  Siège  apostolique 
semble  supposer  que  le  consentement  primitif  des  conjoints  per- 
sévère. Ajoutons  même  qu'il  est  encore  assez  probable,  au  point  de 
vue  spéculatif,  que  le  Pape  ne  saurait  porter  remède  à  un  mariage 
nul,  «  quaudo  unus  ex  conjugibus,  cognita  matrimonii  nulUtate, 
«  dispensationi  obnitatur  ».  11  est  évident  d'abord  que  le  pouvoir 
pontifical  ne  peut  en  rien  suppléer  le  consentement  des  parties,  et 
ne  s'étend  qu'aux  obstacles  de  droit  positif  humain  ;  il  est  certain 
d'autre  part  que  le  consentement  n'existe  plus,  quand  le  pontife 
émet  l'acte  qui  reudles  parties  aptes  à  consentir  ;  enfin, il  n'est  pas 
moins  manifeste  que  les  parties,  dès  qu'elles  ont  connu  la  nullité 
de  leur  mariage,  ont  ressaisi  légitimement  leur  liberté  primitive,  et 
qu'au  point  de  vue  du  droit  naturel,  il  faudrait  les  lier  à  nouveau, 
par  un  acte  qui  supplée  le  consentement,  acte  en  lui-même  impos- 
sible.'Aussi, Benoit  XIV  dit-il, dans  le  passage  cité  plus  haut  ;  «  Per 
«  eam  (dispensationem  in  radice)  non  fit  ut  matrimonium  nulliter 
«  contractum  non  lia  fuerit  contractum,  sed  effectus  de  medio 
«  tolluntur...  » 

Mais,  sans  entrer  plus  avant  dans  l'examen  de  cette  question 
spéculative,  nous  concluons  qu'une  des  conditions  requises  à  la  va- 
lidité ou  à  l'exécution  valide  d'une  dispense  in  radice  est  la  persé- 
vérance du  consentement  primitif.  Nous  employons  les  termes  de 
«  validité  »  et  d'  «  exécution  valide,  »  parce  que  la  Pénitencerie 
accorde  elle-même  la  sanation  in  radice,  quand  la  nullité  est 
ignorée  des  conjoints  et  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  leur  part;  si 
au  contraire  la  cause  vient  de  la  faute  des  suppliants, le  S. Tribunal 
délègue  l'ordinaire  pour  accorder  la  dispense. 


II.  Obligation  de  dénoncer,  soit  les  chefs  ou  coryphées,  soit 

LES  simples  membres    DES  DIVERSES    SOCIÉTÉS  SECRÈTES    CONDAM- 
NÉES PAR  l'Église. 

Un  respectable  ecclésiastique  nous  demande,  s'il  y  a  obligation 
sub  gravi  de  dénoncer  tous  les  membres  des  sociétés  secrètes  con- 
damnées par  l'Eglise.  Ses  doutes,  sur  ce  point,  lui  sont  suggérés 
par  une  Revue  qui  aurait  enseigné  cette  doctrine,  en  s'appuyant 
sur  notre  explication  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  (1)  ; 
«  or,  ajoute  notre  correspondant,  je  ne  trouve,  dans  ce  commentaire, 
aucune  assertion  formelle  en  ce  sens  ».  Nous  répondrons  brièvement 
à  la  question  qui  nous  est  adressée,  puisque  nous  nous  proposons 
d'expliquer  plus  tard,  d'une  manière  complète,  l'excommunica- 
tion IV*  [irder  generaliter  reservaias),  qui  concerne  les  affiliés  aux 
diverses  sqqiqs  prohihe'es. 

1.  SS.  DD.  Pii  Papœ  IX  Constitutio  qua  ecclesiasticse  censurée  lat»  senteu- 
tise  limitautur,  commentariis  illustrata.  (Palmé.) 
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Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  la  question  de  fait,  notre  petit 
Commentarius  est,  en  effet,  peu  explicite  sur  ce  point,  et  se  borne 
à  signaler  ce  qui  est  relatif  à  la  dénonciation  des  ebefs  ou  cory- 
phées de  ces  sectes  condamnées  (francs-maçons,  carbouaii,  fenians, 
etc.).  La  nouvelle  Constitution  de  Pie  IX  se  bornait  à  prescrire, 
sub  pœna  excommunicationis ,  de  dénoncer  oceultos  coryphœos 
ac  duces  ;  et  nous  nous  étions  uniquement  proposé,  dans  la  glose 
très  sommaire  dont  il  s'agit,  d'indicjuer  le  droit  pénal  actuel^  sans 
entrer  dans  l'exposition  de  toute  la  doctrine  qui  pourrait  se  ratta- 
cher à  chacun  des  articles  de  la  dite  Constitution. 

Quant  à  la  question  de  droit,  nous  la  résumons  dans  les  asser- 
tions suivantes  : 

1°  Il  est  certain  que,  sous  l'empire  du  droit  en  vigueur  avant  la 
Constitution  Apostolicœ  Sedis,  il  j  avait  obligation  de  dénoncer  à 
l'autorité  ecclésiastique,  non  seulement  les  chefs,  mais  encore  tous 
les  associés  ou  membres  des  sociétés  secrètes  condamnées  par  l'E- 
glise. Cette  obligation  est  renouvelée  et  nettement  formulée  dans 
la  Bulle  Ecclesiam  a  Jesu  Christo  de  Pie  VII,  qui  frappe  même 
d'excommunication  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  à  ce  devoir 
strict  :  «  Prrecipimus  prœterea  omnibus  sub  eadem  excommuni- 
«  cationis  (reservatœ  Pontifici)  pœna. . .  ut  teneantur  denuntiare 
«  Episcopis  vel  cîeteris  ad  quos  spectut,  omnes  quos  noverint 
«  huic  societati  nornen  dédisse.  »  Il  résulte  suffisamment  de  cette 
sanction  pénale  que  l'obligation  elle-même  était  sub  gravi. 

2'^  Il  est  certain  aussi  qu'aujourd'hui,  en  vertu  des  mitigations 
introduites  -pav  la,  Bulle  Apostolicœ  Sedis  de  Pie  IX,  il  n'y  a  plus  au- 
cune peine  formulée  contre  ceux  qui  s'abstiendraient  de  dénoncer 
les  simples  membres  des  sectes  condamnées.  L'article  IV  précité 
de  ladite  Bulle  ne  laisse  prise  à  aucun  doute  sur  ce  point  :  «  Ea- 
«  rum  occultes  coryphseos  ac  duces  non  denuntiantes,  donec  non 
«  denuntiaverint.  »  Il  n'est  plus  fait  aucune  mention  des  simples 
affiliés  à  ces  sociétés  secrètes.  Tous  les  commentateurs  sont  donc 
unanimes  à  reconnaître  que  Texcûmmunication  portée  par  Pie  VII 
est  abrogée  dans  sa  généralité,  ou  restreinte  à  la  seule  obligation 
de  dénoncer  les  chefs  des  sectes  condamnées. 

3°  Il  est  également  certain  que  le  droit  ancien  n'a  point  été 
atteint,  modifié  ou  abrogé  dans  sa  force  directive,  par  aucune 
Constitution  ou  loi  postérieure.  La  nouvelle  législation  concerne 
uniquement  les  censures  latœ  senientiœ,  et  par  suite  ne  modifie  en 
rien  les  prescriptions  antérieures  relatives  à  la  dénonciation  de 
tous  les  sectaires,  sans  exception.  Il  faut  donc  admettre  qu'au- 
jourd'hui encore  il  y  a,  du  moins  en  principe  ou  in  ihesi,  c'est-à-dire 
en  envisageant  le  seul  droit  écrit,  obligation  grave  pour  tous  les 
fiidèles  de  déférer  au  tribunal  de  l'Evêque  soit  les  chefs  des  so- 
ciétés secrètes,  soit  les  simples  affiliés  à  la  franc-maçonnerie  ou 
aux  autres  sectes  semblables.  Mais  il  reste  à  examiner  si  cette  loi 
positive,  qui  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  écrite  postérieure, 
n'aurait  pas  été  frappée  de  désuétude,  par  suite  de  diverses  cir- 
constances de  force  inajeure  d'ailleurs  stables,  qui  rendraient 
l'exécution  impossible  et  même  nuisible  ;  ou  plutôt  n'y  aurait-il 


ceriixïnes  causce  excusantes  ab  omni  j'ieccaio  qui  auraient  nn  ca- 
ractère assez  général?  Répondons  encore  à  cette  question  : 

4°  Actuellement  et  en  t'ait  ou  in  Ivjpolhesi,  il  me  semble  qu'il  n'y 
a  plus,  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'iilurope,  sinon  partout,  au- 
cune obligation  de  dénoncer  les  simples  membres  des  sociétés  se- 
crètes, peut-être  même  les  coryphœi  ci  duces.  Mais  avant  de  don- 
ner les  raisons  de  ce  sentiment,  rappelons  toutefois  que  plusieurs 
commentateurs  de  la  Constitution  AjjosioUcœ  Sedis  sont  d'un  avis 
différent.  Ainsi  le  CoUator  Patavinus  s'attache  à  montrer  que  la 
loi  est  en  pleine  vigueur,  et  il  cite  en  preuve,  soit  un 
texte  d'Avanzini,  soit  surtout  une  déclaration  de  la  S.  Péniten- 
cerie,  en  date  du  8  novembre  1821  (1)  ;  mais  ses  raisons  ne  sont 
point  concluantes,  puisqu'il  néglige  absolument  d'examiner  soit  la 
désuétude,  si  elle  existe,  soit  les  causœ  excusantes  :  il  omet  donc 
le  côté  capital  de  la  question.  Or,  c'est  précisément  ce  côté  qui  de- 
vait être  étudié  avec  soin.  Cette  étude  a  été  faite  par  les  succes- 
seurs d'Avanzini  (dans  la  rédaction  des  Acta  Sanciœ  Sedis),  qui 
continuent  aussi  le  grand  commentaire  sur  la  Constitution  A2wsto- 
licœ  Sedis.  Ces  savants  canonistes  partent  de  ce  principe  :  «  Con- 
«  cors  doctorum  sententia  est,  legem  aliquam  cessare  vol  cum  finis 
«  ejus  adœquatus  cessât,  finis  scilicet  ob  quem  lata  lex  est  respecta 
«  totius  communitatis  ;  vel  cum  ejus  observantia  generaliter  red- 
«  diturinutilis.  »  Ils  ajoutent  immédiatement  après:  «  Itemexlege 
«  ecclesiastica  ad  denuntiandos  suspectes  de  hseresi  neminem  te- 
«  neri,  si  ex  denuntatione  grave  damuum  quis  patiatur,  dummodo 
«  tamen  ex  silentio  commune  damnum  non  sequatur  (2).  »  Ils  s'at- 
tachent ensuite  à  montrer  que  la  dénonciation  n'a  plus  aucune  effi- 
cacité pour  arrêter  la  divulgation  des  sociétés  secrètes,  puisqu' au- 
cun juge,  ecclésiastique  ou  séculier,  ne  peut  procéder,  et  qu'ainsi 
toute  dénonciation  reste  absolument  stérile  et  non  avenue;  c'est 
pourquoi  «  lex  denuntiandi  déficit  omnino  in  suo  fine  generali  et 
«  primario,  quo  déficiente  ipsam  legem  cessare  apud  omnes  com- 
«  pertum  est  ».  Aussi  concluent-ils  :  «  Ob  circumstantias  actuales, 
«  cura  sectariorum  punitio  reddatur  impossibilis  et  denuntiatio  inu- 
«  tilis,  anxii  confessarii  esse  non  debent  in  illis  absolvendis  qui 
«  simplices  sectarios  denuntiare  récusant,  multo  minus  solliciti  in 
«  ejusmodi  onere  imponendo  (3).  »  Cette  conclusion  résume  notre 
sentiment  personnel  sur  la  question  qui  nous  était  proposée,  et 
par  là  même  constitue  notre  réponse  directe. 

VI.—  SCIENCES  SACRÉES 

LE   TRADITIONALISME    DEVANT    LE    SIEGE    APOSTOLIQUE 
ET   LE    CONCILE    DU   VATICAN 

Arrivons  maintenant  à  l'objet  direct  de  cette  étude,  ou  à  la  re- 
production des  Actes  du  Siège  apostolique,  relatifs  au  traditioua- 

1.  Pag.  627,  628. 
2  et  3.  Pag.  630. 
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lisme.  Ces  actes  nous  révéleront  complètement  la  pensée  de  l'Eglise 
sur  le  système  qui  nous  occupe. 

Tous  les  documents  officiels  qui  vont  suivre  sont  empruntés  aux 
Acia  Sanciœ  Sedis  (vol.  III,  v).  Les  Etudes  religieuses  (oct.  1873) 
ont  déjA  publié  la  plupart  de  ces  documents;  depuis  lors,  quelques 
autres,  d'une  grande  importance^  ont  été  mis  au  jour.  Nous  les  re- 
produisons dans  Tordre  chronologique  : 

I.  Dès  l'année  1843,  plusieurs  ouvrages  philosophiques  dn  doc- 
teur Ubaghs  avaient  été  soumis  à  l'examen  de  la  S.  Congrégation 
de  l'Index.  Voici  le  décret  rendu,  le  23  juin,  par  ce  tribunal  :  «  Le 
Rév.  D""  Ubaghs,  dans  sa  Thr'odice'e  et  parfois  aussi  dans  sa  Logi- 
que, enseigne  les  propositions  suivantes,  que  la  S.  Congrégation  de 
l'Index  juge  devoir  être  corrigées  : 

«  1°  Haud  posse  nos  in  cognitionern  cnjusvis  externœ  metaphy- 
«  sicœ  vcritatis  venire  (nernpe  quœ  respiciat  ea,  quœ  sub  sensus 
«  nostros  non  cadunt)  absque  alterius  instructione,  ac  in  ultima 
«  analysi  absque  divina  revelatione.  »  Or,  dit  la  S.  Congrégation, 
cette  doctrine  est  inadmissible  :  car,  de  même  que  les  vérités  inté- 
rieures et  les  vérités  mathématiques  peuvent  être  connues  par  le 
raisonnement,  de  l'aveu  même  de  l'auteur;  ainsi,  l'on  peut  arriver 
H  la  connaissance  des  vérités  extérieures  par  le  même  moyen,  quand 
ces  vérités  ont  une  connexion  nécessaire  avec  les  vérités  inté- 
rieures, ou  que  ces  dernières  ne  sauraient  subsister  sans  sapposeï 
quelque  vérité  extérieure. 

«  2°  Veritates  externas  metaphysicas  demonstrari  proprie  non 
«  posse.  »  (Yid.  Theod.,  p.  220,  n.  413  et  seq.)  Cependant,  objec- 
tent les  censeurs  romains,  les  vérités  extérieures  sont  quelquefois 
liées  avec  les  vérités  intérieures,  comme  l'effet  avec  la  cause  ;  dés 
lors,  en  vertu  de  cette  connexion,  ces  vérités  extérieures  peuvent 
être  démontrées  par  les  arguments  a  posteriori,  dont  la  certitude 
n'est  pas  moindre  que  celle  des  arguments  a  priori. 

«  3'  Dei  oxistentiam  minime  demonstrari  posse.  Deum  existere 
«  demonstrari  posse  negamus.  »  {Theod.,  p.  73.)  Cette  fâcheuse  doc- 
trine, remarque  la  S.  Congrégation,  est  la  conséquence  naturelle 
des  propositions  déjà  censurées,  du  même  auteur. 

«  4°  Probationes  existentiœ  Dei  reduci  ad  quamdam  fidem,  aut 
«  fundari  in  hac  fide,  qua  non  tam  videmus,  quam  credimus,  seu 
«  naturaliter  persuasura  nobis  est,  idem  hanc  esse  fidelem,  id  quod 
«  evidentia  mère  interna  cernere  non  possumus.  »  {Theod.,  p.  73.) 
Ces  paroles  semblent  signifier  que  l'existence  de  Dieu  est  plutôt 
l'objet  de  la  foi  que  d'une  démonstration  proprement  dite,  ce  qui  est 
complètement  faux. 

«  5"  Auctor  omnes  probationes  veritatum  externarum  metaphv- 
«  sicarum  reducit  ad  sensum  communem.  »  On  ne  peut  admettre 
cette  doctrine,  selon  le  tribunal  romain,  car  certaines  vérités  se 
démontrent  a  posteriori  par  les  vérités  intérieures,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  intervenir  le  sens  commun.  Par  exemple,  de  notre 
existence  même  attestée  par  la  conscience,  nous  concluons  directe- 
ment qu'il  existe  une  cause  à  qui  nous  devons  l'être;  en  d'autres 
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termes,   nous  déduisons  d'une  vérité  intérieure  une   autre  vérité 
extérieure,  sans  rintcrvcntion  du  sens  commun. 

La  S.  CongTcgation  termine  en  avertissant  l'auteur  de  corriger 
son  ouvrag-e,  et,  en  attendant,  de  ne  plus  enseigner  ces  propo- 
sitions. 

IL  L'honorable  professeur,  le  9  décembre  1843,  adressa  à  la 
S.  Congrégation  un  mémoire  par  lequel  il  cherchait  à  mettre  sa 
doctrine  à  l'abri  de  tout  reproche.  Mais  le  tribunal  romain,  le 
8  août  1844,  répondit  que  certains  passages  de  la  The'ndice'e  spé- 
cialement exigeaient  de  toute  nécessité  des  notes  explicatives.  Il 
signala  même  trois  points  plus  particulièrement  défectueux  : 

1°  Celui  où  l'auteur  affirme  (p.  73)  que  l'existence  de  Dieu  peut 
èiYQ  jirouvëe,  mais  non  dcmontrée.  «  Omnis  certe  ambiguitas,  »  dit 
la  S.  Congrégation,  «  ex  hoc  loco  tolleretur,  si  post  vocem  clemons- 
«  irari  adderetur  a  priori.  »  Mais  l'existence  de  Dieu  peut  être  dé- 
montrée a  xjosteriori;  or,  cette  preuve  a  posteriori  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  vraie  démonstration,  telle  que  l'auteur  la  définit,  du 
reste,  dans  ^îk  Logique,  p.  114,  edit.  terf.  et  p.  405. 

2°  Le  docteur  Ubaghs ,  à  divers  endroits  de  sa  The'odice'e , 
p.  86-89,  soutenait  que  les  arguments  physiques  et  moraux  ne  dé- 
montrent point  «  stricte  et  secundum  loges  logicaî  »  que  Dieu  est 
une  puissance  et  une  intelligence  véritablement  infinies  ;  que,  pour 
avoir  une  idée  exacte  de  Dieu  et  une  preuve  complète  de  scn  exis- 
tence, il  nous  faut  suppléer,  par  une  foi  spontanée  et  naturelle,  à 
l'insuffisance  des  preuves  logiques;  que,  rationnellement,  nous  ne 
pouvons  avoir  que  des  conjectures  probables  sur  l'unité  et  les  pro- 
priétés de  la  cause  première.  «  In  his  omnibus  mens  doctissimi 
«  auctoris  paulo  clarius  explicanda  videtur,  ne  quis  inde  occasio- 
«  nem  sumat  Adm  elevandi  argumentorum  quœ  Dei  existentiam 
«  demonstrant.  » 

3°  Enfin,  la  S.  Congrégation  mentionne  ces  deux  passages  de  la 
The'odicée,  c.  vu,  p.  216  et  219,  o\\  déjà  se  trouve  formulé  d'une 
manière  assez  distincte  le  traditionalisme  modéré  :  «  Veritatem  in- 
«  ternam  immédiate  cognoscere  possumus,  externam  non  sine  in- 
«  terposita  ôde —  Necesse  est,  ut  institntio  aliéna  nobis  manifestas 
«  faciat  veritates  quse  nec  mère  animi  afl'ectiones  sunt,  née  sub 
«  sensus  nostros  cadunt.  »  Ces  propositions  et  d'autres  semblables, 
conclut  la  S.  Congrégation,  peuvent  être  comprises  et  interprétées 
de  manière  à  ce  que  «  vis  humanae  rationis  extenuaretur,  et  argu- 
«  monta  quœ  pro  veritatibus  externis  demonstrandis  adhibentur, 
«  ita  infirmarentur,  ut  certitudinem  illam  miuima  afî'errent  quœ  in 
«  iis  homini  omnino  necessaria  est  ». 

III.  Malgré  le  double  décret  ci-dessus  mentionné,  le  traditiona- 
lisme se  répandait  sourdement  et  prenait  racine.  Sans  doute,  les 
événements  politiques  qui  agitèrent  l'Europe  à  cette  époque  impo- 
sèrent un  moment  de  trêve  aux  discussions;  mais  elles  se  ranimè- 
rent à  l'occasion  d'un  décret  du  Concile  provincial  d'Amiens,  célé- 
bré en  1853, 

Dans  la  section  III,  de  Philosophia,  le  Concile,  voulant  prému- 
nirpes  esprits  contre  le   rationalisme,  s'exprime  ainsi  :   «   Pour 
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qu'ils  le  fa-sent  pins  sûrement,  nous  leur  signalons,  soit  les  argu- 
ments par  lesquels  le  Docteur  angélique  établit  qu'il  a  été  néces- 
saire que  les  hommes  reçussent,  par  le  moyen  de  la  foi,  non  seule- 
ment ce  qui  est  au-dessus  de  la  raison,  mais  aussi  ce  qui  peut  être 
connu  par  la  raison;  soit  les  preuves  par  lesquelles  un  célèbre  apo- 
logiste du  siècle  dernier...  a  démontré  contre  les  déistes  et  les  athées 
cette  nécessité  de  la  révélation  (Bergier,  Traité  de  la  fleligion)  ; 
soit  enfin  ce  remarquable  passage  d'un  éminent  théologien  de  nos 
jours  :  «  Lorsque  nous  parlons  de  la  faculté  qu'a  la  raison  humaine 
de  connaître  Dieu  et  de  prouver  son  existence,  nous  voulons  parler 
de  la  raison  suffisamment  exercée  et  développée  ;  ce  qui  a  lieu  à 
l'aide  de  la  société  et  des  secours  qui  se  trouvent  dans  la  société, 
et  que  ne  peut  certainement  se  procurer  celui  qui  est  nourri  et  qui 
grandit  hors  du  commerce  des  autres  hommes.  »  (Perrone,  de  Loc. 
theol.,  p.  III,  s.  I,  c.  I.) 

Les  traditionalistes  se  prévalurent  de  ce  passage  spécialement, 
et  voulurent  attirer  à  eux  l'autorité  de  ce  Concile.  C'est  à  tort,  évi- 
demment ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  paroles  sui- 
vantes du  Concile  :  «  Que  si...  on  examine  à  quel  degré  les  signes 
sont  utiles  ou  nécessaires  pour  que  la  faculté  de  comprendre,  innée 
dans  l'homme,  se  développe  et  s'exerce,  qu'ils  prennent  garde  de 
ne  rien  dire  qui  renferme  ou  semble  renfermer  la  négation  de  la 
force  interne  par  laquelle  l'àme  saisit  la  vérité,  et  sans  laquelle  les 
signes  eux-mêmes  ne  pourraient  être  compris 

«  En  attaquant  le  rationalisme,  qu'ils  prennent  garde  de  réduire 
à  une  sorte  d'impuissance  l'infirmité  de  la  raison  humaine.  Que 
l'homme,  jouissant  de  l'exercice  de  la  raison,  puisse  percevoir  et 
démontrer  plusieurs  vérités  métaphysiques  et  morales,  telles  que 
l'existence  de  Dieu,  la  spiritualité,  la  liberté  et  l'immortalité  de 
l'âme,  la  distinction  essentielle  du  bien  et  du  mal,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  constante  doctrine  des  écoles  catholiques...  Il  est  faux 
que  l'homme  ne  puisse  admettre  naturellement  ces  vérités  qu'au- 
tant qu'il  croit  d'abord  à  la  révélation  divine  par  un  acte  de  foi 
surnaturelle  ;  qu'il  n'y  ait  pas  des  préambules  de  la  foi,  qui  sont 
connus  naturellement,  ni  des  motifs  de  crédibilité,  par  lesquels 
l'assentiment  devienne  raisonnable...  » 

Mais  comment  parvient-on,  de  fait,  à  l'usage  ou  à  l'exercice  de 
la  raison?  Le  Concile  ne  le  dit  pas.  En  adoptant  l'opinion  du 
P.  Perrone,  que  «  la  raison  ne  se  développe  qu'à  l'aide  de  la  so- 
ciété »,  le  Concile  affirme  un  fait  incontestable;  mais  il  n'examine 
pas  la  question  de  la  possibilité,  qui  était  seule  discutée.  D'ail- 
leurs, en  recommandant  l'étude  de  saint  Thomas  et  de  Bergier,  les 
Pères  du  Concile  indiquent  suffisamment  qu'avec  ces  auteurs  ils 
n'admettent  qu'une  nécessité  morale  de  la  révélation  dans  l'ordre 
naturel.  C'est  également  la  pensée  du  P.  Perrone;  car  le  P.  Chas- 
tel,  ayant  interprété  dans  ce  sens  le  texte  du  célèbre  théologien, 
fut  autorisé  par  ce  dernier  à  publier  que  cette  interprétation  était 
bien  la  véritable  expression  de  sa  pensée.  [De  la  Valeur  de  la  rai-- 
son  humaine,  p.  83-86.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chapitre  du  Concile  d'Amiens  suscita  de 
vives  controverses  ;  les  écrits  se  multiplièrent  de  part  et  d'autre. 


—  392  — 

Du  côté  des  traditionalistes,  on  vit  paraître,  entre  autres, 
Mgr  Doncy,  alors  évêque  de  Montauban;  M,  l'abbé  B3rton,*M.  Au- 
guste Nicolas, appuyés  par  la  Rev/ue  catholique  de  Lou-cain^  Y  Uni- 
ve7's,  \q  Monde,  \q^  Annales  de  Bonnelty  ;  tandis  que  le  P.Ven- 
tura, en  Italie,  soutenait  ces  mêmes  théories  par  son  talent  et  sa 
science.  Dans  le  camp  des  adversaires  du  traditionalisme,  se  fai- 
saient remarquer  le  P.  Liberatore,  un  des  plus  illustres  rédacteurs 
de  la  Civilia  cattolica,  le  P.  Chastel,  VÂmi  de  la  Religion,  le 
Journal  Jiisioriqtce  de  Liège,  etc. 

C'est  alors  que,  pour  guider  les  esprits  dans  ces  controverses, 
parut  un  décret  de  la  Congrégation  de  l'Index,  le  11  juin  1855.  II 
renfermait  les  quatre  propositions  suivantes,  auxquelles  M.  Bon- 
netty^  sur  l'ordre  du  Saint-Siège,  fut  invité  à  souscrire: 

1"  Quoique  la  Foi  soit  au-dessus  de  la  Raison,  il  ne  peut  jamais 
exister  entre  elles  aucune  opposition,  aucune  contradiction,  puisque 
toutes  les  deux  viesnent  de  la  seule  et  même  source  inamuable  de 
la  Vérité,  du  Dieu  très  bon  et  très  grand,  et  qu'ainsi  elles  se  prêtent 
un  mutuel  secours.  (Encyclique  de  Pie  IX,  du  9  novembre  1840.) 

2°  Le  Raisonnement  peut  prouver  avec  certitude  l'existence  de 
Dieu,  la  spiritualité  de  l'âme,  la  liberté  de  l'homme.  La  Foi  est 
postérieure  à  la  Révélation  ;  on  ne  peut  donc  convenablement  l'allé- 
guer pour  prouver  l'existence  de  Dieu  contre  l'athée,  pour  prouver 
la  spiritualité  et  la  liberté  de  l'âme  raisonnable  contre  un  sectateur 
du  IS^aturalisme  et  du  Fatalisme.  (Proposition  souscrite  par  M.  Bau- 
tain,  le  8  septembre  1840). 

3°  L'usage  de  la  Raison  précède  la  Foi  et  j  conduit  l'homme  par 
le  secours  de  la  Révélation  et  de  la  Grâce.  (Proposition  souscrite  par 
M.  Bautain,  le  8  septembre  1840.) 

4°  La  méthode  dont  se  sont  servis  saint  Thomas,  saint  Bonaven- 
tureetles  autres  scolastiques  après  eux,  ne  conduit  point  au  Ratio- 
nalisme et  n'a  point  été  cause  de  ce  que,  dans  les  écoles  contempo- 
raines, la  philosophie  est  tombée  dans  le  Rationalisme  et  le  Pan- 
théisme. Lu  conséquence  il  n'est  pas  permis  de  faire  un  crime  à  ces 
docteurs  et  à  ces  maîtres  de  s'être  servis  de  cette  méthode,  surtout 
en  présence  de  l'approbation,  ou  au  moins  du  silence  de  l'Eglise. 
(Proposition  contradictoire  à  diverses  propositions  de  M.  Bonnetty.) 
Ces  propositions  résument  avec  une  grande  netteté  quelques 
principes  trop  méconnus  ou  trop  oubliés.  Aussi,  dès  ce  moment,  le 
traditionalisme  exagéré  perd  ses  derniers  adhérents  ;  c'est  alors 
qu'il  se  transforme,  s'adoucit,  afin  d'échapper  aux  condamnations 
du  Saint-Siège,  mais  sans  pouvoir  y  réussir,  comme  nous  le  ver- 
rons en  étudiant  la  seconde  phase  de  son  histoire. 


LE    TRADITIONALISME    A   L  UNIVERSITE    DE    LOUVAIN 

1.  Cette  seconde  phase  s'ouvre  par  un  document  très  important, 
où  se  trouve  exposé  le  traditionalisme  mitigé  avec  autant  de  luci- 
dité que  de  modération.  C'est  un  mémoire  composé  par  quatre  prc- 
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fesseurs  de  Lonvain,  et  adressé  au  cardinal  de  Andréa,  alors  pré- 
fet de  la  Congrégation  de  l'Index,  le  1"  février  1860.  Le  R.  P.  Lu- 
pus, chanoine  de  Liège,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Traditio- 
nalisme et  le  Raiionalisme  eci:amio'>cs  au  point  de  vue  de  la  philo- 
sophie et  de  la  doctrine  catholique,  avait  accusé  la  doctrine  de 
Louvain  à' erreur  ihe'ologique,  disent  les  signataires  de  ce  mémoire; 
il  avait  affirmé,  en  outre,  qu'elle  se  rattache  par  un  lien  logique 
aux  doctrines  perverses  de  Baïus  et  de  Calvin,  qu'elle  est  manifes- 
tement contraire  à  l'enseignement  catholique,  à  la  sainte  Ecriture, 
au  sentiment  commun  des  Pérès  et  des  théologiens.  Et  le  R.  P  Per- 
rone,  dans  une  lettre  répandue  de  toutes  parts  en  Belgique,  avait 
paru  approuver  et  confirmer  de  son  autorité  ces  graves  accusa- 
tions. 

Les  professeurs  de  Louvain  voulurent  se  justifier.  Ils  commen- 
cent par  exposer  et  réfuter  le  Rationalisme  et  le  Traditionalisme 
rigide  contre  lequel  ils  invoquent  les  décisions  de  la  Congrégation 
de  l'Index  citées  plus  haut.  Puis  ils  exposent  leur  propre  sentiment. 
Nous  avons  reproduit  précédemment  cet  exposé  doctrinal,  parce 
qu'il  devait  être  le  thème  de  la  controverse  actuelle.  Les  profes- 
seurs de  Louvain  avaient  dit  :  «  Au  reste,  nous  croj'ons  que  notre 
opinion  sur  ce  sujet  doit  être  rangée  au  nombre  de  ces  questions 
qui  sont  librement  discutées  par  les  philosophes  catholiques.  » 

Le  cardinal  de  Andréa  crut  pouvoir  répondre,  en  son  nom  person- 
nel, le  1"'  mars  1860  :  «  Memoratam  doctrinam  recte  adnumeran- 
vt  dam  esse  inter  eas  qufestiones  quœ  a  philosophis  christianis  li- 
«  bere  in  utram  partem  disputari  possunt.   » 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner  à  la  dispute  un  nouveau 
degré  d'intensité  ;  on  publia  que  la  S.  Congrégation  elle-même 
avait  approuvé  le  traditionalisme  ;  le  D''  Ubaghs  fit  paraître  de  nou- 
velles éditions  de  ses  oeuvres,  sans  les  modifier  substantiellement; 
on  ne  tint  pas  compte  d'une  lettre  adressée  par  les  Evêques  belges 
au  recteur  de  l'Université,  le  31  juillet  1861,  pour  prescrire  une 
trêve  ou  une  suspension  d'armes  :  il  fallut  qu'à  la  demande  des 
Evêques  le  Pape  lui-même  intervînt. 

Dans  un  Bref  du  19  décembre  de  la  même  année,  adressé  à  l'ar- 
chevêque-cardinal  de  Malines  et  à  ses  suôYagants,  le  Saint-Père 
félicite  les  prélats  de  leurs  prudents  eflorts  pour  calmer  les  dissen- 
sions ;  puis  il  se  plaint  qu'on  ait  réveillé  la  querelle  en  faisant  usage 
de  décisions  apocryphes,  et  en  attribuant  une  autorité  incontesta- 
ble à  des  documents  que  le  Saint-Siège  n'a  point  approuvés  ;  il  ter- 
mine en  recommandant  le  silence  sur  ces  questions,  jusqu'à  nouvel 
examen  des  doctrines  controversées.  Voici  les  parties  essentielles 
de  ce  bref  : 

«  Yerum  dum  vehemenfer  Itetabamur,  hoc  modo  controversiam 
«  finem  habuisse,  summo  certe  animi  Nostri  mœrore  novimus,  per 
«  articules  publicis  ephemeridibus  insertos,  aliaque  scripta  recens 
«  vulgata  operam  datam  esse,  ut  controversia  ipsa  revivisceret,  et 
«  in  hune  finem  invocatas  fuisse  decisiones  a  Nostris  Congregatio- 
«  nibus  éditas,  et  a  Nobis  probatas,  quœ  minime  existunt.  Atque 
«  id  evenit,  propterea  quod  nonnulli  cuidam  Documente  illud  pon- 
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«  dus  aitribiiere  voluerunt,  quo  documentum  idem  plane  caret, 
«  cum  illius  contextus  et  verba  omnem  de  Confïregationis  decisione 
«  ideam  evidenter  excludant,  nec  ullum  indicium  prœbeant,  Ponti- 
«  ficiam  Nostram  interpositam  fuisse  auctoritatem,  quaî  reapse  in- 
«  terposita  non  fuit.  Itaque  optime  prse  oculis  liabentes  innumeras 
«  maximasque  utilitates,  quîe  ex  mutua  animorum  concordia  deri- 
«  vant,  sine  qua  religio  et  scientia  prospères  exitus  consequi  nun- 
«  quam  possunt,  Nobis  summopere  cordi  est,  Dilecte  Fili  Noster, 
«  ac  Venerabiles  Fratres,  omnem  occasionem  omnino  de  medio 
«  tolli  et  eliminari,  quse  concordiam  ipsam  quovis  modo  vel  levi- 
«  ter  turbet  et  imminuat.  Quocirca  nullam  prorsus  proferentes 
«  sententiam  de  doctrinarum  merito,  quse  prpesentem  excitarunt 
«  controversiam,  et  quarum  detînitivum  examen  et  judicium  ad 
«  hanc  Apostolicam  Sedem  unice  pertinet,  volumus  atque  manda- 
«  mus,  ut  earumdem  doctrinarum  tum  fautores  tum  oppugnatores, 
«  donec  definitivum  de  ipsis  doctrinis  judicium  hsec  Sancta  Sedes 
«  proferre  existimaverit,  se  omnino  abstineant  sive  docendo,  sive 
«  cujusque  generis  scriptis  vel  in  lucem  typis  edendis,  vel  alia 
«  quavis  ratione  yulgandis,  distribuendis,  tam  cum  auctoris  no- 
«  mine,  quam  sine  nomine  auctoris,  ac  sive  factis,  sive  cousiliis 
«  aliquara  ex  prsedictis  philosophicis  ac  theologicis  doctrinis  exhi- 
«  bere  ac  tueri  veluti  unicam,  veram,  et  solam  admittendam,  ac 
-a  veluti  catholicse  Universitati  propriam.  Insuper  prsecipimus,  ut 
«  sub  quovis  prœtextu  se  abstineant  novas  de  hac  re  iterum  exci- 
«  tare  quœstiones  quse  christianae  caritati  et  animarum  saluti  vel 
<'  maxime  adversantur.  » 

IL  Afin  de  donner  à  l'examen  de  ces  doctrines  et  au  jugement 
qui  devait  être  rendu  la  plus  grande  autorité,  Pie  IX  prescrivit  à 
la  Congrégation  du  Saint-Office  de  s'adjoindre  à  celle  de  l'Index. 

Ce  fut  seulement  le  II  octobre  1864,  que  le  cardinal  Patrizi,  fit 
connaître  à  l'archevêque  de  Malines  la  réponse  des  deux  Congré- 
gations. L'éminentissime  Secrétaire  du  Saint-Office  rappelle  d'a- 
bord les  décisions  antérieures  de  l'Index^  (';3  juin  1843  et  8  août 
1844,)  et  l'insuffisance  des  explications  données  par  l'honorable  pro- 
fesseur de  Louvain,  puisque  le  tribunal  romain  insistait  dès  lors 
«  ut  nova  aliqua  editione  librum  suum  emendandum  curet,  atque 
«  intérim  iu  scholasticis  suis  lectionibus  ab  lis  sententiis  dicendis 
«  abstinere  velit  ».  Puis,  faisant  allusion  à  certaines  pièces  offi- 
cieuses qui  avaient  pu  entretenir  le  D""  Ubaghs  dans  l'illusion,  le 
cardinal  Patrizi  continue  :  «  Il  faut  avouer  que,  après  l'année  1844, 
il  est  intervenu  certains  actes  favorables  au  docteur  de  Louvain, 
comme  s'il  s'était  mis  d'accord  dans  les  dernières  éditions  de  ses 
ouvrages  avec  le  vœu  et  la  sentence  de  la  S.  Congrégation  ;  mais  au- 
tant il  est  certain  que  les  deux  feuilles  de  censures  de  l'Index  n'ont 
été  rédigées  que  d'après  la  sentence  de  cette  Congrégation  et  l'ap- 
probation du  Souverain  Pontife,  autant  il  est  indubitable  que  ces 
actes  postérieurs  ne  contiennent  ni  la  sentence  de  la  Congrégation, 
ni,  à  plus  forte  raison,  celle  du  Souverain  Pontife,  comme  il  est  fa 
elle  de  s'en  convaincre  à  la  seule  lecture.  » 

Le  cardinal  Patrizi  ajoute  que  les  deux  Congrégations,  après  un 
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examen  attentif  des  éditions  postérieures  de  la  Logique  et  de  la 
Thcodicc'e  d'Ubaglis,  y  ont  retrouvé  les  mêmes  principes,  sans  au- 
cune des  corrections  exigées  par  les  censeurs  romains.  C'est,  du 
reste,  ce  qu'avoue  l'auteur  dans  une  lettre  à  S.  Em.  le  car- 
dinal Altieri,  préfet  de  laCongr.  de  l'Index,  et  dans  une  préface  de  sa 
Logique  en  1844. 

Parlant  des  diverses  éditions  de  la  The'odicëe^  de  1841  à  1845, 
Ubaghs  écrivait  :  «  Similes  prorsus  sunt,  idem  capitura,  paragra- 
«  pliorum  et  paginarum  numerus,  esedem  locutiones  ;  hoc  solura 
«  diflerunt  quod  secunda  aliquot  diversi  geaeris  notas  et  paucas 
«phrases  incidentes  continet...  editiones  vero,  tertia  an  1852  et 
«  quarta  an  1862,  etiiim  inter  se  similes  sunt,  et  a  prsecedentibus, 
«  si  formam  exteriorem  non  doctrinam  spectes,  multum  differunt.  » 
Et  dans  la  préface  de  sa  Logique  :  «  Quantumcumquescripta  immu- 
«  taverim  nunquam  minime  recedendum  esse  duxi  a  principiis,  quae 
«  in  primis  editionibus  assumpseram,  quœ  tamen  repudiare  vel  mu- 
«  tare  me  non  puderet,  si  illa  falsa  vel  minus  recta  esse  quisquam 
«  ostendisset.  » 

C'est  pourquoi  le  cardinal  Patrizi  conclut  : 

«  Hinc  pariter  memorati  Cardinales  judicaverunt,  exequendum 
«  ab  auctore  esse,  quod  minime  adhuc  prœstitit,  nimirum  emendan- 
«  dam  illi  esse  expositam  doctrinam  in  cunctis  iis  locis  seu  capitibus, 
«  quse  Sacer  Consessus  librorum  notandorum  judex  minus  proba- 
«  vit  juxta  notationes  in  supradictis  duobus  foliis  coraprehensas, 
«  et  peculialiter  in  primo,  utpote  quod  rem  apertius  ac  distinctius 
«  explicat.  Ex  quo  tamen  haudquaquam  intelligendum  est  probari 
«  doctrinas  reliijuas,  quœ  in  recentioribus  operum  priiedicti  auctoris 
«  editionibus  continentur.  Hanc  porro  Em.  Patrum  sententiam 
«  Smus  Dominus  noster  Pins  IX  auctoritate  sua  ratam  habuit  ac 
«  confirmav'.T. 

»  Qiue  cum  ita  se  habeant,  erit  vigilantiœ  studiique  pastoralis 
«  Eminentise  Tu?e  adraonere  doctorem  Gerardum  Casimirum  Ubaghs 
«  officii  sui,  eiqne  etiam  inculcare  ut  doctrinam  suam  ad  exhibitas 
«  Sacri  Consessus  notationes  omnino  componat.  Nec  vero  est  cur 
«  pluribus  incitem  verbis  Eminentiam  Tuam  ad  dandam  cum  Epis- 
«  copis  sufi'raganeis  operam,  ut  hujusraodi  Em.  Patrum  sententia 
«  executioni,  uulla  interjecta  mora,  mandetur,  neque  in  ista  Lova- 
«  niensi  Universitate,  qufe  ab  Archiepiscopi  Mechliniensis  et  sufFra- 
<<-  ganeorum  Antistitum  auctoritate  pendet,  neque  in  Seminariorum 
«  scholis,  aliisque  Ij'^ceis  illas  amplius  explicentur  doctrinse,  qufe, 
«  ubi  primum  ad  Apostolicse  Sedis  judicium  delatœ  fuerunt,  visse 
«  sunt  a  scholis  catholicis  amandandte.  » 

Quand  M.  Ubaghs  connut  cette  réponse,  ilécrività  S.  Em.  le  car- 
dinal Sterckx,  archevêque  de  Malines,  le  14  novembre  1864,  pour 
l'assurer  de  son  entière  soumission  aux  trois  décrets  des  Congréga- 
tions romaines,  et  justifier  de  sa  bonne  foi.  «  Plusieurs  termes  des 
précédents  décrets,  dit-il,  me  firent  supposer  que  la  S.  Congrégation 
n'avait  pas  voulu  me  signaler  des  erreurs  de  doctrine  à  corriger,  ni 
des  princij)es  faux  à  abandonner;  mais  qu'elle  me  demandait  seule- 
ment des  éclaircissements  et  des  explications  propres  à  fairemieux 
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comprendre  ma  pensée.  C'est  là  ce  qui  expliriuG  le  langage  que  j'ai 
tenu  clans  la  préface  de  ma  Logique  en  1844  et  dans  ma  lettre  ré- 
cente à  S.  Em.  le  cardinal  Altieri...» 

M.  Ubaghs  prépara  donc  une  nouvelle  édition  do  sa  Logique  et 
de  sa  TJiëodice'e,  pour  l'année  1805.  Mais  elle  n'eut  pas  un  sort 
plus  heureux  que  les  précédentes.  Dénoncée  à  la  Congrégation  et 
soumise  à  un  examen  très  sérieux,  cette  édition  ne  parut  présen- 
ter que  des  corrections  de  détails,  mais  non  de  principes  ;  les  car- 
dinaux signalèrent  même  de  nouvelles  erreurs,  telles  que  l'ontolo- 
gisme,  le  traducianisme,  et  d'autres  relatives  au  principe  vital  dans 
l'homme. 

«  In  primisque,  »  écrit  le  cardinal  Patrizi  à  la  date  du  2  mars 
1866,  «  quod  ad  doctrinas  attinet  a  S.  Congregatione  Indici-;  jam 
«  inde  ab  annis  1843  et  1844  notatas,  non  potuerunt  quin  œgro  qui- 
«  dem  animo  deprehenderent,  cl.  auctorem  in  novissima  prsedicto- 
«  rum  tractatuum  editioneexterioris  fornife  asperitatem  utique  atte- 
«  nuasse,  verba  quandoqnemolliisse,  eadem  tamen  quoad  substan- 
«  tiani  nnnc  docere  principia,  qute  in  prœccdentibus  editionibus 
«  reperiebantur  :  proindeque  judicarunt,  hanc  novissiraam  editio- 
«  nem  haud  fuisse  emendatam  juxta  notationes  annis  1843  et  1844 
«  auctori  transmissas,  et  denuo  a  S.  Congregationibus  S,  Officii  et 
«  Indicis  anno  1864  eidem  inculcatas. 

«  Prceterea  quod  jam  prout  ex  litteris  meis  ad  singulos  in  Belgio 
«  Episcopos  die  11  Octobris  anni  1864  datis  sibi  faciendum  reserva- 
«  verant  memorati  Cardinales,  alias  doctrinas  examinandas  susce- 
«  perunt,  qufe  in  recentioribus  operum  ejusdem  auctoris  editionibus 
«  continentur.  Et  vero  perspicere  debuerunt,  tradi  in  illis  libris 
«  doctrinas  plane  similes  aliquot  ex  septem  propositionibus,  quas  in 
«  adjecto  folio  Eminentia  Tua  enuntiatas  reperiet,  quasque  Su- 
«  prema  S.  Officii  Congregatio  die  18  Septembris  anni  1861  haud 
«  tuto  tradi  posse  judicavit  ;  et  alias  quoque  in  iisdem  libris  opinio- 
«  nés  referri,  qu?e  caute  minus  quam  fas  esset,  exponuntur.  Ita  de- 
«  claranda  potissimum  omnino  essent  et  emendanda,  qu£e  in  An- 
«  thropologia  anno  1848  Lovanii  édita  pag.  221,  n.  428  leguntur  de 
«  opinione,  quam  Traducianismum  vocant,  et  qucB  ibidem  457  et 
«  458, n.  514  occurrunt  de  vitse  principio  in  homine.Quare  Emineu- 
«  tissimi  Cardinales  in  hanc  devenere  sententiam  :  —  In  libris  philo- 
«  sophicis  a  G.  C.  Ubaghs  hactenus  in  lucem  editis,  et  praesertimin 
«  Logica  et  Theodicia  inveniri  doctrinas  seu  opiniones,  qua3  abs- 
«  que  periculo  tradi  non  possunt.  —  Quam  sententiam  Smus  D.  N. 
«  Plus  Papa  IX  ratam  habuit  et  suprema  Sua  auctoritate  confir- 
«  mavit.  » 

Cette  lettre  fut  bientôt  suivie  d'une  seconde,  adressée  également 
par  le  cardinal  Patrizi  à  l'archevêque  de  Malines,  le  3  juin  1866. 
Quelques-uns  interprétaient  d'une  manière  inexacte  le  décret  du 
2  mars  1866,  soutenant  que  pas  un  des  décrets  mentionnés  ne  ré- 
prouvait explicitement  le  mémoire  doctrinal  des  quaire  professeurs 
de  Louvain.  Le  Secrétaire  du  Saint-Office  leur  répond  «...  quodme- 
«  moratœ  Universitatisprofessores  aliquiet  iipnesertim,  qiiïnotatis 
«  opinionibus  adhœserunt,    postremam   S.  Sedis  resolutionem  non 
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«  ita  interpretantur  c-t  explicant  uti  par  esset,  et  uti  menti  utrius  - 
«  que  S.  Congregationis  S.  Officii  et  Indicis  apprime  responderet. 
«  Fac  igitur,  quœso,  ut  Episcopi  suifraganei  tui  quamprimumapud 
«  te  conveniant,  hac  dere  agant  et  efficiant,  ut  professores,  notatis 
«  opinionibus  jam  adhserentes,  résolution!  S.  Sedis  plene,  per- 
«  fecte  absoluteque  se  submittant...  » 

IV.  Les  Evêques  sa  hâtèrent  de  communiquer  aux  intéressés  les 
diverses  sentences  des  Congrégations.  De  toutes  parts  affluèrent 
les  témoignages  d'obéissance  et  de  soumission  ;  M.  Ubaghs  avait 
renoncé,  sur  le  désir  desEveques,à  sacliaire  d'enseignement, et  s'oc- 
cupait à  corriger  ses  œuvres  ;  le  calme  semblait  revenu  dans  les 
esprits.  Mais  on  n'ignore  pas  combien  l'erreur,  aidée  de  la  bonne 
foi,  sait  revêtir  les  formes  les  plus  changeantes  et  s'abriter  derrière 
les  plus  subtiles  interprétations.  Bientôt,  en  effet,  des  bruits  con- 
tradictoires se  répandent.  Les  uns  soutiennent  que  les  opinions 
étranges  du  D"'  Ubaghs  sur  la  force  native  de  l'esprit  humain  ont 
seules  été  condamnées  ;  mais  que  ces  condamnations  n'atteignent 
aucunement  le  mémoire  des  quatre  professeurs  de  Louvain,  con- 
trairement à  ce  que  pensaient  les  Evêques:  «nos  autem  jndicaraus,» 
disent-ils, «  in  hocsolopuncto  totam  hodiedum  qua3stionem  versari.  » 
Les  autres,  tels  que  les  honorables  professeurs  Lefebvre  et  Beelen, 
admettent  bien  que  le  sentiment  exposé  dans  ce  mémoire  a  été  con- 
damné ;  mais  ils  doutent  que  cette  condamnation  soit  doctrinale  : 
«  disciplinalis  est...  (aiebant,)  non  doctrinalis  ;  docere  non  possumus 
«  ea  quœ  sunt  reprobata,  sed  corde  servare  licet  ea  quse  publiée  do- 
«  cebamus.  » 

Désireux  de  mettre  un  terme  à  ces  équivoques,  les  Evêques  se 
réunirent  à  Liège,  le  30  juillet  1866.  Là,  MM.  jLefebvreet  Beelen 
déclarent  qu'en  vertu  des  décrets  du  Saint-Siège,  ils  ne  se  croient 
obligés  qu'au  silence,  et  non  pas  à  l'abandon  de  leur  doctrine;  puis, 
ils  en  fout  un  nouvel  et  bref  exposé,  en  ces  termes  : 

«  1°  Nous  sommes  pleinement  convaincus  que  l'homme,  après  la 
chute  d'Adam,  peut  par  lui-même,  c'est-à-dire  par  les  seules  for- 
ces que  le  Créateur  a  mises  dans  sa  nature,  sans  le  secours  de  la 
grâce  et  d'une  révélation  surnaturelle,  connaître  et  démontrer  l'exis- 
tence de  Dieu  et  certaines  autres  vérités  métaphysiques  extérieu- 
res. Nous  pensons  que  ces  vérités  extérieures  peuvent  être  dé- 
montrées et  déduites  avec  certitude  des  principes  rationels  et  de  la 
contemplation  des  choses  créées.  Il  nous  semble  que,  par  cette  dé- 
claration, nous  rejetons  en  même  temps  et  toutes  les  erreurs 
d'Ubaghs  censurées  par  les  décrets  du23  juin  1843  et  du  8août  1844, 
et  le  faux  principe  d'où  elles  découlent. 

«  2"  Nous  sommes  également  persuadés  que  l'homme, dont  la  raison 
est  suffisamment  développée,  peut  connaître  les  vérités  mentionnées 
ci-dessus,  à  l'aide  des  moyens  indiqués,  lors  même  qu'aucune  de  ces 
vérités  ne  lui  aurait  été  inculquée  par  un  enseignement  quelconque. 
Conséquemment,  nous  estimons  que  pour  connaître  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  savoir  naturellement  sur  Dieu,  la  révélation  n'est  pas 
nécessaire  physiquement  et  absolument,  mais  seulement  morale- 
ment. 
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«  3°  Nous  déclarons  souscrire  à  ces  paroles  du  R,  P.  Perrone... 
(Suivent  les  paroles  rapportées  par  le  Concile  d'Amiens.)  En  ce 
qui  regarde  notre  premier  père  Adam,  comme  il  n'a  pas  été  créé 
dans  l'état  d'enfance, mais  dans  l'état  d'homme,  parfait  pour  le  corps 
et  l'âme,  nous  déclarons  qu'il  a  pu,  sans  aucun  enseig'nement 
extérieur  ni  révélation,  arriver  à  un  usage  de  la  raison  tel  qu'il  eût 
été  capable  d'acquérir  une  notion  distincte  de  l'existence  de  Dieu 
et  des  autres  vérités  de  l'ordre  naturel.  » 

Onle  voit,  sans  se  prononcer  aussi  nettement  qu'au  1"  février  1860, 
les  signataires  de  ce  document  n'en  conservent  pas  moins  l'er- 
reur fondamentale  du  traditionalisme  modéré,  c'est-à-dire  l'ab- 
solue nécessité  d'un  enseignement  quelconque, comme  condition  sine 
qua  non  pour  que  l'homme  arrive  au  plein  usage  de  sa  raison,  et 
puisse  lire  distinctement  les  principes  des  vérités  rationnelles,  dé- 
posés dans  son  esprit  par  le  Créateur.  Aussi,  en  transmettant  au 
Saint-Siège  ce  nouvel  exposé,  les  vénérables  prélats  disent-ils,  le 
l"aoiitl866  :  «Igitur  adpedes  SanctitatisVestrae,provoluti  supplica- 
«  mus,ut  in  hiscererumadjunctis  dignetur  Sanctitas  Vestra  decla- 
«  rar-e,  an  dicta  Expositio  an.  1860  reipsa  sitreprobata  necne  in  de- 
«  clarationibus  supradictis.  » 

Yoici  la  réponse  du  cardinal  Patrizi,  en  date  du  30  août  1866, 
au  cardina'-archevêque  de  Malines  :  «  In  litteris  ab  Eminentia 
«  Tuatuisque  sufiraganeis  Episcopis  dieprima  hujusmensis  Augusti, 
«  ad  SSmum  D.  N.  Pium  PP.  IX  datis,  judicium  petitur  ab  Apo- 
«  stolica  Sede  super  dubiis  quibusdam  excitatis  a  I.  Th.  Beelen  et 
«  I.  B  Lefebvre  in  catholica  Lovaniensi  Universitate  professoribus, 
«circa  responsiones  S.  Congregationum  S.  Officiietindicis  tum  anno 
«  1864,  tum  hoc  anno  1866  Summi  Pontificis  auctoritate  sancitas. 
«  At  non  ea  sunt  ista  dubia,  quse  novam  rei  jam  definitte  interpre- 
«  tationem  ac  declarationem  requirant  :  ils  enim  penitus  diluendis 
«  per  ipsas  S.  Congregationum  responsiones  fit  abunde  satis.  Imo, 
«  non  sine  admiratione  auditum  est  hujusmodi  dubitationes  fuisse 
«  propositas.  «  Omnia  profecto  ad  quasstionem  Lovanii  agitatam 
»  spectantia,  ideoque  etiam  doctrinse  expositio  a  quatuor  Lovanien- 
»  sibus  professoribus  die  1  Februarii  an.  1860  subscripta,  ad  exa- 
»  men  fuerunt  revocata  et  prœ  oculis  habita,  dum  per  memoratas 
»  responsiones  queestio  delîniretur.  »  Porro,  viri  catholici  multo 
«  vero  magis  ecclesiastici,  id  muneris  habent,  ut  decretis  S.  Sedis, 
*. plene,perfecte  absoluteque  se  subjiciant,  e  raedio  sublatis  conten- 
ue tionibus  quse  sinceritati  assensus  officerent. 

«  Hsec  sunt,  quas  nomine  SSmi  Patris  a  me  significanda  erant 
«  Eminentise  Tuas,  ut  ea  cum  Episcopis  suiïraganeis  communicare 
«  velis,et  una  cum  iis  praedietos  Professores  aliosque  idem  sentien- 
«  tes  moneas  in  Domino,  et  magis  ac  magis  cohorteris  ut  sententise 
«  Apostolicse  Sedis  ex  animo,  sicut  eos  decet,  acquiesçant.  » 

V.  En  communiquant  ce  décret  au  recteur  et  aux  professeurs  de 
l'université  de  Louvain,  le  17  décembre  1866,  les  vénérables  prélats 
rappellent  pour  quels  motifs  ils  l'avaient  sollicité;  puis  ils  s'expri- 
ment en  ces  termes  : 

«  Ces  décisions  du  Saint-Siège  sont  tellement  claires  et  éviden- 
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tes,  que  la  question  doit  être  considérée  comme  définitivement  ré- 
solue. Nous  savons  d'ailleurs  que  la  volonté  arrêtée  du  Souverain 
Pontife,  est  d'en  finir  avec  l'erreur  et  de  rétablir  dans  tous  les  es 
prits  l'unité  de  doctrine.  C'est  pourquoi,  afin  d'étoulFer  à  jamais 
toutes  les  dissensions,  afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  l'issue 
de  ces  longs  débats  aujourd'hui  terminés,  nous  envoyons  un  formu- 
laire que  devront  souscrire  tous  ceux  qui  ont  enseigné  les  doctrines 
réprouvées,  ou  y  ont  adliéré  d'une  manière  quelconque.  » 

Ce  formulaire  était  ainsi  conçu  :  «  Je  me  soumets  pleinement, 
parfaitement,  absolument,  et  j'adhère  du  fond  de  l'àme  aux  déci- 
sions du  Siège  apostolique,  à  la  date  du  2  mars  et  du  30  août  de 
cette  année.  Je  réprouve  donc  de  cœur,  et  je  rejette  toute  doctrine 
contraire,  et  spécialement  l'exposé  doctrinal  signé  par  quatre  pro- 
fesseurs, et  transmis,  le  1"  février  1860,  au  cardinal  Préfet  de  la 
S.  Congrégation  de  l'Index;  je  condamne  également  ce  que  le  Siège 
apostolique  a  condamné,  dans  toute  cette  question  débattue  à  Lou- 
vain.  » 

Le  formulaire  fut  signé  avec  l'empressement  qu'on  avait  le  droit 
d'attendre  de  la  foi  et  de  la  piété  des  professeurs  auxquels  il  était 
proposé.  «  Il  est  une  justice  qu'on  ne  peut  refuser  aux  doctes  signa- 
taires de  cette  déclaration,  dit  le  P.  Ramiére  :  avant  de  remplir, 
par  cet  acte  qui  les  honore,  leur  devoir  de  catholique,  ils  ont  fait 
pour  la  défense  de  la  doctrine  qu'ils  croyaient  vraie  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire.  Ils  ne  pouvaient  mettre  plus  d'habileté  et  de 
constance  à  séparer  la  cause  du  traditionalisme  modéré,  des  exagé- 
rations propres  à  quelques-uns  de  ses  défenseurs;  à  présenter  cette 
doctrine  sous  son  aspect  le  plus  spécieux;  à  lui  chercher  des  pro- 
tecteurs dans  les  rangs  mêmes  de  ses  juges,  et  à  la  faire  bénéficier 
de  toutes  les  obscurités  qu'il  était  possible  d'amasser  autour  des 
décrets  qui  la  condamnaient.  Si  le  traditionalisme  eût  pu  échapper 
à  cette  condamnation,  il  eût  été  sauvé  par  d'aussi  habiles  défen- 
seurs. Mais  non,  le  traditionalisme  ne  pouvait  pas  échapper  à  une 
défaite,  parce  qu'il  avait  contre  lui,  non  pas  des  adversaires  plus 
habiles  que  ses  défenseurs,  mais  l'invincible  vérité.  » 

Nous  allons  encore  mieux  le  constater,  en  reproduisant  les  actes 
du  Concile  du  Vatican  relatifs  au  traditionalisme,  et  en  faisant  res- 
sortir la  pleine  harmonie  des  précédentes  déclarations  du  Saint- 
Siège  avec  la  Constitution  Dei  Filius  et  les  autres  documents  con- 
ciliaires. 
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ERRATA 

(Num.  de  Sejitcmbre.) 

Pag.  327,  ligne  30  —  raison  dans  —  lisez:  raison  existe  dans. 

Id.  id.    36  —  enseignement  —  lisez:  enseignement  religieux. 

Pag.  325,  ligne  35  —  ces  écoles  —  lisez:  ces  écoles  neutres. 
Pag.  341,  342,  IV  —  Répétition,  par  suito  d'une  erreur  typographique. 
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S.  Deodati,  die  12  Octobris  1882. 

Maria-Albert.,    Episc.  S.  Deodati. 


Le  propriétaii'e  gérant  :  P.  Lethielleux. 
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I.De  rHarraoïiie  nécessaire  entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse. —  II.  Des 
principaux  canouistes  du  xviii^  siècle  :  Wiestuer,  Mateucci,etc. — III.  Des 
offices  capitulaires  :  Du  pénitencier.  —  lY.  Acta  Sanctœ  Sedis  :  S.  Congré- 
gation du  Concile  .-l"  Les  dignités  capitulaires  ont-elles  voix  au  chapitre...? 
2°Stipendiapro  exseculione  dispensationuinApostolicarum.  3°  Fiançailles. 
—  V.  Renseignements  :  Qaasi-ioniicile    requis    pour    contracter    mariage. 


I.  —  DE  L'HARMONIE   NÉCESSAIRE 

ENTRE    LA    SOCIÉTÉ    CIVILE    ET     LA    SOCIÉTÉ    RELIGIEUSE 

Les  tendances  du  jour  repoussent  cette  harmonie. 

Si  l'homme  est  composé  d'un  corps  périssable  et  criinc 
âme  immortelle,  il  est  évident  qu'il  est  ordonné  à  une 
double  lin,  l'une  temporelle  et  défectible,  l'autre  éternelle 
et  immuable  ;  si  ce  composé  est  un  être  essentiellement 
sociable,  il  est  également  certain  qu'il  a  été  créé  pour  faire 
partie  d'une  double  société.  Il  résultera  de  l'unité  du 
sujet  de  ces  deux  sociétés,  que  celles-ci  ne  sauraient  être 
opposées  l'une  à  l'autre.  Telles  sont  les  idées  qui  ont  été 
développées  dans  le  précédent  article. 

Mais  ces  considérations,  malgré  leur  évidence,  seront 
loin  de  convaincre  les  esprits  imbus  des  idées  du  jour.  Il 
est  certain,  en  effet,  que  les  contemporains  sont  plus  ou 
moins  fascinés  par  les  théories   positivistes,   lors  même 
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qu'ils  ne  savent  pas  exactement  en  quoi  consistent  ces 
théories.  Tout  observateur  attentif  sera  même  surpris  de 
'  constater  à  chaque  instant,  parmi  des  catholiques,  cer- 
taines idées  ou  doctrines  d'origine  matérialiste,  qui  ont 
été  reçues  aveugiément  et  sans  contrôle  :  les  inattentifs 
et  les  sots  sont  si  nombreux  ici-bas,  et  surtout  de  nos 
iours  en  France  !  Ainsi  nous  avons  contre  nous  la  perver- 
sité des  uns  et  l'inconséquence  des  autres. 

Il  est  donc  hors  de  doute,  en  premier  lieu,  que  toute 
'école  positiviste  doit  rejeter  nos  déductions,  puisqu'elle 
n'admet  pas  notre  double  principe  fondamental  de  la  fin 
naturelle  et  de  la  fin  surnaturelle  d'une  part,  et  de  la  dis- 
tinction de  l'âme  et  du  corps,  d'autre  part.  Pour  le  positi- 
viste actuel  ou  matérialiste,  il  n'y  a,  dans  l'homme,  autre 
chose  que  les  forces  phj^^siques  de  la  matière,  plus  ou 
moins  développées.  Comme  nous  le  rappelions  précédem- 
ment (l),  les  forces  physiques  prennent  le  nom  de  forces 
«  morales  ))  et  de  forces  a  sociales  »  selon  leur  degré 
d'épanouissement  et  l'ordre  dans  lequel  elles  opèrent  ; 
mais  les  lois  morales,  comme  les  lois  sociales,  sont  pure- 
ment et  simplement  l'énergie  physique  et  mécanique  des 
forces  matérielles  ou  corporelles  qui  sont  en  chaque  indi- 
vidu humain,  diversement  combinées  ou  déployées.  Ces 
combinaisons  ont  même  été  ramenées,  par  quelques  posi- 
tivistes plus  fanatiques,  à  des  formules  mathématiques, 
qui  expliquent  toutes  les  lois  morales  et  sociales  :  la  socio- 
logie devient  un  simple  traité  de  dynamique.  Il  est  donc 
évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  cette  idiote  et  abrutis- 
sante théorie,  à  distinguer  une  double  fin  de  l'homme  et  un 
double  principe  substantiel  dans  le  composé  humain  ; 
beaucoup  moins  pourrait-on  parler  des  principes  surna- 
turels divinement  communiqués  à  l'homme.  Conséquem- 
ment  le  positiviste  devra  trouver  absurde  la  prétention 
des  catholiques,  d'introduire  une  société  «  spirituelle  »  ou 
((religieuse»  distincte  de  la  société  civile;  celle-ci,  en 
effet,  quand  elle  sera  parfaite,  réalisera  adéquatement  le 
concept  scientifique  de  la  société,  ou  répondra  k  l'idéal  de 
la,  Sociologie.  Ainsi  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  que  la  so- 
ciété des  corps,  poursuivant  le  développement  indéfini  des 
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forces  physiques  ou  matérielles,  qui  s'épanouissent  et  se 
combinent,  de  manière  à  produire  tous  leurs  effets  indivi- 
duels et  sooiaux. 

Où  trouver  en  effet  une  société  spirituelle,  ayant  pour 
objet  l'ordre  religieux  ou  les  rapports  de  l'homme  à  Dieu, 
s'il  n'y  a  ni  principe  spirituel  dans  l'homme  ni  Dieu  réel 
hors  de  l'homme? 

Cependant  les  positivistes  ne  font  pas  difficulté  d'ad- 
mettre que  ces  «  forces  physiques  »  reçoivent  parfois  une 
impulsion  ou  plutôt  évoluent  dans  la  direction  de  l'invi- 
sible, d'un  ordre  supérieur  ou  de  ce  que  le  vulgaire  nom- 
me la  Divinité  ;  mais  ils  ne  voient  en  tout  cela  que  de 
pures  abstractions  sans  aucune  réalité  objective.  Ils  ne 
sauraient  toutefois  nier  le  fait  universel  du  culte  rendu 
par  tous  les  peuples  à  un  être,  supérieur  à  l'ordre  matériel, 
et  se  soumettant  entièrement  cet  ordre  ;  ils  ne  sauraient 
non  plus  nier  que  ce  culte  a  partout  revêtu  une  forme 
sociale,  et  par  suite  a  été  un  lien  réel  pour  grouper  les 
hommes  en  société  religieuse.  Ainsi,  que  la  société  reli- 
gieuse ait  un  fondement  réel  ou  non,  il  reste  toujours  vrai 
que  cette  société  est  un  fait  non  moins  constant  et  univer- 
sel, que  la  société  civile  elle-même.  C'est  pourquoi  ceux 
qui  sont  chargés  de  gouverner  les  hommes  ici-bas,  devront 
toujours  bon  gré  mal  gré,  se  préoccuper  de  la  loi  d'har- 
monie entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse.  Ces 
deux  faits  ont  été  sans  cesse  et  resteront  invariablement  en 
présence  l'un  de  l'autre.  Les  forces  (c  sociales  «  du  posi- 
tivisme devront  donc  nécessairement  revêtir  parfois  la 
forme  de  forces  «  religieuses;),  et  par  suite  il  faudra  tou- 
jours harmoniser  ces  «  forces  ))  dans  leur  direction,  ou 
retrouver  le  problème  sous  un  autre  aspect.  Quelle  sera 
alors  la  loi  d'harmonie  et  le  moyen  de  conciliation? 

Qu'on  nous  permette  d'abord  d'appeler,  en  passant, 
l'attention  sur  un  fait  contemporain,  que  les  esprits,  même 
les  plus  clairvoyants,  semblent  ne  point  apercevoir  :  Pour- 
quoi cet  engouement,  en  lui-même  inexplicable,  pour  les 
exercices  corporels  dans  les  écoles?  Pourquoi  ces  dith}^- 
rambes  ridicules  en  l'honneur  delà  gymnastique  scolaire? 
Pourquoi  surtout  subsdtue-t-on  à  l'enseignement  moral 
et  religieux  tout  ce  qui  tend  à  développer  les  forces  corpo- 
relles ?  La  raison  ou  la  cause  de  ces  insanités  est  unique- 
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ment  cette  doctrine  positiviste,  qui  constitue  la  perfection 
dernière  et  suprême  de  l'homme  dans  le  développement 
complet  des  forces  physiques,  devenues  alors  forces 
sociales  parfaites  ;  or,  la  gymnastique  doit  fournir  cet 
élément  social  parfait,  en  donnant  à  nos  forces  corpo- 
relles toute  leur  énergie.  C'est  par  de  semblables  inepties 
que  ces  intelligents  et  judicieux  partisans  des  théories 
matérialistes  s'élèvent  contre  le  christianisme  et  la  société 
religieuse,  et  veulent  substituer  à  l'éducation  morale  et 
chrétienne  de  la  jeunesse  le  nouveau  principe  moralisa- 
teur (c  unique  )),  ou  la  gymnastique  !  Tout  progrès  indivi- 
duel ou  social,  politique  ou  religieux  doit  jaillir  de  ce 
principe,  et  le  positivisme  doctrinal  ne  peut  rien  voir  au 
delà. 

On  voit  assez  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
cette  classe  d'hommes,  cependant  très  nombreuse  aujour- 
d'hui, et  qui  remplit  les  loges  maçonniques  ;  la  raison  ne 
peut  plus  avoir  aucun  empire  sur  les  positivistes  endurcis 
et  devenus  sectaires.  Aristote  dit  quelque  part  qu'il  y  a 
deux  moyens  de  conduire  les  hommes  :  la  raison  et  le 
bâton  ;  il  est  certain  que  le  premier  procédé  aristotélicien 
n'a  aucune  prise  sur  les  matérialistes  du  jour. 

Nous  devons  donc  négliger  icicette catégorie, ou cespar- 
tisans  de  la  «  science  moderne  )),qui  continueront  à  traiter 
les  catholiques  d'aveugles  et  ineptes  fanatiques. 

Mais  passons  maintenant  à  une  autre  catégorie  dans 
laquelle  nous  ne  devrions  trouver  que  des  amis  de  la 
vérité,  et  qui  cependant  donne  la  main  d'une  manière 
inepte  et  inconsciente,  aux  matérialistes  du  jour.  11  est 
également  certain,  en  second  lieu,  que  bon  nombre 
d'hommes,  d'ailleurs  sérieux  et  qui  ont  conservé  l'inap- 
préciable bienfait  de  la  foi,  sont  encore  plus  ou  moins 
imbus  des  idées  du  jour.  Comprendra-t-on,  par  exemple, 
que  de  naïves  supérieures  de  maisons  religieuses,  voulant 
être  à  la  hauteur  de  leur  époque,  prennent  l'initiative 
d'introduire  la  gymnastique  dans  les  pensionnats  déjeu- 
nes personnes  ?  Comprendra-t-on  que  de  fervents  catholi- 
liques  se  fassent  les  auxiliaires  inconscients  des  propaga- 
teurs de  toutes  les  théories  d'éducation  préconisées  par 
le  maçonnisme  contemporain?  Comprendra-t-on  enfin  que 
les  théories   rationalistes  et  utilitaires  aient  parfois  plus 
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d'empire  sur  les  chrétiens  que  les  enseignements  de  la  foi? 
Voilà  néanmoins  ce  que  l'on  constate  journellement.  On 
voit  assez,  par  là  même,  combien  il  est  difficile  de  produire 
la  persuasion  dans  des  esprits  aussi  encombrés  de  préjugés 
et  d'idées  fausses.  Habitués  à  puiser  leurs  idées  de  chaque 
jour  dans  un  journal,  les  contemporains  perdent  graduel- 
lement la  faculté  de  penser  par  eux-mêmes  ;  ils  inclinent 
forcément  vers  cet  idiotisme  cultivé  et  superbe  qui  méprise 
toutes  les  conceptions  élevées  et  métaphysiques,  pour  se  dé- 
lecter dans  la  matière.  Aussitôt  qu'on  leur  parle  des  droits 
de  la  société  religieuse,  de  l'harmonie  nécessaire  entre 
l'Etat  et  l'Eglise,  ils  crient  qu'on  les  ramène  au  moyen 
âge,  à  Boniface  VIII,  dont  on  veut  faire  revivre  toutes 
les  tendances  en  soumettant  les  esprits  au  Syllabus. 

Toutefois,  si  beaucoup  d'hommes,  largement  doués  d'o- 
reilles, n'entendent  plus  les  enseignements  de  la  raison  et 
de  la  foi,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  s'abstenir  de  rappe- 
ler .  à  tous  ce  que  la  raison  et  la  foi  exigent  de  chaque 
homme  venant  en  ce  monde.  Après  avoir  exposé  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  sur  la  nécessité  d'une  double 
société  complète  parmi  les  hommes,  et  l'harmonie  indis- 
pensable de  ces  deux  sociétés,  nous  tenions  aussi  à  indi- 
quer de  quel  côté  viendraient  les  objections  ;  et  en  signa- 
lant la  source  générale  de  la  répulsion,  directe  ou  indi- 
recte, calculée  ou  inconsciente,  nous  avons  suffisamment 
répondu  à  toutes  ces  objections. 

Qu'on  nous  pardonne  ce  retour,  peut-être  un  peu  forcé, 
sur  le  fait,  après  avoir  scruté  les  principes  du  droit.  Com- 
ment perdre  totalement  de  vue  le  milieu  social  dans  lequel 
on  vit,  quand  on  parle  de  la  société  civile  ou  de  la  so- 
ciété religieuse  ?  Comment  ne  pas  jeter  un  coup  d'oeil  ra- 
pide sur  les  désorganisateurs  de  toute  société,  sur  les  ad- 
versaires aveugles  et  furibonds  delà  Cité  chrétienne, 
quand  on  traite  des  rapports  logiques  ou  nécessaires  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ? 

Néanmoins,  malgré  les  clameurs  de  l'école  positiviste 
et  la  tendance  du  jour,  nous  tâcherons  d'élever  sans  cesse 
les  esprits  vers  les  régions  plus  pures  de  la  foi  et  de  la 
aine  philosophie.  Aussi,  revenant  à  notre  idée  principale, 
ous  concl  urons  cette  première  considération  en  rappelant 
e  que   nous  écrivions,  il  y  a  dix  ans,  sur  la  distinction 


—  406  — 

nécessaire  des  deux  sociétés,  religieuse  et  civile,  au  seul 
point  de  vue  de  l'ordre  naturel  : 

«  En  dehors  de  toute  élévation  à  l'ordre  surnaturel,  la 
société  religieuse  eût  encore  été  distincte  de  la  société 
civile;  et,  à  notre  époque  rationaliste,  il  est  utile  d'insister 
sur  ce  point.  On  sait,  en  efTet,  que  la  tendance  prédomi- 
nante de  nos  jours  est  cette  impiété  qui  veut,  ou  suppri- 
mer la  religion,  ou  faire  de  l'Eglise  un  pur  instrument  de 
la  société  civile. 

a  C'est  pourquoi  il  importe  d'appeler  sérieusement  l'at- 
tention sur  un  fait,  d'ailleurs  évident  pour  tout  homme 
raisonnable  :  Dieu,  auteur  de  la  nature,  en  nous  accor- 
dant une  âme  immortelle,  ne  nous  ordonne-t-il  point  à 
la  recherche  des  biens  d'une  autre  vie? N'assigne- t-il pas 
ainsi  à  notre  activité  un  terme  ultérieur  à  celui  de  la  so- 
ciété civile  ? 

«  La  raison  naturelle  nous  manifeste  clairement  une  sur- 
vivance aux  biens  éphémères  de  cette  vie  ;  cette  faculté 
suffit,  en  effet,  à  établir  Timmortalité  de  l'âme,  et,  par 
suite,  à  nous  révéler  un  ensemble  de  choses  distinctes  de 
l'ordre  temporel  et  sensible,  supérieures  à  cet  ordre,  et  se 
montrant  à  nous  comme  le  terme  et  la  sanction  de  notre 
vie  mortelle. 

et  Ainsi,  l'homme  est  ordonné, même  naturellement,  à  la 
possession  de  biens  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  so- 
ciété civile  et  politique  ;  et  comme  ces  biens  sont  com- 
muns à  tous,  manifestésà  tous,  et,  de  plus,  seuls  immua- 
bles en  eux-mêmes  et  dans  leur  jouissance,  ils  constituent 
la  cause  finale  d'une  société  autre  que  les  agrégations 
politiques,  et  plus  noble  que  celles-ci  (1).  »  Or,  si  la  dis- 
tinction des  sociétés  nous  est  enseignée  par  la  seule  rai- 
son naturelle,  celle-ci  devra  également  montrer  la  néces- 
sité d'une  harmonie  parfaite  entre  ces  sociétés.  Nous  dé- 
duirons plus  tard  les  conséquences  de  ces  principes,  en 
expliquant  divers  articles  du  Syllabus. 

1.  Principes  du  droit  public,  ch.  m. 
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II.  —  DES  PRINCIPAUX  CANONISTES    DU  XVÎIP  SIECLE. 

WIESTNER,      MATTEDCCI,     JEAN-BAPTISTE    PITTONI, 
FRANÇOIS-MARIE    PITONI. 

Nous  nous  attaclions  spécialement  ici  à  faire  con- 
naître les  auteurs  «  classiques  »  ;  et  nous  devons  encore 
faire  remarquer  que  nous  prenons  le  terme  de  classicus 
auctor  dans  le  sens  le  plus  restreint.  En  ellet, 
«  ouvrage  classique  «,  d'après  le  sens  primitif  de 
cette  expression,  signifie  ouvrage  employé  dans  les 
écoles  ou  remis  entre  les  mains  des  étudiants  ;  mais 
par  extension,  on  nomme  classique  tout  traité  ou  écrit 
faisant  autorité  sur  la  matière,  et  servant  plus  spécia- 
lement de  règle  dans  l'éiude  des  questions  qu'il  expose. 
Nous  entendons  parler  ici  des  canonistes,  réputés 
classiques,  en  tant  qu'ils  sont  comme  les  manuels  des 
étudiants  en  droit  canonique.  Or,  dans  la  période 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  les  auteurs  réputés 
classiques  seront  surtout  Reiffenstuel,  Leuren,  Schmier, 
Pichler,  Mascliat  et  Schmalzgrueber;  et  si  nous  voulions 
nous  borner  aux  seuls  traités  complets  et  synthétiques, 
qui  ont  été  plus  universellement  reçus  dans  les  école  :, 
nous  devrions  peut-être  nous  contenter  de  citer  les  trois 
grands  noms  de  Reiffenstuel,  Leuren  et  Sclimalzgruebcr. 
On  pourrait  se  récrier  contre  certaines  omissions  q;ii 
sembleraient  inexplicables  et  injustes  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  la  distinction  sur  laquelle  nous  sommes  déjà 
revenu  à  plusieurs  reprises,  entre  l'exposition  synthé- 
tique et  l'exposition  analytique  :  nous  ne  donnons  ici 
la  qualification  de  classiques  qu'aux  seuls  auteurs  qui 
exposent  tout  le  droit  sacré  par  la  méthode  synthé- 
tique. C'est  pourquoi  nous  ne  citons,  dans  notre  énu-~ 
mération,  ni  Ferraris,  ni  Giraldi,  etc.,  dont  nous  auron> 
toutefois  à  entretenir  nos  lecteurs. 

Dans  notre  étude,  nous  signalons  donc  brièvement  les 
ouvrages  à  consulter,  et  nous  insistons  spécialement  sur 
les  écrits  qui  doivent  être  entre  les  mains  de  tous.  Or,  à  la 
première  catégorie  appartiement,  dansla  piemière  moitié 
du  XVII*-'  siècle,  les  célèbres  liturgistes  Tomasi,  Le  Brun, 
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Marteiie,  Catalane,  Cavalieri,  Merati,  Baruffaidi,  etc.;  les 
moralistes  Wigandt,  Giribaldi,  Viva,  Lacroix,  Sporer, 
Kugier,  Elbel,  Joseph  et  Conrad  Vogler,  Concina,  etc., 
enfin  les  canonistes  proprement  dis,  Wiestner,  cardinal 
Petra,  Mattheucci,  Ursaya,  Riangti,  de  Justis,  Pitoni, 
Scarfantoni,  Ferraris,  etc.,  etc.  Cette  énumération  som- 
maire indique  assez  combien  serait  étendue  la  liste  des 
ouvrages  du  xyii*^  siècle,  qui  doivent  se  trouvei'  dans 
une  bibliothèque  canonique  ;  elle  montre  surtout  pour- 
quoi nous  négligeons  ici  tant  de  noms  illustres,  qui 
semblaient  devoir  trouver  une  mention  spéciale  dans 
notre  nomenclature  des  principaux  canonistes.  Plus 
encore  que  précédemment,  à  cause  de  la  multiplicité 
dos  ouvrages,  nous  nous  bornons  aux  canonistes  qu'on 
peut  (Consulter  plus  utilement  aujourd'hui  ;  nous  omet- 
tons même  les  liturgistes,  qui  traitent  de  questions  plus 
spéciales,  pour  n'envisager  que  les  canonistes  propre- 
ment dits. 

Jacques  Wiestner  naquit  dans  la  petite  ville  de  Feldkirch, 
en  Tyrol,  vers  l'an  1660.  Après  ses  premières  études, 
il  entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  et  fut  chargé  de 
l'enseignement  du  droit  canonique  à  Ingolstadt.  Il  remplit 
avec  éclat,  pendant  dix-sept  ans,  cet  office  si  important, 
et  se  fit  surtout  remarquer  par  l'exactitude  parfaite  de  la 
doctrine  et  la  clarté  d'exposition.  Un  de  ses  contemporains, 
appréciateur  assurément  très  compétent,  Benoît  XIV,  a 
rendu  souvent  témoignage  à  Wiestner,  en  le  citant  comme 
une  autorité  respectable. 

Le  premier  ouvrage  publié  par  Wiestner  fut  son  Jns 
iisylorum  sive  sacronim  et  rellglosonum  locorum  inimunitcis, 
1689.  Cette  matière  était  autrefois  très  importante,  à 
cause  des  conflits  de  juridiction  qui  surgissaient  sur  ce 
terrain,  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir 
séculier.  Le  deuxième  écrit  du  savant  professeur 
d'Ingolstadt  est  un  traité  de  Alienatione  rerum  ecclesiasti- 
carum,  1692,  auquel  succéda  bientôt  une  exposition  de 
lr,ipedimentis  canonicis  conjugiorum,  1696.  Mais  le 
principal  ouvrage  de  Wiestner  consiste  dans  le  cours 
complet  de  droit  canonique,  publié  sous  le  titre  de  Institii- 
tiones  canouicœ  sive  juris  canonici  prœlectiones  et  exerci- 
tat'ones  ad  Gregorii  IX  Décrétâtes  explicati,  1705,  en  cinq 
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volumes  in-4o.  Le  célèbre  Jésuite  universalisa  ainsi  ses 
leçons  à  l'université  d'Ingolstadt,  ou  laissa  aux  généra- 
tions futures  le  résultat  de  ses  études  et  de  son  ensei- 
gnement pendant  les  dix-sept  années  de  son  professorat. 

Nous  pourrions  citer,  parmi  les  contemporains  de 
Wiestner,  Vincent  Gravina,  professeur  de  droit  civil 
d'abord,  et  ensuite  de  droit  canonique,  à  la  Sapience  de 
Rome;  mais  toute  la  célébrité  de  cet  auteur  est  due  à  ses 
travaux  sur  le  droit  civil,  spécialement  à  son  traité  de 
Ortu  et  progressu  juris  civilis,  1708.  Du  reste,  il  s'écarta 
assez  témérairement  de  la  vraie  méthode  canonique  dans 
ses  Jnstiluiiones  canonicœ,  et  ne  se  rapproche  pas  non  plus 
assez  de  Wiestner  par  l'exactitude  doctrinale;  on  pourrait 
également  rappeler  oa  mentionner  les  Quœstiones 
canonicœ,  1706,  de  Ferdinand  Kreiner,  de  la  Compagnie 
de  Jésus;  les  Principia  juris  canonici,  du  bénédictin 
Robert  Kœnig;  les  Insiitutiones  juris  canonici  de  François 
A'erde,  un  ouvrage  semblable  de  Benoît  Chiavetta,  S.J.; 
la  Bihliotheca  juris  canonico-civilis  practica  de  François- 
Antoine  Begnudelli,  vicaire  général  de  Frisingue,  et 
enfin  une  multitude  d'ouvrages  sur  des  questions 
particulières.  Mais  nous  nous  hâtons  de  citer  des  noms 
plus  connus,  et  de  signaler  des  publications  beaucoup 
plus  utiles  aux  canonistes. 

Augustin  Mattcucci,  originaire  de  Lucques,  appartient 
à  Tordre  do  Saint-François,  comme  Reiffenstuel,  son  con- 
temporain. Nous  n'avons  pas  de  détails  biographiques  sur 
ce  savant  religieux,  qui  du  reste  consacra  son  existence 
à  enseigner  la  théologie  et  le  droit  sacré,  et  ne  fut  appelé 
à  aucun  oftice  important;  c'est  pourquoi  il  doit  sa  réputa- 
tion à  ses  seuls  ouvrages,  et  principalement  à  son  traité  de 
rOfficialf  publié  sous  le  titre:  Officialis  curiœ  ecclesias- 
ticœ  ad  praxim  pro  fora  ecclesiastico,  tum  sœculari,  tum 
rcgulari,  utiliter  aptatus,  1709.  Il  semble  avoir  conçu 
l'idée  de  ce  manuel  pratique,  lorsqu'il  remplissait  l'office 
de  secrétaire  dans  l'Ofticialité  romaine.  Mais,  avant 
de  parler  plus  en  détail  de  cet  utile  traité,  signa- 
lons les  autres  ouvrages  de  Matteucci.  Les  premiers 
écrits  sortis  de  la  plume  du  célèbre  franciscain  furent 
des  œuvres  de  théologie  dogmatique  et  mystique:  l'une 
^^ous   le   titre    de  Observaliones  doctrinales  ad  versus  quie- 
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tistormn  errores  ab  Innocentio  XI  proscriptos  1711,  montre 
les  périls  du  quiétisme,  sur  lequel  se  portait  alors  l'atten- 
tion; l'autre  est  un  traité  de  l'Eglise,  sous  une  forme 
polémique,  contre  les  protestants:  Controversiœ  (idei  de 
ecclesia,  de  membris  ecclesiœ,  de  judice  conlroversiarum, 
de  regimiiie Ecclesiœ ,  de  primatu  Pétri,  dellGmanoPonlificeyde 
Conciliis,  1715.  L'année  qui  précéda  la  mort  de  Matteucci 
fut  encore  marquée  par  une  importante  pulilication,  qui 
révèle  aussi  un  éminent  canoniste:  Practica  theologïco- 
canonica  ad  causas  beaUftcatlonum  et  canonizationiun  per- 
tractandas,  1722. 

Revenons  maintenant  à  VOffîcialis  Curiœ  ecclesiasti- 
cœ,  publié  pour  la  première  fois  à  Rome,  en  l'année 
1709.  Cet  ouvrage,  vraiment  précieux  pour  tout  officiai 
qui  tient  à  observer  les  règles  canoniques,  résume  avec 
beaucoup  de  précision,  de  clarté,  d'exactitude  et  de 
sobriété  l'ensemble  de  la  jurisprudence  sacrée  touchant 
l'office  du  juge  ecclésiastique,  dans  les  causes  les  plus 
ordinaires.  Nous  devons  dire  néanmoins  que  Matteucci 
a  peut-être  fait  une  part  plus  large  a,ux  questions  qui 
concernent  les  réguliers,  et  en  particuler  les  religieuses. 
Cinq  chapitres  spéciaux  (i,  m,  xi,  xiii,  xxxii  )  sont  consa- 
crés à  cet  objet,  sans  parler  de  ceux  qui  concernent  les 
couvents,  les  conservatoires  et  les  réguliers  en  général  : 
((  Officialis  quoad  Abbatissae  electionem,  quoad  allo- 
((  cutionem  cum  monialibus,  quoad  clausuram  monialium, 
(c  quoad  confessarios  monialium,  quoad  moniales.  »  Les 
questions  les  plus  importantes  et  les  plus  pratiques  ex- 
posées dans  cet  ouvrage  sont,  en  outre  :  «  De  officiali 
«  quoad  absolutionem  a  casibus  reservatis,  quoad  altaria 
«  privilegiata,  —  approbationem  confessariorum,  —  bene- 
((  dictiones  reservatas  vel  non,  —  bona  ecclesiasticorum, 
(c  capellas,  oratoria,  celebrationem  missarum  ;  quoad 
«  conciones,  confraternitates,  exequias,  festos  dies,  — 
(C  immunitates,  —  iudulgentias,  —  negotialionem  per 
(C  ecclesiasticos  ;  quoad  ordines  et  irregularitates,  paro- 
«  clios,  pra3cedentiam,  processiones  ;  quoad  sepulturas, 
«  quartam  funeralium,  res  ecclesiÊe  non  alienandas,  sa- 
(c  cramentorum  administrationem,  sanctorum  canonizatio- 
«  nem  ;  quoad  testamenta,  visitationem  per  prœlatos,  etc.  )) 
Cette  simple  énumération  suffit  à  signaler  l'importance 
et  l'utilité  de  cet  ouvrage  si   connu  de  Matteucci. 
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Pendant  que  Matteucci  publiait  son  Officiai,  Jean- 
Baptiste  Piltoni,  prêtre  de  Venise,  éditait  ses  précieuses 
collections  des  décrets  et  déclarations  du  Siège  apostoli- 
que, c'est-à-dire  des  Constitutions  pontificales  et  des 
décisions  des  SS.  Congrégations.  Voici  les  titres  de  ces 
collections  :  Constitutiones Pontificiœ  et  Rom.  Cotigreg.  deci- 
siones  ad  confessarios  utriusque  cleri  spectantes,  1704; 
Decîsiones  ad parochos  utriusque  cleri  spectantes,  1706;  ad 
canonicos  utriusque  cleri,  1709;  ad  concursum  parochialem, 
1711;  ad  Episcopos  et  abbates,  1712;  ad  vicarios  Apostoli- 
cos,  générales,  capitulares,  foraneos,  etc.,  utriusque  cleri, 
1714;  ad  matrimonium,  1725.  Enfin,  l'infatigable  compi- 
lateur publia  encore,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  c'est-à- 
dire  deux  années  avant  sa  mort,  ses  Decisiones  ad  sacros 
ritus  spectantes,  1740.  11  est  probable  que  le  savant  collée 
teur  voulut,  dans  ce  dernier  ouvrage,  corriger  un  premier 
essai  peu  heureux,  et  qui  avait  été  inscrit  à  l'Index  par 
décret  du  4  mars  1709.  Voici  le  titre  de  cet  essai,  qui  ren- 
fermait un  grand  nombre  de  décisions  sans  authenticité  : 
Recentiora  Sacrœ Rituum  Co7igregationis  décréta,  nullibi  hac- 
tenus  conjunctim  impressa,  collecta. 

Tous  les  documents,  résumés  ou  reproduits  dans  leur 
partie  substantielle  par  Pittoni,  sont  distribués  selon  l'or- 
dre des  dates;  mais  le  célèbre  collecteur  a  eu  soin  de  faire 
des  tables  alphabétiques,  d'après  l'ordre  des  questions,  en 
renvo3'ant  aux  divers  décrets  relatifs  à  ces  mêmes  ques- 
tions. Chaque  déclaration  ou  décision  porte  un  numéro, 
auquel  correspondent  les  renvois  des  tables.  Ces  co11;îc- 
tions  ont  encore  aujourd'hui  une  grande  utilité,  môme 
après  les  publications  de  Zamboni,  Gardellini,  etc.  ;  en 
effet  Pittoni  ne  reproduit  pas  seulement  les  décrets  d'une 
Congrégation  particulière,  mais  encore  tous  les  Actes  du 
Saint-Siège,  même  les  plus  anciens  ;  ainsi  les  Decisiones 
ad  Episcopos  et  abbates  utriusque  cleri  spectantes  com- 
mencent à  l'année  1183,  et  le  premier  décret  des  Con- 
stitutiones et  Decisiones  ad  canonicos...  ))  est  du  26  juin 
1055.  Il  est  donc  évident  que  les  canonistes  pourront  tou- 
jours consulter  utilement  ces  compilations  du  Collée tor 
Ve)ietus. 

Signalons  encore  ici,  à  la  louange  de  Pittoni,  les  im- 
menses recherches  auxquelles  il  a  dû  se  livrer  pour  réu- 


—  412  — 

nir  tous  les  documents  qu'il  reproduit.  Il  n'avait  sous 
la  main  aucune  collection  sûre  ;  à  peine  pouvait-il  trouver 
quelques  décisions  rassemblées  çà  et  là.  Le  modeste  prê- 
tre de  Venise  était  donc  un  de  ces  patients  et  infatigables 
travailleurs  qu'aucun  labeur  n'effrayait,  aucune  difficulté 
ne  rebutait;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'une  longue 
existence  de  quatre-vingt  deux  ans,  si  utilement  employée, 
ait  pu  suffi.re  à  consulter  tous  les  auteurs  qui  ont  été  mis 
à  contribution  par  le  collecteur  vénitien. 

Parmi  ces  auteurs  consultés,  nous  devons  citer  ici  Fran- 
çois-Marie Pitoni,  sur  lequel  je  ne  trouve  aucun  autre 
renseignement  biographique,  sinon  les  titres  inscrits  à  la 
tète  des  ouvrages  de  ce  canoniste.  Pittoni  ou  Pitoni  débuta 
par  les  fonctions  d'avocat  dans  la  ville  de  Rome  :  il  est 
cité  par  son  homonyme  de  Venise  comme  «  celeberrimus 
«  in  Urbe  advocatus  ))  ;  plus  tard  il  'devint  auditeur  du 
pape  Benoit  Xlll,  et  fut  honoré  du  titre  d'évêque  d'imeria. 
Les  ouvrages  de  Pitoni  ont,  aujourd'hui  encore,  une 
grande  importance.  Le  premier  de  ces  ouvrages  consiste 
en  cent  quarante  Disceptationes  ecclesiasiicœ  in  quitus  fre- 
quentiora  ecclesiastici  fori  litigia  continentur,  1703.  Ces 
disceptationes  sont  des  dissertations  explicatives  de  diver- 
ses sentences  juridiques  de  la  Rote  et  des  Congrégations 
romaines.  Elles  sont  distribuées  en  quatre  parties,  dans 
lesquelles  il  est  assez  difficile  de  trouver  un  autre  ordre 
que  la  succession  chronologique  des  consultations  du 
savant  jurisconsulte  romain. 

Toutes  les  questions  exposées  par  Pitoni  sont  parfaite- 
ment élucidées,  et  il  est  difficile  de  traiter  ces  divers 
points  de  droit  d'une  manière  plus  approfondie  et  plus 
nette.  Nous  retrouvons  la  même  science  du  droit  canoni- 
que et  civil  dans  un  autre  ouvrage  du  même  auteur,  de 
controversiis  Patronorum,  1719.  Pitoni  mourut  à  Rome, 
en  1723. 


III.  —  LES  OFFICES  CAPITULAIRES 


DU  PENITENCIER 


Après  avoir  décrit  l'office  du  théologal,  il  nous  reste  à 
parler  du  pénitencier.  Nous  négligeons  diverses  questions 
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de  détail  qui  sont  exposées  dans  tous  les  traités  des  Cha- 
pitres :  Quels  doivent  être  le  nombre  et  la  durée  des 
leçons  du  théologal  ?  En  quelle  langue  et  de  quelle 
manière  auront  lieu  ces  mômes  leçons  ?  Telles  sont  les 
questions  spéciales  et  secondaires,  sur  lesquelles  il  serait 
superflu  de  s'arrêter  ici,  puisqu'elles  ne  sauraient  donner 
lieu  à  aucune  difficulté.  Du  reste,  le  but  de  nos  études 
consiste  surtout  à  scruter  et  à  déterminer  le  jus  viyens 
sur  tous  les  points  tombés  plus  ou  moins  en  désuétude, 
soit  par  suite  d'une  négligence  répréhensible,  soit  par 
une  coutume  légitimement  prescrite. 

Comme  nous  avons  montré  précédemment  l'obligation 
d'instituer,  dans  tous  les  chapitres  cathédraux,  un  théo- 
logal et  un  pénitencier,  il  nous  reste  peu  de  choses 
à  dire  sur  ce  point  :  «.lu  omnibus  cathedralibus  ecclesiis  » 
dit  le  Concile  de  Trente,  «  ubi  id  commode  iîeri  poterit, 
«  pœnitentiarius  aliquis,  cum  unione  prsebendse  p  roxime 
(cvacatura?,  abEpiscopoinstituatur,  quimagister  sit  vel  do- 
((  ctorautlicentiatusintheologiaveljure  canonico,etanno- 
«  rum  quadraginta;  seu  alius,  qui  aptior  proloci  qualitate 
«  reperiatur  ;  qui  dum  confessiones  in  ecclesia  audiet,  in- 
«  terimprsesensinchorocenseatur.  »  (Sess.  XXIV,  cap.  yiir 
(c  de  Reform.)  On  peut  ajouter  à  ces  textes,  ceux  qui  ont 
été  précédemment  allégués  touchant  l'obligation  d'ériger 
soit  le  théologat,  soit  la  pénitencerie  dans  chaque  église 
cathédrale  ;  et  nous  n'avons  pas  à  rappeler  de  nouveau 
que,  «  in  Gallia  et  Belgio  ubicanonici  certam  gubernio  pen- 
ce sionem  in  pecunia  numerata,  loco  prsebendœ,  recipiunt 
(c  canonicatus  pœnitentialis  erectio  obligatoria  perma- 
«  net  (1)  )). 

Une  difficulté  spéciale,  touchant  l'érection  de  la  péni- 
tencerie, a  été  soumise  à  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile, le  24  avril  1864.  Un  chapitre  cathédral  opposait  à 
l'Evêque  qui  voulait  affecter  une  prébende  canoniale  à 
l'office  de  pénitencier,  le  droit  d'option  auquel  étaient 
assujettis  tous  les  canonicats  ;  d'après  ledit  chapitre,  si 
une  prébende  venait  à  être  affectée  à  la  pénitencerie,  elle 
serait  par  là  même  soustraite  au  droit  d'option.  Mais 
la  S.  Congrégation,  après  avoir  d'abord  pressé  l'Evêque, 
((   ut  ad  ^ramites  juris  poenitentiariee  praebenda  restitua- 

1.  De  IIei\lt,  Praxis  cap.,  p.  I,  c.  ix,  §  2,  post  Bouix  et  alios. 
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«  tur»,  déclara  finalement  que  l'opposition  du  chapitre 
ne  pouvait  en  rien  empêcher  l'affectation  de  la  prébende 
canoniale  faite  par  TEvèque.  Le  Concile  de  Trente  ne 
faisant  aucune  exception  pour  la  qualité  et  la  nature  des 
prébendes,  le  droit  de  l'Evèque  peut  parfaitement  s'exer- 
cer, même  sur  les    frœhendœ  optabiles. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à  faire,  sur  l'érection  de  la 
pénitencerie,  qu'une  seule  observation  :  le  théologat  a  la 
priorité  d'institution  sur  la  pénitencerie,  de  telle  sorte 
que,  s'il  était  impossible  d'ériger  ces  deux  offices,  il 
faudrait  d'abord  établir  le  théologat  (1).  Les  raisons 
apportées  plus  haut,  touchant  l'importance  de  cet  office,  in- 
diquent assez  les  motifs  de  cette  priorité.  Mais  d'autre 
part,  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  pénitencerie  est  aussi 
de  première  nécessité.  De  même  que  le  théologal  tend  à 
raviver,  surtout  dans  le  clergé,  l'étude  des  vérités  de  la 
foi,  le  pénitencier  est  comme  le  casuiste  diocésain,  qui 
doit  mettre  en  honneur  la  théologie  morale  et  offrir  les 
avantages  d'une  direction  éclairée  et  sûre.  L'Eglise  a 
voulu  constituer,  dans  tout  chapitre  cathédral,  un  mo- 
raliste savant  et  expérimenté,  auquel  les  ecclésiasti- 
ques, comme  les  fidèles,  pourront  s'adresser  dans  les 
cas  difficiles;  elle  a  voulu  ériger  au  centre  de  chaque 
diocèse  un  tribunal  plus  autorisé,  plus  compétent  et 
plus  respectable,  auquel  tous,  sans  exception,  pourraient 
recourir,  quand  ils  le  jugeraient  nécessaire  ou  opportun. 
Ainsi  donc  chaque  église  cathédrale  offrira,  parla  péniten- 
cerie, un  secours  efficace  aux  consciences  troublées  et  in- 
quiètes, auxquelles  la  science  et  la  prudence  d'un  confes- 
seur ordinaire  ne  suffiraient  point.  L'utilité  et  l'impor- 
tance de  cet  office  n'échapperont  donc  à  personne,  et  on 
comprendra  facilement  pourquoi  l'Eglise,  dans  sa  haute 
sagesse,  insiste  d'une  manièie  si  persévérante  et  si  éner- 
gique sur  l'institution  des  deux  grands  offices,  que  nous 
tenons  à  faire  mieux  connaître. 

On  pourra  même  se  demander,  en  comparant  les  attri- 
butions de  ces  deux  lumières  des  chapitres,  si  le  péniten- 
cier n'a  pas  un  office  plus  important  que  le  théologal,  et 

1.  Ferraris,  Prornpta  bibl.,\.  Canonicatus,  art.  10,  n°  62,  63;  Liicidi,  de 
Visit.,  §  Lini,  t.  I,  f.  78,  n.  TZ,  etc.,  qui  citent  diverses  dàcisious  de  la 
S.  Cona;.  du  Conc. 
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s'il  n'y  aurait  pas  lieu  aujourd'hui  à  intervertir  l'ordre  de 
priorité  établi  par  le  siège  apostolique.  En  France  surtout, 
où  il  n'est  pas  rare,  même  dans  le  clergé,  de  faire  bon 
marché  de  la  théologie  spéculative  ou  de  l'ordre  des  croy- 
ances, et  de  ne  voir  que  l'action  ou  la  pratique,  c'est-à- 
dire  les  faits  particuliers  à  régler,  on  renverserait  facile- 
ment cette  loi  de  nécessité  ou  d'utilité  relative  :  l'utilita- 
risme empirique  fait  des  progrès,  et  l'esprit  de  foi  baisse 
sensiblement;  mais  il  restera  éternellement  vrai  que  la  foi 
est  ((  initiuni,  radix  et  fundamentum  totius  justifica- 
«  tionis  )),  et  par  suite  que  l'enseignement  des  vérités  de 
la  foi  devra  toujours  avoir  la  priorité  sur  tout  enseigne- 
ment ayant  pour  objet  la  discipline  ou  la  praxis.  L'Eglise, 
en  réglant  l'importance  relative  du  double  office  capitu- 
laire,  que  nous  étudions,  semble  donc  s'être  inspirée  de 
l'ordre  essentiel  de  subordination  entre  le  dogme  et  la 
morale,  la  foi  et  la  discipline,  la  croyance  et  l'action.  Nous 
ne  prétendons  pas  assurément  que  le  Siège  apostolique,  en 
déclarant  qu'il  fallait  d'abord  ériger  la  prébende  théolo- 
gale, n'a  pas  eu  en  vue,  soitla  propagande  protestante  dont 
il  fallait  arrêter  les  progrès,  soit  la  divulgation  des  innom- 
brables erreurs  qui  ont  caractérisé  ces  derniers  siècles  ; 
mais  ce  but  polémique,  qui  réclamait  surtout  des  chaires 
d'Ecriture  sainte  et  de  théologie,  et  par  suite  l'institution 
du  théologat,  se  concilie  parfaitement  avec  l'ordre  absolu 
de  la  foi  et  de  la  morale,  de  l'enseignement  dogmatique 
et  de  la  casuistique.  Du  reste,  le  concile  de  Trente  lui- 
même  insinuait  déjà  la  différence  qu'on  devait  mettre 
entre  l'institution  du  théologal  et  celle  du  pénitencier  : 
au  lieu  d'employer  dans  ce  dernier  cas,  les  termes  absolus 
qui  urgent  l'érecfion  du  théologat,  il  se  contente  de  dire  : 
((  In  omnibus  cathedralibus,  ecclesiis,  iibiid commode  fieri 
«  poterit,  poenitentiarius..  instituatur.  »  A  tous  les  points 
de  vue  donc,  «  non  potest  Episcopus  primam  prœbendam 
«  vacantem  assignare  pro  poenitentiario,  quamvis  in  loco 
(c  videretur  magis  necessarius;  sed  prius  débet  erigi  theo- 
((  logalis,  propter  verba  Concilii...  Si  tamen  in  aliqua  civi- 
«  tate  fuerit  judicatum  magis  expédions,  ut  prius  de  poe- 
«  nitentiario  quam  de  theologo  provideatur,  habenda  est 
«  confirraatio  a  Sede  i\postolica,  ad  oninem  difficnltatem 
(c  tollendam  :  S.  Congreg.  Concil.  in  civitatis  Castellanae 
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«17  Nov.  1628  (1).»  Ainsi  in  thesi,  la  priorité  appartient 
au  théologat,  bien  que  parfois,  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  ou  in  Injpolhesi,  Il  puisse  devenir  plus 
urgent  d'établir  la  pénitencerie;  mais  le  Siège  apostolique 
seul  pourra  intervertir  l'ordre  légal,  et  juger  si  les  circons- 
tances sont  assez  graves,  pour  permettre  de  négliger  le 
théologat  au  profit  de  la  pénitencerie. 


Mais  quelles  garanties  le  droit  sacré  exige-t-il  du 
côté  de  la  personne  qui  doit  être  pourvue  d'un  office  si 
grave  et  si  important  ?  Le  Concile  de  Trente  lui-même 
s'est  exprimé  nettement  et  explicitement  sur  ce  point  : 
(c  Pœnitentiarias...  ab  Episcopo  instituatur,  ({mmagister 
«  sit  vel  doctor  aut  licentiatiis  in  theologia  vel  jure  canonico, 
«  et  annonun  quadraginta.  »  Ainsi  une  double  garantie 
est  requise  du  côté  du  candidat,  l'une  est  relative  à  la 
science,  l'autre  à  la  maturité  du  jugement  pratique.  Il 
faut  d'abord  que  le  pénitencier  fournisse  une  preuve  au- 
thentique de  capacité,  par  un  titre  académique  régulière- 
ment obtenu.  Notons  ici  une  différence  entre  le  théologal 
et  le  pénitencier  :  pour  le  théologal,  le  vœu  de  l'Eglise,  de 
même  que  l'usage  reçu,  réclame  le  doctorat  en  théologie, 
de  telle  sorte  que  le  même  grade  en  droit  canonique  ne 
suffirait  point.,  S.  Congrég.  Conc.(5juin  lT23j.  Pour  le  pé- 
nitencier au  contraire,  le  doctorat  ou  la  licence  dans  l'une 
ou  l'autre  faculté  suffit.  Toutefois  il  importe  d'ajouter 
avecFerraris  :  «  Imo  non  sufficit  quod  sit  doctor  nomine, 
(c  sed  débet  esse  re,  et  si  constat  deputatum  valde  esse 
«  ignarum,  licet  ipse  sit  doctor,  estdeputandiis  alius  (2);  » 
et  Corradus  ajoute  à  ce  sujet  :  k  Ecclesiaindiget  viris  litte- 
(c  ratis,  non  asinis  ferratis  (3).  ))  Aussi,  dans  le  cas  où  non 
seulement  il  n'y  aurait  pas  de  gradués  dans  le  diocèse, 
mais  encore  où  ceux  qui  pourraient  s'y  trouver,  seraient 
incapables,  on  conférera  validement  la  prébende  de  péni- 
tencier à  un  ecclésiastique  non  gradué  :  «  Quando  auteni 

1.  A}:)ï<d  Fe>vai\  1.  c. 

2.  L.  c,  u.  47. 

3.  Praxis  benef..  1.  II,  c.  iv,  n.  120. 
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(c  doctores  et  licentiati  in  jure  canonico  vel  tlieologia  aiDti 
(c  non  iiiveniuntur,nonestnecessepro  validitate  coUationis 
(c  linjus  prasbendee  qiiod  provisus  sitdoctor  vel  tlieologus, 
((  secl  suffîcit  quod  in  loco  sit  aptior  (1).  »  C'est  du  reste 
la  déclaration  du  Concile  de  Trente.  Il  faut  bien  remarquer 
toutefois  que  la  colJation  faite,  en  négligeant  un  gradué 
vraiment  apte,  serait  manifestement  contraire  aux  pres- 
criptions du  Concile  de  Trente,  et  par  suite  pourrait  être 
invalide. 

La  condition  d'càge  n'est  pas  moins  rigoureusement  re- 
quise ;  et  Ferraris  rappelle  à  ce  sujet,  «  hujusmodi  qua- 
(i  draginta  annos  debere  essecompletos  ».  Néanmoins,  ce 
qui  vient  d'èire  dit  de  la  capacité  constatée  autlientique- 
luent  par  des  grades  académiques,  est  aussi  applicable  à 
l'àgc  légal  :  «  Defcctus  tamen  cTîtatis,  »  ditencore  Ferraris, 
(cin  canonico  pœnitentiariononobstat,  ubi  alias  aptior  pro 
(cloci  qualitate  reperiri  nonpotest,  et  sufiîcitquod  non  re- 
(c  poriatur  in  civitate  aut  in  diœcesi  persona  apta  cum  di- 
cc  ctis  qualitatibus,  nec  enim  est  quœrenda  extra  dioece- 
«  si  m  (2).  » 

Pour  le  pénitencier,  comme  pour  le  théologal,  l'élec- 
tion de  la  personne  appartient  à  l'Evèque  seul  :  a  Pœ- 
«  nitentiarii  institutio  et  electio  personœ  ad  solumE  pi- 
(c  scopum  absque  consensu  capituli  spectat,  cum  hoc 
«  solius  Episcopi  arbitrio  relinquatur.  Et  sic  decisum 
(C  fuisse  a  Sacra  Congreg.  Conc.  referunt  Garcias,  Aloys. 
«  Ricc,  etc,..,  et  tenuit  Rota  in  una  Abiden.  Canonicat. 
(C  Pœnitent.  17  April.  1589,  etc.  (3).))  Ainsi,  que  l'élection 
des  chanoines  soit  simultanée,  selon  les  dispositions  du 
droit  commun,  ou  qu'elle  soit  exclusive,  selon  un  droit 
particulier,  il  est  hors  de  doute  que  le  chapitre  n'a  point 
à  intervenir  dans  le  choix  du  pénitencier,  bien  qu'il  puisse 
concourir  à  la  collation  de  la  prébende.  Mais  il  pourrait 
arriver  que  l'élection  de  la  personne  fût  réservéeau  Pape, 
soit  parce  que  la  vacance  a  lieu  dans  les  mois  apostoliques, 
soit  parce  qu'il  y  a  réserve  formelle  ou  affectation  ;  dans 
ce  cas,  au  Pape  seul  appartient  le  choix  de  la  personne, 

1 .  Ferraris,  1.  c,  n.  48. 

•;'.  ],.  c,  n.  51. 

o.  Ferraris.  I.   c,  u.  48. 
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conformément  à  la  loi  des  réserves  apostoli(|ues.  Nous 
nous  bornons  à  cette  simple  mention,  sans  discuter  ici 
la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  ces  réserves 
sont  aujourd'hui  en  vigueur.  Enlîn,  l'élection  et  la  collation 
restent  encore  réservées  au  Souverain  Pontife,  pendant  le 
temps  de  la  vacance  du  siège  épiscopal  ;  dans  aucun  cas 
le  chapitre  ne  peut  prétendre  au  droit  d'élire  le  péîiiten- 
cier.  Cette  question  est  exposée  longuement  dans  la  cause 
Electionis  canonict  pœniteniiarii  examuiée  par  la  S.  Con- 
grégation du  Concile,  le  27  février  et  le  29  mai  18G9. 

On  peut  voir  dans  Bouix,  qui  se  contente  de  reproduire 
textuellement  Ferraris,  la  nature  et  l'étendue  des  obliga- 
tions du  pénitencier.  Nous  rappellerons  seulement,  d'une 
manière  générale,  que  le  pénitencier  reçoit,  non  de  TEvè- 
que,  mais  du  droit  commun,  le  pouvoir  d'entendre  les  con- 
fessions, ou  la  juridiction  au  for  intérieur;  bien  plus,  cette 
juridiction  s'étend  à  tout  le  diocèse,  de  telle  sorte  que  lo 
pénitencier  est  comme  un  curé  diocésain  relativement  au 
for  sacrementel.  Toutefois,  cette  juridiction  diocésaine 
n'embrasse  nullement  les  cas  réservés,  soit  au  Siège 
apostolique,  soit  à  l'Evèque  ;  mais  il  est  de  convenance 
que  l'Evèque  confère  au  pénitencier  la  faculté  d'absoudre 
des  cas  réservés  à  Tordinaire.  Inutile  d'ajouter  que  le 
pénitencier  n'a  nullement  le  pouvoir  de  commuer  les 
voeux,  de  dispenser  des  irrégularités  ou  des  empêchements 
de  mariage,  etc.  11  n'a,  en  vertu  de  son  office,  que  les 
pouvoirs  des  confesseurs  ordinaires.  Tous  ces  points  ont 
été  définis  par  diverses  réponses  des  SS.  Congrégations, 
qui  sont  reproduites  par  Ferraris,  Monacelli  et  d'autres 
canonistes. 

Il  faut  encore  noter  ici,  que  le  pénitencier  doit  «  assistere 
(c  et  residere,  de  mane,  etiam  non  vocatus,  in  sede  con- 
«  fessionaliab  Episcopo  desiinata,  diebus  festis  solemnio- 
(c  ribus,  videlicet  tempore  jejuniorum  Quadragesinn^,  Ad- 
«  ventus, Quatuor  Temporum,Resurrectionis,  Ascensionis, 
((  Pentecostes,  Corporis  Christi,  Assumptionis  B.  Maria? 
c(  Yirginis,  Omnium  Sanctorum  et  Nativitatis  Domini,  ut 
c(habeturdecisuminSe(/o6ie/î.  a  S.  Congreg.  Concilii  (2)))* 
La  détermination  du  lieu,  du  confessional  particulier,  des 

1.  Ferraris,  1.  c,  n.  76. 
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jours,  cl  des  heures  pendant  lesciuelles  le  pénitencier  doit 
entendre  les  confessions,  appartient  à  l'Evêque  (S.  Con- 
grég.  du  Concile,  21  avril  1587)  ;  et  «  statis  diebus  et  ho- 
((  ris  pœnitentiarus  paratus  esse  débet  in  ecclesia  cathe- 
«  drali  et  in  sua  sede  ad  excipiendas  confessiones  :  S.Con- 
«  greg.  Conc.  in  Pisaur,  21  Nov.  ITGl.  » 

On  pourrait,  s'il  y  avait  lieu,  montrer  que  toutes  ces 
prescriptions  ne  sont  pas  moins  utiles  et  opportunes 
atijourd'hui,  qu'à  toute  autre  époque.  3Jais  toute  démons- 
tration serait  superflue,  puisque  nul  homme  sensé  et  pra- 
tique ne  peut  méconnaître  les  services  que  rendrait  un 
vrai  pénitencier,  si  cet  office  existait  dans  nos  églises  ca- 
thédrales. 


IV.  —  ACTA  SANGT/E  SEDIS 


1°  LES   DIGNITÉS  CAPITULAIRES  OXT-ELLES  VOIX  AU  CHAPITRE, 
lorsqu'elles   XE    R.EPOSEXT  PAS  SUR    UXE   PRÉBEXDE   CANOXLILE? 

Die  ISMartii  1S82. 

CoiiPEXDiUM FACTI. — Archipresbytei" Minor  Cathedraîis  M.  SSmo 
Principi  exposait,  Pondiicem  Pauium  III  per  Bullaia  Roraanui 
Poiitife-ji  erexisse  in  Cadiedrali  M.  digiiiiatein,  nuncupatam  Ar- 
chipresbyteratum  Minorera,  de  quo  nunc  orator  investitus  est. 
Cui  Dignitati  induisit  omnia  et  singula  privilégia,  omnes  honcet- 
et  praerogativas,  quibus  aliœ  Dignitates  de  jure  vel  de  consae- 
tiuline  aut  alias  uianiur.  Inter  quœ  statuit  Pontifex,  ut  Archipres- 
byter  Minor  haberei  s^a'/f///i  in  cJioro,  aparté  sinistra  et  loeuiir 
in  Capitula.  Ob  vicibsitudines  quœ  locum  habuerunt  in  fine 
seeculi  iransacti,  Archipresbyteralus  extinctus  fuit.  Anno  tameii 
1835  in  pi'istinuiu  statum  restituta  fuit  Prœbenda  liœc  ex  pc- 
culio  sacerdotis  Antonii  ,  qui  dotera  constituens,  juspatronatum 
sibi,  suis  fratribus,  eoruuiquo  descendentibus  i'eservavii.  Ilac 
redintegratione  procul  dubio  omnia  recuperavit  privilégia  antiqur., 
eo  quod  in  Bulla  repristinationis  Gregorius  XVI  sic  se  habuii  : 
't  Mandaraus  quatenus  vocatis  vocandis...  Archipresbyteratuiu 
>.<  minorera  nuiicupatura,  qui  in  eodera  Capitulo  nova  post  Ponli- 
K  ficalera  dignitas  existât  ad  pristinuui  illius  statuiii,  gradura  et 
.'  honorera. ..  qui  uti  verus  el  indubitatus  dignitarius  ab  omni- 
u  bus...  recognusci  et  reputari  debeat...  perpetuo  restituas  c- 
«  redintesres.  » 
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Qua  de  re  ambigi  nequit  Ai'chipresbyterum  Minorem  recupe- 
!  j'ise,  prœter  alia,  etiam  vocem  in  capitulo.  Hoc  jus  taineii  ba- 
ni.ulares  impugnant    i-ationi   innixi  quod  prccljenda  hœc  habeat 

r.'.litus  disiinctos^  ot  sit  jiiri.sijatronaLus  pai'ticukuis  laiuulis. 

Disceptatio  synoptica. 

Defensio  Arghipresbyteri.minoris. —  riujus  defensor  ait,  tritis- 
rùmum  in  jure  esse,  ex  electione  seu  receptione  in  fratrem  sive 
'  '  inonicwn  jura  canoniœ  acquiri,  quœstallum  in  choro  et  vocem 
î:i  (]apitulo  tribuit.  Pirhing. /«7>.  3  iit.Ssect.  2  num.  l;(Reiffenstuel 
'■J>.3'tit.  5  de  prœb.  et  dlgnliat.  n.  57  et  58.)  «  Canonia  (vulgo 

■  canonicatus')  est  jus  spirituale,  quod  provenit  ex  electione,  seu 
recepùone  in  fratrem,  sive  Canonicurn.  «  Ita  Innocent.  »  in  cap, 

■  etc.  Nam  si  quis  simpliciter  in  canonicurn  receptus  fuerit,  ante- 
quam  redcitus  carionicales  eidem  assignontur,  sive  conferantur, 

;  dicitur  habere  canoniam,  hoc  est  canonicatum,  nonduui  vero 
prœbendam.    Siquidem    precbenda    ulterius    importât    jus    ad 

■  pereipiendos  fructns  annuos  Canoniœ,  sive  debitos  ex  titulû 
«  jnris  canonicalis  .  Undo  qui  habet  utrumque.  is  canoniciis 
K  prsebendarius  appellatur.  Canon.  Sanctorum  distinct.  70.  Porro 
•  lus  illud  spiritualOj   quod  prœbet  canonia  consistit  in    primis 

,  in  jure  halDcndi  in  choro  sedem  (_vu)go  stalhun)  et  vocem  in 
",  Capitulo.  «Cui  concinunt  Ceccoper.  cap.  li  n°  18  Barbos.  de 
Caiion.  et  Dignitat  cap.    11  Pignatell.    Consult.  18  n.    '6  et  Q  tit. 

'     et    S.    C.     Cofigregatio    prœcipue    in    Homana  Prœcedentiœ, 

:  iwn  et  emolarnentoraiii  canoniealium  diei  18  Februarii 
'-.j5§  Primum.  Jamvero  ex  documentis  constat  Archipres- 
;  .teros  Minores,  prœhabita  electione,  nedum  capitulariter  pos- 
nessionem  cepisse,  sed  a  Canonicis  osculo  pacis  in  fratres,  seu 
canonicos  receptos  fuisse.  Scatet  bine,  concludit  Orator,  Archi- 
presbyteros  Minores,  vera  canoniœ  jura  acquisivisse,  ideoque 
stailum  in  choro  et  vocem  in  Capitulo  nactos  fuisse,  ac  proinde 
vîro  et  proprie  canonicos  esse. 

Quod  adeo  verum  esseurget,  ut  A rchipresbyteri  Minores  iisdem 
iadumenlis  in  choro  utantur  ac  cœteri  Canonici,  de  distribulioni- 
bus  participeiii,  imo  et  oneri  Missœ  conventualis  per  turnum,  ut 
alii  Canonici  subjacent.  Porro  solam,  et  unicam  hujus  Missœ 
onCins  supportationem  satis  esse  dicit  ad  revelandum,  Archipres- 
byteros  Minores  vere  ac  proprie  canonicos  esse,  ceu  docet  prœ 
cœteris  sacrœ  Kot-co  oraculura  in  decis.  380  num.  8  p.  11;  «  Tiw- 
n-'/:i  Eecleslœ  insiltutus  non  eadit  nisi  inter  Canonicos  cui  con- 
ci.iit  De  Luca  Diseurs.  1  num.  6  de  Canon,  et  Capit. 

Inter  institutorem  novi  canonicatuset  Capitulum  conventum 
fuit,  ut  prsebendœ  huic  adnecteretur  dignitas  Areliipresbyteratas 
luinoris;  a  s.  m.  Gregorio  XVI  adjectum  insuper  fuit,  ut  novus 
eanonicus,  certam  pecuniœ  summam  in  distributionum  massam 
immitteret  ;  ut  do  illis  posset  particeps  fieri.  Hinc  nedum 
v'apitulum,  sed  ipsa  Curia  episcopalis  habuit  Archipresbyterum 
îinnorem  ceu  verum  canonicum  ;  cui  noluit  tribuere  fixum  stal- 
Ij.m  ne   laxlerentur  jura  quœsita  aliis  canonicis,  qui  ante  ipsum 


possepsionem  canonicatus  mivcrant.  Hinc  frustra  objiceretiu' 
non  fuisse  primae  erectionis,  ita  ut  a  canonicis  denegari  queat. 
eideui  vox  in  capitule. 

Preeterea  Orator  oontendit,  competere  vocem  in  capitulo  Ar- 
chipresbvteris  minoribus,  etiamsi  Dignitati  adnexus  esset  cano- 
nicatu-.  Sane  licet  olim  juxta  veterem  juris  communis  sanctio- 
nem  consueverit  ex  solis  canonicis  Capitulum  constitui,  ita  ut 
ipsis  tantum  veluti  ejusdem  Capituli  membris  jus  esset  suffragiuin 
ferendi  in  iis,  quee  ad  rectum  Ecclesice  regimen  pertineret,  ot 
licet  ad  tramites  hujus  dispositionis  dii;;nitates  inter  membra 
Capitu'i  nequaquam  recenseri  valerent, nequeadsententiam  suam 
inactibus  Capitularibus  proferendam  admitterentur,  sed  stallum 
dumtaxat  in  choro  una  cum  jure  preecedendi  super  canonicos 
obtinercnt,  juxta  celebrem  doctrinam  Conipostell.  in  cap.  1.  n.  4 
de  Elect.,  nihilotamen  secius  hujusmodi  sanctio  ab  aula  jamdiu 
recessisso,  ait,  et  hodie  ab  bac  geuerali  régula  très  casns  exci- 
piuniur.  Ita  S.  C.  C.  in  Guadnlaxarien.  ElectionisS  Aprills  1841 , 
ibi  ;  «  Ab  hac  tamen  gênerai i  régula  très  casus  excipiuntur.  Pri- 
«  mus  est,  si  dignitati  adnexa  sit  prœbenda  canonicalis,  tune 
«  enim  ratione  canonicatus  dicitur  Dignitas  de  capitulo,  et  ha- 
((  bet  in  eo  vocem.  Gloss.  in  cap.  Cum  in  verbe  receperat  de 
«  Constit.  et  ibi.  Folin.  num.  18,  Innocent,  in  cap.  2  in  tine  de 
a  Instit.,  Abbas  in  cap.  DilectuslO  de  Prtebendis.  Idque  procedir 
«  etiamsi  esset  adnexa  prœbenda  non  vere  canonicalis,  quœ  est, 
«  quomodo  eam  lialjens  reputatur  pro  canonico,.  et  habet  vocem 
«  in  capitulo  ut  canonicus.  licet  non  sit  canoincus,  ut  probat 
«  lextus  in  cap.  Dum  in  Ecoles,  de  Proebend.  in  6. 

«  Alter  ciisus  est,  si  in  ipsa  erectione  Dignitas  efiecta  fuit  de 
«  capitulo  cum  F.tallo  in  choro  et  voce  in  capitulo.  Abbas,  et  Félin. 
(Cin  cap.  Cum  olim  lib.  2  tit.  de  Rejudicat.  Barbes.  deCanonic.  yt 
«  Dign'tat.  cap.  87  n.  13.  PtOta  coram  Seraph.  decis.  98  num.  i 
«  et  2.  et  decis.  437  n.  9  et  coram  Bicbio,  decis.  203  num.  3. 

«  Tertiu- casus  est,  si  vel  ex  ïCcclesiee  statuto,  vel  ex  legitiaia 
«  consue.udine  dignitates  censeantur  de  gremio  capituli  aut 
«  saltem  ex  observantia  ipsce  admissœ  fuerint  ad  pertractanda 
«  nogoLia  capitularia,  ac  in  iis  vocem  activam,  et  passivam  ha- 
«  buerint,  quee  tamen  desumi  débet  ex  intei  ventu  in  iis  actibus, 
((  qui  proprii  sunt  capituli,  nimirum  in  condendis  Ecclesise  sta- 
«  tutis,  in  electionibus,  in  traditione  pessessionis  novo  Epi- 
ce  scopo,  aliisque  imilibus.  Ita  communiter  Abbas  in  cap.  3.  de 
«  Elect,  » 

In  themate  vere,  ait  Orator,  compertum  est  ex  Bullis  Pauli  III 
ot  Gregogii  XYI  in  ipsa  erectione,  istam  Dignitatem  cfiectam 
fuisse  de  Capitulo.  quandoquidem  stallum  in  choro  et  vocem  in 
Capitule  oblinuit,  onur-que  fuit  impositum  implendi  chorale  servi- 
tium,  ëicuti  cœteri  canonici.  Quibus  acoedit  generalis  fere  totius 
Italiœ  consuetudo,  ut  dignitates  sint  do  gremio  Capituli,  ita  ut 
sint  veri  Canonici.  Porro  hujusmodi  consuetudinem  in  tota  fere 
Italia  vigere  unanimiter  testantur,  tum  Cardinalis  De  Luca  c/;s- 
eurs.  iiS  de  Benef.  n.  5  et  9,  turn  Gard.  Petra  in  Const.  Leonh 


422  

'•Lagni  tom.  i  sect.  1  n.  0,  tum  offîcialcs  Datariœ  ApostolicoD  in 
ausa  Vltcrhlen.  exf^ceutionis  lltteranan  Apostolicarum  annolS26. 

Verum  his  etiam  parumper  omissis,  Archipresbytens  minoribùs 
vOcem  in  Capitule  competere  autumat  Oraior,  quia  prœter  décréta 
Spiscopalia  pynodo  adjecta,  binœ  Apostolicœ  buUcG  ipsis  vocem 
jn  Capit  ilo  apertissime  concesserunt.  Etenim,  uti  supra  innui- 
muB,  Paubis  lîl  in  BuUa,  cujus  initium  Romanv.s  Poniffex  ait 
de  Archipresbytero  minori...  «  stallum  in  cboro  a  parte  sinistra 
«  et  locLim  in  capitulo  et  actibus  capitularibus  ejusdem  Eccle- 
«  siœ...  habeat.  «  Gregorius  XVI  in  Bulla  Cœlestem  Agricolam 
h^icait:»  Mar^daraus  quatenus...  Archipresbyterum  minoreni... 
«  fid  pristinum  ilbus  statum  ,  gradum  et  bonorem  perpetuo  res- 
«  tituas  ac  redintegres.  ■»  Ex  quibus  verbis  necessario  consequi 
arguit  S.  Pontificem  iterum  dédisse,  et  de  verbo  ad  verbum  con- 
firmasse novo  Archipresbytero  totum  id,  quod  in  primaeva 
Piiuli  III  concessione  continebatur.  Talis  enim  est  vis,  ac  potestas 
reintegrationis,  ut  omnia,  et  singula  jura  q;;œ  primitus  compe- 
tebant,  ita  restituât,  veb.iti  si  numquam  ablata  fuissent,  ad  tradita 
per  sacram  Rotam,  «  decis.  19  p.  1  tom.  1  n.  9.  rec.  Summus 
(c  Pontifex  Sixtus  V  eosdem  ad  pristinum  statum  plene  reintegra- 
;  vit,  per  quod  omnia  sua  jura  reassumpserunt,  perinde  ac  si 
u  numquam  ab  ei s  ablata  fuissent  text.  in  îog.  si  dsportationis 
Ci  C.  de  sent.  pas.  » 

Hisce  preenotatis  ex  oratione  defensoris  Archipresbyteri  mino- 
ns, alia  parte  nibil  producente,  sequens  propositum  fuit  eno- 
u.ndum 

Dubium  : 

«  An  gt  in  quibus  comitiis  Capitularibus  Archipresbyter  minor 
«    vocem  habeat  in  casu  ? 

Resolutio.  —  Sacra  C.  Concilii,  die  18  Martii  1882,  re  perpensa 
censuit  respondere   : 

NEC4ATIVE  m  O-MNIBUS. 


2°  GRANATEN.  ET  MINDONIEN.       . 

POSTULATUM   CIRCA  STIPENDIA  PHO  EXSEGUTIONE 

DISPENSATIONUM  APOSTOLICARUM 

Dans  la  livraison  de  mai  dernier  (1),  nous  avons  rappelé  la 
cause,  que  nous  tenons  à  reproduire  aujourd'hui.  Elle  répondra 
exactement  à  une  question  qui  nous  est  adressée,  et  qui  procède 
d'une  interprétation  extensive  de  la  réserve  que  nous  avons  faite, 
touchant  les  officiâtes  euriœ  e-piscopalis. 

Die  28  JanvMrii  1882. 

Exposition  du  FAiT.Mense  —  Augusti  anni  1870  ad  e:\ituui  ver- 
gente,  Rmus  Granatensis  Episcopus  sequens  postulatum  S.  C.  C. 
] .  Faç-.  18S. 
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porrexit  :  «  In  cunctis  dispensationibus  quco  ab  Apostolica  Scde 
super  malrimonii  impedimentis  conceduntur  Sanctitas  Sua  Offi- 
cia li  Episcopi  hœc  graviter  imponere  solet  :  «Discretioni  tuœ  .  .  . 
<■<  por  prœsentes  committimus  et  mandamus,  quatenus  deposita  per 
«  te  ornni  spe  cujuscn.niqne  muneris  aut  prœmii,  etiarn  sponte 
«  oblati,  a  quo  te  omnino  abstinere  debes,  monemus  ...  de  prœ- 
«  missis  te  diligenter  informes.  .  .  Vohunus  autem  qiiod  si  spreta- 
«  inonitioae  nostra  hujusmodi,  aliquid  muneris  aut  prscmii  occa- 
«  sione  dispensationis  prœdictcc  exigere  aut  oblatum  reci père  prœ- 
«  sumpseris'  excommunicationem  latce  sententiÊe  incurras.  .  .  » 
Hœc  vero  excommunicatio  est  Summo  Pontifici  reservata  in  di- 
s;  C'nsationibus  in  forma  pauperum  expeditis.etnihilominus  dispen- 
saiio  tune  per  officialem  facienda  nullius  declaratur  roboris  vel 
lïio  menti. 

'•■'  Quamvis  adeo  clara  hœcappareat  prohibitione  officialis  quid- 
quam  muneris  \el  prœmii  etiam  sponte  oblati,  pro  dispensatio- 
num  Apostolicarum  exsecutione  exigere,  nec  etiam  accipore  possit, 
illudqne  pluries  apud  Garcia,  Conrado  aliosnue  probatos  aucïores, 
istœc  S.  Congregatio  Concilii  declaraverit  contrariam  etiam  imme- 
morabilem  consuetudinem,  si  qua  sit,  abusum  et  corruptelam, 
doc'arando  et  reprobando,  ut  nemo  se  illa  tueri  possit  ;  nihilomi- 
nus  adeo  his  in  regionibus  invaluit  hœc  consuetudo,  ut  nulla, 
pêne  in  tota  Hispania,  Curia  Episcopalis  inveniatur,  in  qua  offi- 
ci-lis  ob  dispensationum  Apostolicarum  exsecutionem  quœdaro 
Uiuaera,  prœmia  vel  stipendia  neduui  accipere,  sed  et  exigere 
non  soleat. 

«  Officialeshancexactionemhis  rationibus,  ut  arbitror,  tueri  per- 
guiit,  tum  ex  vi  consuetudinis  universalis  et  immemorabi^is,  tum 
ob  laborem  quem  in  studendo  processu  et  testibus  examinandis 
impendunt,  tum  quia  salarium  ab  Episcopo  vel  ab  Ecclesia  assi- 
gi!;.tum,  ut  pliirinium  non  habent,  nec  habere  possant,  reditibus 
ecclesiasticis  adeo  nunc  imrainutis,  tum  demum  quorumdam  non 
infimœ  notœ  scriptorum  auctoritate  suffulti. 

«  Cum  ergo  de  re  hicagatur  summi  momenti,  tum  ut  omnium 
fere  offîcialium  conscientiœ  consulatur,  tum  maxim.e  ut  tôt  dis- 
pensationum  in  forma  pauperum  expeditarum  ad  hœc  usque  tem- 
pora,  cumhoc vitio  exsecutioni  per  officiales  mandatarum,simulque 
mafrimoniorum  inde  consecutorum  validitati  pariter  consulatur, 
Sanctitatem  Suam  exoro,  ut  per  decretum  general>>.  declarare 
dignetur,  utrum  prœfata  consuetudo  ob  allatasrationcs  tolerari 
possit,  officialesqne  tuta  consciencia  aliquid  muneris  vel  prœ- 
mii pro  dispensationum  Apostolicarum  executione  recipere,  vel 
exigere  possint,  non  obstantibus  prœfatis  clausulis  Litterarum 
Apostolicarum.  Quod  quidem  in  his  tristissimis  rerum  adjunctis, 
in  quibu3  officiales  nulla  fere  alia  emolumenta,  pra^ter  illa  quœ 
pro  dispensationum  Apostolicarum  exsec  .tione  recipiunt,  recipere 
soient,  bénigne  concedendum  videtur. 

«  Quodsi  négative  huic  quœsito  responderenecessarium  videa- 
tur,  etiam  atque  etiam  Sanctitatem  Suam  deprecor,  ut  de  oppor- 
tuno  rojiiedio  tamis  malis  providere  dignetur.  » 
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Ilisce  acceptis  et  omnibus  de  S.  C.  C.  disciplinaabsolutis,  causa 
ac ta  fuit  in  plenariis  comitiis  diei  22Juniil871,et  propositis  dubiis: 
—  An  ei  quomodo  iolerarl posHit  consuetudo  in  ccisu.  —  Et  qua- 
tenus  négative?  — An  et  quomodo  consuleoidum  in  caxu  —  respon- 
sum  pi-odiit  :  — Dilata  ei  ad  menton D.  Se creiarii  pandiiam. 

Anno  1880  per  Epistolam  Pra3?ulis  Mindonensis  queestio  hœc 
iterum  excitata  fuit,  ut  tanderc  aliquando  hac  super  coîitroversia 
resolutio  prodiret.  Hoc  epistolio  recepto,  quouiam  inoliti  juris 
potissima  ratio  videbatur  rimari  posse  in  allcgata  consuetudine, 
abs  re  haud  esse  putatum  fuit,  exquirere  vigentem  niethodum  in 
Tribunali  Cardinalis  hujus  aliriœ  Urbis  Vicarii  ;  et  sunul  rogatus 
fuit  AposLolicus  Nuntius  in  peiiinsula  Iberica,  ut  referret  an  asserta 
consuetudo  esset  reapse  universalis  :  eamdem  inquisitionem  fieri 
curatam  fuit  per  Organum  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide 
in  nonnuUi^  Americœ  Curiis. 

Eminentissimus  Urbis  Vicarius  retulit,  in  sua  Curia  nihil  ab  œvo 
omnino  lucrari  exf:ecutores  dispensationum  super  impedimentis 
matrimonii.  Officiales  vero  aliquid  muneris  veî  prsemii  seroper 
perpe'runt  et  percipiant,  sed  ratio  et  titulus  hujus  perceptionis 
est  labor  impensus  in  conficiendo  processu,  in  testibus  exami- 
nandis,  in  exarando  decreto  executoriali.  Quoad  Hispaniam  vero, 
fere  omnes  illius  regni  Prœsules  unanimi  clioro  asseruerunt  con- 
suetudinem  in  themate  universalem  et  immemorabiiem  esse,  si 
illud  excipias  quod  Curise  Episcopales  discrimnantur  in  taxarum 
calculo,  et  in  personis  quee  eas  pei'cipiunt  :  aliquibus  enim  locis 
etiam  Yicarii  Générales  earum  participes  fiunt,  duminaliis  exclu- 
duntur. 

Alius  contra  uios  vigere  cornperitur  in  Americcc  regionibus, 
prouti  ex  litteris  datis  S.  C.  C.  per  organum  S.  C.  de  Propaganda 
Fide  patet.  înibi  enim  Curice  Episcopales  vel  nihil  omnino,  vol  si 
quid  percipiant,  id  raro  cedit  favore  Cufiîe  Cancsllarii,  sed  ad 
expensas  Cancellariee  solvendas^  vel  tamquam  eleemosyna  in 
piura  opus  irnpenditur. 

Discussion  de  la  cause. 

Consuetudo  damnanda  yidetub.  Prœprimis  minime  dubitari 
posse  videtur,  quin  allata  Litterarum  Apostolicarum  verba  verum 
preeceptura  importent.  Quandoquidem  Pontifex  casum  expendens, 
quo  exsecutor,  spreta  monitione,  aliquid  muneris  seu  stipendii 
accipere  sive  exigere  prœsumal,  excommunicationis  pœna  ipso 
facto  incurrenla  oum  mulctat,  et  si  de  dispensationibus  in  forma 
pauperum  expeditis  agatur,  dispen-.'tionem  ipsam  invalidât.  Jam- 
vero  hœc  omniafirmam  supremi  Principis.  aliquid  jubentis,  volun- 
tatem  luce  meridiana  clarius  ostendunr.  De  Jusiis  de  Di.peiisat. 
mair.  Hb.  1  cap.  6.  His  adde  quod  dictio  quaienus  conditionem 
secumferat,  a  qua  recedere  delegato  imllimode  licet,  Gratianus 
Dii'crpt.  forens.  cap.  Soi  num.  4-0  ei  n.  49,  Rota  decis.  381  part, 
pr.  divers,  n.  2.  Pat   Léo  in  Praxi  S.  Peenit.  pari.  pr. 

Illud  autem  haud  prœteream,  A.uctores  non  infimœ  sane   notœ 
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arbitrâtes  esse  discrimen  intercederc  inter  Diunera  ac  stipendiuin 
impenso  labori  respondens.  Hi  licei  cuiii  commun!  DD.  sustineant 
per  memorala  Apostolicarum  Litterarum  verba  interdici  mimera 
seu  magna  prœmia,  persuadere  tamen  sibi  nequeunt  eliam  tf'nuia 
stipendia  sive  sportalas  proscribi.  Ad  hune  censum  pertinent  San- 
chez  de  Malr.  Ub.  8  disp.  35  a  n.  10,  Filucci;;s  qq.  mor.  (uni.  pr. 
tract.  10  j}<^'>~-  ^  cnp.  10  n.  363.  Antoninus  Diana  part.  8  hmci.  3 
resol.  111 ,  loannes  Guttiez  de  Mair.  cap.  128  mrm.  2,  Pignatell. 
Copsiilt.  can.  17,  n.  6  tom.  8. 

Nihilominus  tamen  gravissimi  Auctores  et  prresertim  Navarr.  lih. 
3  considi .ult.  de  Eescripiis,  allata  di&tmctione  posthabita,  tenent 
per  cas  clausulas  nedum  vetari  executoribus  dispensationum  sive 
Episcopis,  sive  Vicariis  GeneraHbus,  ne  prœmia  remuneratoria 
recipianl,  verum  etiam  ne  stipendia  et  sportalas  litulo  laboris, 
visurœ,  aut  decreti  exigant.  El  hsec  sententia  prœvaluisse  visa 
est.  Eani  siquidem  secuti  sunt  Garcia  de  Bcnefic.  part.  1,  cap.  1 
num.  77,  Sbrotius  de  Offic.  Vicar.  lib.  2°  quœsi.  36  n.  7  et  scq. 
Zeral.  in  Pra.ei  Episcop.  part.  1  Verb.  dispensalirj  §  1,  Conrad. 
Pra.T.  dispensât,  lib.  7  cap. 6  iiwn.  232  ad  plurcs  seqq.,  Thcsaur. 
de  Pœn.  eccles.piart.  2  cap.  lA  per  toi.  Genuen.  m  Prax.  cap.  15 
num.  13,  Fagnan.  nwn.  5  Decrelal.de  Simonia  cap.  In  Odoardo 
num.  32  ci  scc/q.  Quod  autem  apprime  attendendum  essedocemur 
notissima  taxa  Innoceniiana. 

Nec  refert,  quod  dubitatum  fuerit  apud  noni.ullos  Auctores 
ulrum  hœc  dispositio  etiara  extra  ItaUam  vim  legis  obtineat,  quod 
Italico  idiomate  exarata  sit,  ita  Gard.  Petra  ad  Const.  Ap.  tom.  1 
Proœm.  §  S  num.  S2,  adducens  Terraeonen.  Taxœ  Innoc.  diei  2 
Mail  lu99,  Girald.  Jus  Pontif:  p.  II.  sect.  53  aUas  referons  reso- 
lutioncs  S.  G.  G.  Siquidem  magnav!.;  sibi  vmdicare  ubicumque 
auctoritatem  certum  esse,  retinendum  est.  Quod  tradunt  DD.  iuris 
canoiiici  interprètes,  etprfoclpue  propterea  quodsit  jui-is  jain  consti- 
tuti  explicativa.  potius  quam  novi  juris  constitutiva. 

Nec  movet  consuetudo,  qua  Officiales  factum  suum  tueri  posse 
contendunt.  Siquidem  munerum  prohibitio  toties  expresse  reno- 
vatur,  quoties  Litterarum  Apostohcarum  exsecutio  commiUitur. 
Prœtere.  S  ;premus  Princeps  in  omnibus Litteris  dispensai ionum 
mainmonialium  semper  apponit  et  repetit  dictam  clausulam,  qua 
prœmia  sive  munera  cujuscumque  generis  interdicuntur.  Atqui 
contradicdo  Principis,  ut  compertissimi  juris  est,  ornnem  coiitra- 
riam  consuetudinem  interrumpit  et  annullat,  cap.  fin.  de  Covsue- 
tiid.  Immo  Pontifex  comminatione  censurœ  prohibitionem  suam 
communit,  et  bina  vice  in  singulis  Litteris  eam  repetit.  Jam  vero 
verba  geminata  enixam  disponentis  voluntatem  indicant  ;  Gœva!- 
los  qq.  commun,  contra  comm.  quœst.  828  num.  73,  Marius 
Antonius  Var.  resol.  libr.  pr.  resol.  3  n.  7  responso  Marantœ 
resp.  19  n.  29  part,  pr.,  Gratianus  di.scep.  forens.  e.  621  num.  29 
tomo  4,  Achillcs  de  Grassis  decis.  13  alla^  3  super  Regtda  ruodift- 
catoria  Indul/orum  Cardinalium  num.  4.  Verba  geminata  insu- 
per semper  ahquid  ultra  operantur;  vQuintihanus  Mandos  ad 
Régulas  Cancell.  régula  33   quœst.  11  n.  5,  Fontauella,  c/c  Pac^^'i- 
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'Htipf.  clausula  5  Gloss.cS  pcfv.  9m0n.2O.  Quiniino  omnemdubie- 
latem  excludunt  Her.  Palma  cons.  86  n.  9. 

Cœterum  hsec  senteiitia  enunciatsc  consuetudini  advorsa  con- 
îirmaiionem  accipit  ex  causa  cui  titulns  Dalnaftit;  er  exsec.  di-^qj. 
rnatrim.  et  foliuni  legitur  ad  diein  10  Decembris  17b"6.  In  ea  prœ- 
missis  ex  oflicio  nonnullis  animfidvoisionibus,  proposita  tuere 
dubia  :  «  I.  An  liceat  VicarioGanerali  aliquid  muneris  sive  stipcndii 
«  ctiam  modicum  accipere  pro  subscriptione  Uuerarum,  et  sigillo 
«  sive  alia  qualibet  de  causa,  et  titulo  in  exsecutione  litteraruni 
«  Apostolicarum  dispensationis  mannmoniabs  in  casu  t  II,  An, 
K  quibus  et  quomodo  sil  locus  restitutioni  in  casu  °l  »  Die  20  Janua- 
rii  1767  resoluîio  prodiil  :  «  Ad  pnmum  négative.  Ad  secundum 
«  ad  Dominum  Secretàrium  cum  SSmo  pro  absolutione  ad  caute- 
«  îam,  et  condonatione  ». 

CoNSUETUDO  makutene:îda    yidetur.    Verumtamen,    si   forte, 
prout  coiijici  posse  videtur,    Diœcesis,  et  Regnura,  de  quibus  res 
est  in  aihîta  causa,  ad  IIif-p?nias  pcUin:  roD^  vidi  an'  InVPatres, 
nurn   mutata  hodiedura  in     pejus   œconomica  illarum  Curiaruiu 
conditio,  aliquam  considsrationem  mereatur,  Deiniio    perpenden- 
dum  es',  quod  magnum  sibi  pondus  vindiv-arc  videiur  consuetudo 
de    qua   sermo  est  :    quippe    quee    non  solum   in    Diœcesi    Gra- 
natensi,  sed  in  toto  fcre  Hispaniœ  regno  atque  a'ibi  extra  Ilispa- 
niam  ;  imo  in    hac   aloaa    Urbe  ab  iminemorabili    viget,  et  nimis 
dur-um  esse  videiur  tôt  probes  viros  gravissimœ  ignorantiee  aul 
fiagitii  insimulare.  Eapropter  misso  quod  longsevee    consuetudiniy 
non  levis  sit  auctoritas  per  textum  expressum  in    Lcg.  2   C.  quœ 
sit  lovfja  consuettul.  et  Cajo.  fin.    de  consuetud.,  obsei'vandum  in 
themate  est  quod  si  consueMrdo  admitd  non  libeat  tamquam  juris 
abrogativa,  in  linea   tamen    prcesiomptiva  et    inicrpretaiiva  tbr- 
tasse  despicienda  non  videtur,  cum   adeo  graves  et  exTaordina- 
rise  intersint  rerum  temporumque  circumstantiœ  ac  arljun^-ta,  ut 
nemo  sanœ  mentis  dubitet   quod  Summu  ■.    Pontifex,  iiscognitis, 
prcedicta  i^rohibiïiooe   O^ïïciales  haud    obs-rinxissst .   Eo  fortius 
quia  de   OfficiaHbus  agitur,  quibu'^  Episcopi,  attentis  tristissimis 
Hispanise    conditionibus,  alia  ex    parte  honestara  sustentationem 
assignare  nequeant  ;  etaliiinde  omnia  jura  clamant  ut  ab  iis    quis 
sustentetur,  pro  quorum  utilitate  laborat.  Sane  ipseBonifacius  VII, 
qui    judicibus    delegatis    munera  interdixit,    eau  te    decrevit,     ut 
in  posterum  illi  solummodo  delegarentur,  qui   forent  de  congrue 
Beneficio  provisi  cap.  11  de  Rescriptis  w  VI.  Nec  probibitionem 
suam  extendere  voluit  ad  casum,  quo  necesse  foret  delegare  eccle- 
siasticos  de  congrue  Beneficio  non   provisos.  Nec  alia  fuit  mens 
Pairuni    Conc.    Trid.    se.w.  25    cap.  10  de  Reform.     Prœterea 
adeo  modicum  est  stipendium,  quod  Officiales  percipiunt,  ut  mini- 
me cum    labore  in  instruendo    processu    impenso  proportionem 
dicat,   nec  pugnet  proinde  cum  fine,  quo  motus  Pontifex  munera 
prohibet:  scilicet  ne  nmneribus  corruptus  judex  ofïîcium  suura  mi- 
nus probe  obeat.  Corrumpi  namque  judices  a  muaerum  liberali- 
tats  possunt,  non  autem  a,  nudo  tenuique  stipendie,   quod  non  a 
dantis   gratia,    sed    ne^essitate   largitur,  Sanchez  de  AIoArimonio 
lih.  8  disp.  35  n.  10  et  seq. 


Qiîoniam  vero  in  postulato  ab  hodierno  Archiepiscopo  propo 
sito  comminatio  fit  excoinniunicationis  latœ  sententia>  Papee 
reservatœ,  animadvertere  prœstat,  eamdem  adhuc  suum  vigo- 
reni  obtinere  videri,  etiampi  expresse  nominata  non  fuerit  inlitte- 
ris  Apostolicis  VI  Idus  Octobris  18G9  incip.  Aposl.olic(r  Sedis.  Ibi 
enim  res  est  de  censuris  a  jure  communi  et  Apostolicis  Constitu- 
tionibus  generatira  eciitis,  minime  vero  de  censuris  ex  jure  s;:;s- 
ciali  per  Summum  Pontificem  constitutis;  quod  confîrmari  vide- 
(ur  arguniento  ducto  ab  art.  ultime  de  loiierdictis  latœ  soiientiœ 
rcso'voJis  num.  2  %Quœ  vero  ubi  ab  ejus  Gonstitutionis  sanc- 
tione  excluduntur  censurée  pro  cœtibus  et  locis  piis  peculiariter 
latœ,  adeoque  miilto   magis  pro  personis  parlicularibus  inflictœ. 

Doute  soumis  à  la  S.  Congrégation  : 

I.  An  et  quomodo  tolcrain possit  consuetudo  in  casic? 

Et  quatenus  négative: 

IL  An  et  quomodo  consuleoidwn  in  casu? 

Resolutio.  —  Sacra  C,  G.  re  cognita  sub  die  28  Januarii    1882 

nsuit  respondere  : 

Ad  I.  Quoad  eo?  ecidnres  négative  in  omnibus. 

«  Ad  II  :  Consulendum  SSmo  pro  sanationein  radice  dispensa- 
«  tionum  et  matrimoniorum  quce  nuUitatis  vitio  laborant,  et  pro 
«  absolutione  ad  cautelam  et  condonaiione  quoad  executores. 

Principales  conclusions  déduites  de  cette  cause  par 
les  Acta  sanctss  Sedis 

1°  încurrere  excoramunicationem  latse  sententiœ,  (qu6e  in 
suo  robore  ssse  videtur  etiam  post  Cnnstitutionem  ApostoUcw 
Sedis)  ûfficialem  qui  preesumat  aliquid  muneris  aut  stipendii  acci- 
pere  aut  exigere  pro  executione  lispensationum  Apostolicarum. 

2°  In  dispensaiionibus  autem,  in  forma  pauperumexpeditis,  hu- 
jusmodi  excommunicationem  Summo  Poniifici  reservari,  et 
dispensationem,  hoc  vitio  peractam,  nullius  declarari  roboris  aut 
momenti. 

3°  Qua  de  re  nulliter  contrahi  matrimonia,pro  quibusconcessa  fue- 
ritdisperisatio  in  forma  pauperum,  quotios  officiales  pro  illias  di- 
spensatione  aliqua  muneravel   prœmia  exegerint  vel  acceperint. 

Nous  ne  voulons  pas  omettre  la  sixième  observation  ou  déduc- 
tion, qui  semble  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  mois  de 
mai,  touchant  la  taxe  de  chancellerie  ;  mais  aussi  nous  avons 
reproduit  le  rapport  du  Gardinal- Vicaire,  qui  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  exphcite,  «officiales  aliquid  prœmii,  semper  percepisse 
et  pcrcipere  )i  : 

«  Ex  notissima  quoque  taxa  Innocentiana  prsecipi,  Epi&copum, 
«  ejus  vicarium  generalem,  et  que.irlibel  ex  elusdan  officialihus 
((  tiH  recipere poa^e,  eliam  oblatum  sub  specie  muneris,  in  exsecu- 
«  tione  dispensafionum  Apostolicarum  in  causis  matrimoniaiibus.» 

Mais  nous  donnerons  plus  tard  une  réponse  du  12  août  1882  sur 
cette  question  ;  cette  réponse^  relative  à  la  France,  précisera  ces 
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dernières  déductions,    en    montrant  ce  que  le  Siège  apostolique 
tolère  sur  ce  point. 

3°  SPONSALIUM 

Die  17  Dcccmbris  18S1. 

CoMi-ENDiUM  FACTi.  —  Cosma  matrimonium  initurus  cum  Gratia, 
puclla  sibi  benevisa,  omnia  perficere  curavit  qufe,  juxta  ecclesiasti- 
cas  leges  matrimonii  celebrationem  procédant  oportet.  Rem  ut 
cognovit  Teresia,  cum  qua  dictus  Cosma  amatorias  consuetudines 
par  plures  aniios  habuerat,  sub  die  7  Junii  1877  propriura  Paro- 
chum  adivit,  impedimentum  spoasalium  contra  liberum  statuni  ip- 
sius  Cosmœ  producens,  a  que,  sub  spe  futuri  matrimonii,  defloralam 
ac  utero  gravem  effeetam  fuisse  asseruit.  Hisce  fréta  rationibus  rs- 
cursum  apud  Curiam  episcopalem  renovavit,  adductis  tribus  testi- 
bas.  Curia  autem,  confectis  tabulis  processualibus,  testibus  formali 
exomini  suppositis,  ac  omnibus  de  more  perpensis,  die  23  Januarii 
1878  sententiam,  miilieris  votis  inimicam,  protulit. 

Ab  hac  Curia3  episcopalis  sententia  meliorem  exitum  prsestolata, 
appellationem  ad  Archiopiscopum  Teresia  interposuit.  Nec  perpe- 
ram  :  quandoquidem  Caria  metropolitana,  ad  trutinam  revoeata 
primi  gradus  sententia,  eam  sub  die  5  Octobris  anni  prseteilaMsi, 
infjrraandam  ac  nullius  roboris  declarandam  censuit,  et  Cosiuara 
teueri  Teresiam  in  uxorem  ducere  decrevit.  Tune  Cosma,  haud 
fractus  aniiuo,  ab  hoc  decreto  Curiee  metropolitana)  ad  S.  0.  Con- 
gregationem  appellavit. 

Archiepiscopus  de  more  requisitus  prsernisit,  Doctores  omnes  re- 
quirere  in  sponsalibus  repromissionem,  ut  enasci  ex  eisdem  queat 
impedimentum  publicce  honestatis  ;  deinde  prosequutus  est  :  «  Etsi 
in  processu  repromissio  sponsœ  desideratur,  attamen  ex  litteris 
sponsi,  et  ex  testibus  clare  apparet  non  déesse  promissionem  spons 
vi  cujus  ipse  tenetur  in  uxorem  sponsam  ducere  ;  siquidem  stare 
potest  promissio  unius  cum  acceptatione  alterius,  qui  non  repro.iiit- 
tat.  Verum  regulariter  una  pars  non  censetur  se  obligare  indepen- 
denter  ab  alia,  quia  quisque  cens-etur  velle  contractum  inire  juxta 
naturam  illius.  Ita  Scavini. 

«  Prœterea  ex  processu  constat,  spousum  rem  liabuisse  cum  spon- 
sa  et  déflorasse  :  idcirco  sponsus  tenetur  ad  matrimonium  contra- 
hendum  cum  sponsa,  cum  ipsa  sit  honestœ  yitîe  et  fequalis  conditio- 
nis,  ex  contractu  innomiuato  facio  ut  facias,  do  ut  des,  quia  tune 
damnum  nulle  alio  modo  adœquate  reparari  potest,  uttenendum  est 
cum  Divo  Thoma.  Cum  autem  adsint  causse  canonic^e  pro  quibus 
sponsus  deflorator  non  tenetur  ad  matrimonium  contraliendum, 
débet  sponsam  dotare  juxta  ejus  conditionem.  » 

Defensio  Teresle.  —  Sponsalia  inter  contractus  recenser!,  qui 
simplici  et  nudo  cousensu  perficiu^  tur,  aliquo  modo  exterius  ac 
sensibiliter  expresse,  quin  specifica  verborum  formula  opus  sit,  docet 
L.  4  ff.  de  Spons.  Gloss.  in  cap.  «  Tuse  fraternitati  »  ex  Spons., 
S. Rota  in  i\  ajoriccû.  Sponsaliv.ni'Zo  A.]}V.  1747,  §  «Quiareceusitis 
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coramBussio».  Poiro  in  themate  d/iquo  agitur,hujusmocli  mutuum 
consensiim,  seu  reciprocam  voluiitatis  significationem,  nedum 
verhis  sed  factis,  quse  potentiora  sunt  verbis,  expressam  locum  lia- 
baisse,  tum  ex  testium  depositionibus,  tum  ex  ipsius  Cosmse  litteris 
ad  Teresiam  missis,  luc3  meridiana  erui  posse  videtur. 

Verum  admisyo  parumper,  at  non  coiicesso,  quod  Teresia  sunna 
consensum  verbis  expressnni  haiid  dederit,  factis  tamen  consensisse 
nemo  iuficias  ibit  ;  quandoquideni  Teresiam  a  Cosma  defloratam  et 
matrem  efiectam  fuisse,  testes  in  jndicium  adducti  perhibent,  idqne 
neque  ipse  Cosma  ditlitetur.  Porro  copulam  carnalem,  sig-num  snf- 
ficiens  sponsali+ii  consensus  pra?bere,  si  mulier  honesta  sit,  tradit 
cum  communi,  Reiffenst.  in  Jas  canon,  ad  lib.  \S  Lccretal.,  de 
Spon^al.  et  Matrini  §  5  num.  68,  hanc  rationem  adducens,  ibi, 
«  quia  honesta  puella  non  censeur  prsebere  usum  corporis,  nisi 
suo  sponso,  ac  sub  spe  futuri  matrimonii,  sub  qua  pueJlse,  etiam 
ceteroquin  honestse,  facile  persuadentur  ».  Concinit  Ferez  de  Ma- 
irim.  disp.  12  tit.  deSpons.;  S.  Rota  in  Romana  Spoytsaliu'in  26 
Januarii  1738  corara  Nuncz,  in  Evodien.  seu  Aquisgrancn.  Spon- 
sa/iu?nS  Febrnarii  1741,  §  «Idque  coramde  Junn».;  S.  Gongregatio 
in  Lcepontina  Sponsal.l  mai  1857,  §  «Hisce»,  et  in  Iranen.  Spon- 
saUuin2d  Januarii  §  4,  «Ilinc».  Porro  Teresiam  mulieremhonestam 
esse  omnes  testes  uno  ore  deponunt. 

In  tr.to  itaque  posita  sponsalium  existentia  eorumque  efâcaciaex 
eo  quod  adfuit  promissio  viri,  et  repromissio  sive  a  verbis,  sive  a 
defloratione  cum  prœgnantiamulieris  desumpta,  quam  testes  omnes 
et  ipse  Parociius  bonestam  renuntian- ;  sententiam,  a  Curia  metro- 
politana  latam,  confirmandam  esse  sponte  veluti  sua  finit. 

DefensioCosm.î;. — Contra  vero  favoreCosmœhsecanimadvertenda 
occurrunt.  Tralatitium  injure  esse,  sponsalia  contruiii  liaud  posse, 
nisi  promissio  unius  et  repromissio  seu  acceptatio  alterius  sponsi 
praîcesserit.  Et  optimo  sane  jure  :  qnandoqaidem  sponsalia  nibil 
aliud  sunt,  nisi  «  mentio  et  repromissio  futararum  nuptiarum»  1.  I 
ff.  de  Sponsal/bus  et  cap.  xxxi  de  Sponsal.  et  Matrim. 

Tralatitium  pariter  in  jure  est,  ut  quoties  agatur  de  existentia 
sponsalium  vindicanda,  qua3  hominis  libertatem  restringunt  eique 
perpetuum  jugum  imponunt,  bsec  non  indiciis  et  conjecturis,  sed 
validissimis  argnmentis  probari  debeant,  quse  contrahentium  volun- 
tatem  patefaciant,  S.  Rota  decis.  242  p.  11  Récent,  num.  3,  decis. 
267  p.  18  num.  1,  et  in  PampiJonen.  Sponsalium  28  Junii  1755 
§  5,  «Coram  Borull.».  Concinit  S.  C.  C.  in  Neritonen.  Spjonsalium 
1  A[)rilis  18C6,  §  «  E  contra  ». 

Hisce  injure  positis,  explorât!  facti  esse  constat  in  themate  mu- 
tuam  hanc  viri  et  mulieris  promissionem  a  jure  requisitam  haud 
interfuisse,  neque  eam  ex  testibus  a  Teresia  adductis  eviuci  posse; 
quandoquidem  ii,  suis  depositionibus,  vel  nihil  aliud  ad  rem  pro- 
bant qnam  amatorias  et  turpes  consuetudines  vel,  utpote  exceptio- 
nibus  obnoxii,  nullam  fidem  rnerentur.  Si  itaque  ex  testibus  a  Te- 
resio  pro  existentia  et  validitate  sponsalium  vindicanda  adductis, 
nihil  argui  potest,  cura  quidam  de  mutuo  consensu  in  futurum  ma- 
trimonium    elicitonihil  dicant,  quidam   vero  etsi   dicant,   plenam 
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tamen  ficlem  liaud  faciunt,  quia  exceptioaes  sivo  iii  persona,  sivo  iu 
dictis  patiuntur  ;  sponte  sua  Huit  verum  et  formalein  spousalium 
contractum  in  themate  Iiaud  probari  posse. 

Neque  in  majori  pretio  habendas  esse  aubdit  litteras  quas,  per- 
durante tempore  quo  militise  addictuserat  Oosma,  Teresire  scribe- 
bat:  hre  siquidem  litteraî  de  amatoriis  consuetudinibuset  de  concu- 
bitu  liabito  loquuutur,  quorum  meniinisse  ipse  Cosma  delieiebatur. 
Quo  vero  ad  futuri  matrimonii  promissionem  ex  parte  viri  et  sub- 
sequutum  acceptationeni  mulieris,  ibi  neque  vola  neque  vestigium 
reperitur. 

Tandem  argumentum  ex  passa  defloratione  derivatum,  vi  cujus 
Teresia  existeutiam  spousalium  evincere  studet,  nullius  roboris 
habendum  esse  videtur,  quandoquidem  Teresia  demonstrarodeberet 
deilorationeiu,  cujus  auclor  fuit  Cosma,  sub  data  matrimonii  iide 
patratam  fuisse;  Conscius  de  Sponsal.  not.  7  num.  72.,  —  S.  Rota 
decis  374  num.  7  coram  Celso,  et  in  Camerinen.  Sponsalium 
22  Novembris  127  num.  11  coram  Calcagnino.  Hujusmodi  demon- 
stratione  déficiente,  defioratio  libidinem,  non  vero  sponsalia,  innuit. 
Jamvero  deliorationem  sub  data  matrimonii  iide  coutigisseex  modo 
recitatis  nullo  modo  argui  posse  Cosma  edisserit. 

Inutili  autem  nisu  ad  prfesumptionem  confugeretur,  qua  docemur, 
mulierem  lionestam  sui  corporis  copiam  baud  facere,  nisi  spe  futuri 
matrimonii  allecta.  Etenim  si  liœc  prsesumptio  in  judiciis  admitte- 
retur,  fraudibus  et  calumniis  facilis  aditus  aperiretur,  et  mulier- 
culis  ansa  pr^^beretur  bomines  quoscumque  vellent  decipiendi,  ceu 
traditRota  is  Majoricen.  Sponsal.  6  Martiil752,  §  «Asserit  coram 
Amadeo  ».  At,  lioc  prœtermisso,  de  Teresiœ  honestate  tant  opère 
magnilîcata,  valde  ambigeudum  esse  suadet  testis  alter,  qui  sub 
jurameuti  religione  déposait  se  scire,  Teresiam  amores  confovisse 
cum  aliis  duobus  juvenibus,  antequam  Cosma  militiœ  addicere- 
tur. 

Si  itaque  ex  adhuc  disputatis  evinci  haud  potest  mutuum  Cosmse 
etTeresise  in  futuras  nuptias  consensum  reapse  interfuisse  ;  si  hujus- 
modi consensus  pr^sumi  haud  valet  ex  passa  defloratione^  quia 
de  Teresias  vitœ  honestate  probe  non  constat,  concludi  posse  vide- 
tur pro  sponsalium  nuUitate  decerneudum,  ac  proinde  Curiœ  ar- 
chiepiscopalis  sententiam  infirmaudam  esse. 

Ilisce  in  utramque  partem  expansis,  EE.  PP.  judicio  remissum 
fuit  sequens  dirimere 

Dubium  : 

«  An  sententia  Curias  Archiepiscopalis  sit  confirmanda  vel  iutîr- 
«  manda  in  casu  ?  » 

Resolutio.  —  Sacra  C.  C.  re  ponderata  sub  die  17Decembris  1881 
censnit  respondere  : 

«  Sententiam  esse  confirmandam  et  ad  mentem.  » 


—  -131  — 


V.  —  RENSE[GNEMENTS 

I.  HABITATION  REQUISE  POUR  ACQUÉRIR  LE    QUASI-DOMICILE  A  L'eFFET 
DE    CONTRACTER   MARIAGE 

Nous  répondrons  brièvement  à  la  question  qui  nous  est  adre  vsùe, 
touchant  le  temps  requis  pour  acquérir  le  «  (]uasi-domicilium  paro- 
«  cliiale  ».  De  l'aveu  de  tous,  deux  conditions  générales  sont  indis- 
pensables pour  contracter  le  quasi-domicile:  le  fait  de  l'habitation 
réelle,  et  l'intention  de  prolonger  sufusamment  cette  habitation. 
Ainsi  l'intention  sans  le  fait,  ni  le  fait  sans  l'intention,  ne  saurait 
rendre  quelqu'un  «  domicilié  »  dans  une  paroisse,  sauf  le  cas  oii  le 
fait  lui-même  impliquerait  une  intention  suffisante  :  «  Ad  contra-- 
«  hendum  domicilium,  id  est  quasi,  non  solum  exigitur  factum  seu 
«  accessio  ad  locum,  sed  etiam  animus  munendi(l),  »  ditPignalelIi 
avec  tous  les  canonistes.  Une  double  question  pouvaitêtre  soulevée 
ici  :  1°  Quelle  doit  être  la  durée  de  l'habitation  actuelle,  quand  à 
celle-ci  vient  se  joindre  l'intention  certaine  da  prolonger  cette 
habitation  «  per  majorem  anni  parteni  »  ?  2°  Quelle  devra  être 
aussi  cette  durée  de  l'habitation,  quand  il  ne  constj  d'aucune  inten- 
tion particulière  de  séjourner  plus  ou  moins  longtemps? 

Rappelons  d'abord  que,  dans  la  première  hypothèse,  ou  quand 
l'intention  d'habiter  «  per  majorem  auui  partem»  est  certaine,  les 
docteurs  sont  encore  loin  d'être  unanimes  pour  fixer  la  durée  du 
séjour  réel  réputé  suffisant  «  ad  acquirendum  quasi  domici- 
«  lium  ». 

Dans  une  cause  discutée  le  14  mai  18S1,  l'avocat  d'une  des  par- 
ties disait,  touchant  cette  question:  «Non  una  est  sententia  do- 
«  ctorum  circa  teinporis  spatium,  ad  quod  quis  moram  inloco  per- 
«  trahere  débet,  ut  ibi  dicatur  quasi  domicilium  contraxisse:  alii 
«  equidem  volunt  eam  per  majorem  anni  pariem,  alii  per  tempus 
«  notabile,  alii  quantum  inservit,  ut  novi  commorantes  ab  incolis 
«  loci  agnoscantur  ut  concives.  »  Il  rappelle  ensuite  la  Constitution 
Paucis  ahhinc  diebus  de  Benoît  XIV,  qui  fixe  le  délai  d'un  mois, 
«  non  quasi  sola  habitatio  per  mensem  absque  animo  inhabitandi 
«  ad  acquirendum  quasi  domicilium  suFficiat,  materialiter  sumpta 
«  mora  »  ;  il  est  donc  d'avis  que  Benoît  XIV  ne  parle  ici  que  des 
seuls  cas  où  l'intention  de  prolonger  l'habitation  resterait  douteuse: 
aussi  conclut-il,  «  tempus  habitationis  esse  tanquam  adminiculum 
«  quo  possit  animus  agnosci  ».  Une  simple  habitation  prolongée 
au  delà  d'un  mois  ne  constituerait  donc  pas  un  quasi-domicile,  si 
«  animus  inhabitandi  deficeret  ». 

L'avocat  de  la  partie  adverse,  qui  soutenait  l'invalidité  d'un 
mariage  contracté  «extra  locum  domicilii  vel  quasi  domicilii  »,  pré- 
tendait au  contraire  que  Benoît  XH'  exige  absolument  «  hubitatio- 
«  nem  30  dierum  antequam  matrimoniuni  contrahatur  »,  de  telle 
sorte  que  le  quasi-domicile  ne  pourrait  être  acquis  sans  le  séjour 
matériel  d'un  mois,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'intention.  Mais  il 

1.  T.  Y,  c.  LXXix,  79  Consil. 


résulte  assez  de  diverses  déclarai  ions  ou  sentences  de  laS.Cono-ré- 
gation  du  Concile,  que  tel  ne  saurait  être  le  sens  des  paroles  de 
Benoît  XIV  :  en  effet,  parfois  des  mariages  ont  été  déclarés 
valides,  bien  que  l'habitation  matérielle  n'ait  pas  été  prolongée 
pendant  un  mois  entier;  d'autres  ont  été  réputés  nuls,  malgré  un 
séjour  de  quelques  mois.  Ainsi,  il  en  serait  donc  du  quasi-domicile 
comme  du  domicile  plein:  dés  que  l'intention  de  prolonger  le  séjour 
«  per  majorem  anni  partem  »  est  indubitable  ou  manifeste,  une 
habitation  re'ellc  d'une  durée  quelconque  suffira  à  rendre  quelqu'un 
paroissien  «  in  ordiue  ad  contrahendum  matrimonium  ». 


MPRIMATUR 

S.  Deodati,  die  12  Novembi-is  1SS2. 

Maria-Albert.,    Episc.   S.   Deodati. 


Liî  propiiétaire  gérant  :  P.  Lethielleux. 
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I.  —  SYLLABUS 


ERRORES   DE    ECCLESIA   EJUSQUE     JURIBUS 

Nous  avons  analysé  précédemment  (1)  l'erreur  fonda- 
mentale touchant  l'Egiise  et  ses  droits  ;  il  nous  reste  à 
passer  rapidement  en  revue  les  erreurs  déduites.  Comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  les  articles  XX-XXIV  flé- 
trissent les  déductions  qui  tendent  à  supprimer  les  droits 
les  plus  essentiels  et  les  plus  sacrés  de  la  puissance  ec- 
clésiastique. Ainsi  l'erreur  XX,  qui  est  la  conclusion  pro- 
chaine et  nécessaire  de  l'article  précédent,  subordonne 
universellement  au  pouvoir  civil  l'exercice  de  l'autorité  ec- 
clésiastique ;  l'erreur  XXI  nie  le  pouvoir  dogmatique  de 
l'Eglise,  envisagé  dans  son  objet  le  plus  fondamental;  à 
cette  erreur  succède  une  proposition  ambiguë  et  incidente, 
touchant  l'extension  de  l'enseignement  catholique  par  rap- 
port ta  celle  de  la  philosophie  «  libre  ».  L'erreur  XXIII, 
appliquant  les  doctrines  des  articles  précédents,  affirme 

1.  T.  m,  pp.  191-200. 
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qu'en  fait  les  Papes  et  les  Conciles  ont  excédé  les  limites 
de  leur  pouvoir,  usurpé  les  droits  des  princes  et  erré 
dans  l'exercice  du  pouvoir  dogmatique.  Enfin  l'erreur  XXIV 
passe  du  pouvoir  dogmatique  au  pouvoir  coercitif,  pour  nier 
celui-ci,  en  même  temps  que  le  pouvoir  temporel,  direct 
ou  indirect,  de  l'Eglise.  Mais  cet  article  prend,  à  son  tour, 
le  caractère  de  principe,  pour  écarter  tout  droit  d'acquérir 
et  de  posséder,  ainsi  que  le  domaine  temporel  du  Pontife 
romain;  aussi  nous  bornons-nous,  pour  le  moment,  aux 
précédents  ;  nous  analyserons  plus  tard,  avec  les  déve- 
loppements nécessaires,  cet  article,  de  même  que  tou- 
tes les  erreurs  qu'il  entraîne  à  sa  suite. 

Reproduisons  d'abord  les  premières  erreurs  : 

XX.  «  Ecclesiastica  potestas  suam  auctoritatem  exer- 

«  cere  non  débet  absque  civilis  gubernii  venia  et  assensu.  » 

XXL  «  Ecclesia  non  liabet  potestatem  dogmatice  defi- 

«  niendi,  religionem  catholicae  Ecclesise  esse  uniceveram 

«  religionem.  )) 

XXII.  ((  Obligatio,  qua  catholici  magistri  et  scriptores 
«  omnino  adstringuntur,  coarctantur  in  eis  tantum  qucB 
(c  ab  infallibili  Ecclesiœ  judicio  veluti  fidei  dogmata  ab 
«  omnibus  credenda  proponuntur.  » 

XXIII.  «  Romani  Pontifices  et  Concilia  œcumenica  a 
«  limitibus  suœ  potestatis  recesserunt,  jura  principum 
«  usurparunt,  atque  etiam  in  rébus  fidei  et  morum  defi- 
«  niendis  errarunt.  » 

Il  faut  d'abord  fixer  historiquement  le  sens  précis  de  ces 
articles.  La  seule  analyse  des  propositions,  prises  objec- 
tivement et  en  elles-mêmes,  ne  suffirait  pas  toujours  à 
signaler  la  portée  rigoureuse  des  doctrines  affirmées  ;  c'est 
pourquoi  il  importe  avant  tout  de  scruter  le  sens  subjectif 
de  ces  doctrines  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  ou  de 
définir  le  sens  ad  mentem  auctoris.  Nous  allons  donc, 
en  premier  lieu,  remonter  à  la  source  de  ces  diverses  as- 
sertions pernicieuses. 

La  première  de  ces  erreurs  est  extraite  de  la  condamna- 
tion "poTtée-pd.rVAllocu.iioii  3Ieminitiinusquisque  du  30  sep- 
tembre 1861,  et  consiste  dans  la  reproduction  d'une  loi 
édictée  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  ; 
cette  loi  «  défendait  à  la  puissance  ecclésiastique  d'exercer 
son  autorité  sans  la  permission  et  l'assentiment  du  pou- 
voir civil  ». 
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Il  suffira  de  faire  remarquer  ici  que  ladite  loi  revêtait  la 
forme  d'une  proposition  universelle  négative,  exercere  non 
débet,  et  par  suite  subordonnait  sans  restriction  aucune 
au  gouvernement  civil  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique. 
D'autre  part,  le  terme  potestas  ecclesiastica  est  pris  dans 
toute  sa  généralité,  et  renferme  évidemment  tous  les  de- 
grés et  toutes  les  formes  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Ainsi,  d'après  cette  doctrine  ou  cette  prétendue  loi  civile, 
il  ne  sera  pas  plus  licite  d'exercer  le  pouvoir  d'ordre, 
que  le  pouvoir  de  juridiction,  absque  civilis  gubernii  venia 
et  assensu. 

En  nous  plaçant  maintenant  au  point  de  vue  de  la  dispo- 
sition des  diverses  doctrines  erronées,  dans  leSyllabus  on 
verra  facilement  la  connexion  de  cette  erreur  avec  la  pré- 
cédente, qui  refusait  à  l'Eglise  des  droits  propres  et  ori- 
ginaires, et  attribuait  au  pouvoir  civil  le  droit  de  définir 
«  quas  sint  Ecclesise  jura,  et  limites  intra  quos  eadem  jura 
«  exercere  queat  )j.  C'est  la  doctrine  de  la  subordination 
absolue  de  l'Eglise  à  l'Etat.  Nous  avons  amplement  mon- 
tré l'autorité  supérieure  et  indépendante  de  l'Eglise  par 
rapport  à  l'Etat  (1);  c'est  pourquoi  il  serait  superliu  de 
revenir  ici  sur  cette  question,  mise  suffisamment  en  lu- 
mière. On  peut  du  reste  voir  la  déclaration  du  Concile  du 
Vatican,  Const.  Pastor  bonus,  ch.  m.  Mais  continuons  notre 
étude  historique. 

Les  erreurs  XXI,  XXIII  sont  extraites  de  la  condam- 
nation d'un  livre  publié  à  Lima  par  le  prêtre  François  de 
Paule  Vigil,  esprit  entièrement  dévoyé  et  imbu  de  toutes 
les  doctrines  perverses  du  temps.  Les  Lettres  apostoliques 
Multiplices  inter,  du  10  juin  1ÎS51,  relèvent  et  flétrissent 
un  grand  nombre  de  doctrines  monstrueuses,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  celles  qui  constituent  les  articles  XXI® 
et  XXIII^  du  Syllabus:  «  Auctor,  iicet  catholicus  ac  di- 
((  vino  ministerio,  ceu  fertur,  mancipatus,  »  dit  Pie  IX, 
((  ut  indifferentismum  ac  rationalismum,  quo  se  infectum 
«  prodit,  securius  ac  impune  sequatur,  denegat,  Ecclesise 
((  inesse  potestatem  dogmatice  definiendi  Religionem 
«  Ecclesiie  catîiolicte  esse  unice  veram  Religionem, 
«  docetque  cuique  liberum  esse  eam  amplecti  ac  proiiteri 

1.  T.  II,  pp.  310-31(j;  t.  m.  pp.  34-49;  t.  Y,  pp.  353-3o3,  etc. 
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(c  Religionem  quam  rationis  lumine  quis  cluctus  veram  pu-  , 
((  taverit...  Imo  cœlestia  terrenis,  sacra. profanis,  summa 
((  imis  monstruose  permiscens,  docere  non  veretur  ter- 
((  renam  potestatem  in  quœstionibus  jurisdictionis  diri- 
«  mendis  superiorem  esse  Ecclesiee,  quse  columna  est  et 
((  firmamentum  veritatis:  tandem,  ut  alios  quampluros 
((  omittamus  errores,  eo  audacice  et  impie tatis  progreditur, 
((  ut  Romanus  Pontifex  et  Concilia  œcumenica  a  limitibus 
((  suse  potestatis  recessisse,  jura  principum  usurpasse, 
(c  atque  etiam  in  rébus  fidei  et  morum  definiendis  errasse 
((  infando  ausu  contendat  )).  Le  Pontife  rappelle  ensuite 
que  l'ouvrage  a  été  examiné  par  la  S.  Congrégation 
de  l'Inquisition  universelle,  et  que  les  Cardinaux  inqui- 
siteurs ont  prohibé  ledit  ouvrage,  comme  contenant  «  doc- 
(c  trinas  et  propositiones  respective  scandalosas,  temera- 
((  rias,  falsas,  scMsmaticas,  Romanis  Pontiiîcibus  et  Con- 
te ciliis  œcumenicis  injuriosas ,  Ecclesiee  potestatis, 
(C  libertatis  et  jurisdictionis  eversivas,  erroneas,  impias  et 
(C  hsereticas  y.. 

Ces  paroles  de  la  Lettre  apostolique  précisent  nettement 
le  véritable  caractère,  ainsi  que  la  gravité,  des  erreurs 
XXP  et  XXIIP,  que  nous  avons  rapprocliées,  non  à 
cause  de  leur  connexion  logique,  mais  à  cause  de  leur 
source  commune.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  pro- 
positions XXP  et  XXIP  ont  été  disposées,  dans  le 
Syllahus,  selon  l'ordre  logique,  puisqu'elles  ont  le  même 
objet  :  la  première,  en  niant  le  pouvoir  dogmatique  de 
l'Ef^iise  dans  la  constatation  de  la  vraie  religion,  nie  par 
là  même  universellement  ce  pouvoir;  la  suivante,  en  res- 
treignant l'exposition  et  la  controverse  chrétiennes  aux 
articles  de  foi,  érige  en  règle  absolue  la  doctrine  du  semi- 
rationalisme,  supprime  presque  universellement  la  théo- 
loo-ie  scolastique  et  désarme  les  défenseurs  de  la  foi  catho- 
lique. Ainsi  donc,  l'une  limite  jusqu'à  l'anéantissement 
le  pouvoir  dogmatique  de  l'Eglise,  l'autre  circonscrit  la 
faculté  d'enseigner  les  vérités  de  la  foi,  au  point  de  ramener 
l'enseignement  catholique  à  une  simple  énumération  his- 
torique des  dogmes  définis,  et  par  suite  à  rendre  inefficace 
ou  stérile  l'action  des  écrivains  ou  professeurs  catholiques. 
La  Lettre  apostolique  Tuas  libenter  à  l'évêque  de  Frisin- 
gue,  21  décembre  1863,  qui  a  fourni  ce  vingt-deuxième 
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article  du  Syllabus,  détermine,  d'une  manière  explicite,  le 
sens  et  la  portée  de  cet  article  :  aussi  allons-nous  rappeler 
les  déclarations  relatives  à  cette  erreur. 

Un  congrès  de  théologiens  et  de  catholiques  d'Alle- 
magne, plus  ou  moins  imbus  des   doctrines  semi-ratio- 
nalistes, avait  eu  lieu  à  Munich  en  septembre  1863;  or, 
on   avait    émis,  entre  autres  propositions  inexactes   ou 
ambiguës,  l'erreur  dont  il  s'agit.  Le  Pape,  informé  du  fait 
par  l'évêque  de  Frisingue,   réprouve  d'abord,  soit  le  fait 
d'un  congrès  de  ce  genre   réuni  en  dehors  de  l'autorité 
ecclésiastique,  soit  la  tendance  rationaliste  ou   antisco- 
lastique  qui   s'était  manifestée   à   cette  réunion;  il  loue 
ensuite  les  membres  du  congrès   de  ce  que,    réprouvant 
«  falsam  inter  philosophumetphilosophiamdistinctionem, 
«  noverunt  et  asseruerunt  omnes  catholicos  in  doctis  suis 
«  commentationibus    debere    ex    conscientia    dogmaticis 
«  infallibilis     catholicee    Ecclesise    obedire    decretis    ». 
Enfin  il  ajoute  :  «  Dum  vero  débitas  illis  deferimus  laudes, 
«  quod  professi  sint  veritatem,  quae   ex  catholicee  fidei 
«  obligatione  necessario  oritur,  persuadera  Nobis  volu- 
«  mus   noluisse  obligationem  qua   catholici  magistri  ac 
«  scriptores  omnino  adstringuntur,  coarctare  iniistantum 
(c  quse  ab  infallibili  Ecclesite  judicio,  veluti  fidei  dogmata 
«  ab  omnibus  credendaproponuntur.»  On  voit  facilement, 
par  cette  courte  analyse,  qu'il  s'agissait  toujours  du  ra- 
tionalisme voulant  étendre,  au  détriment  de  la  théologie 
et  de  la  foi,  le  domaine  de  la  philosophie  ou  des  a  libres  » 
spéculations  rationnelles  ;  et  il  était  nécessaire  ici  de  con- 
naître l'origine  et  la  tendance  de  cette  erreur,  pour  en  dé- 
finir exactement  le  sens  et  la  portée,  car  en  elle-même 
elle  reste  vague  et  ambiguë. 


Après  avoir  ainsi  déterminé  historiquement  le  vrai  ca- 
ractère de  ces  erreurs,  il  nous  reste  à  faire  une  courte 
analyse  des  propositions  prises  objectivement  et  en  elles- 
mêmes.  Répétons  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  plusieurs  fois: 
Il  ne  s'agit  nullement  de  réfuter  les  différentes  erreurs 
condamnées  dans  le  Syllabus;  on  trouvera  facilement  la 
réfutation,  quand  on  connaîtra  le  sens  précis  et  rigoureux 
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des  propositions.  Les  doctrines  niées  par  les  erreurs  mo- 
dernes sont  depuis  longtemps  établies  d'une  manière  irré- 
futable par  les  théologiens.  C'est  pourquoi  il  suffit  de 
préciser  ces  erreurs,  et  de  montrer  par  là  même  quelles 
sont  les  contradictoires  de  ces  doctrines  perverses;  ces 
contradictoires  sont  des  propositions  dont  on  trouve  la 
preuve  chez  les  théologiens,  et  même,  la  plupart  du  temps, 
chez  le  seul  saint  Thomas.  Aussi  osons-nous  affirmer  de 
nouveau  que  le  Docteur  angélique  a  déjà  fait  justice  de 
tous  les  prétendus  progrès  de  la  philosophie  moderne. 

La  proposition  XX<^,  étant  simple  ou  incomplexe,  n'a 
pas  besoin  d'être  autrement  analysée,  ou  réduite  en  ses 
composantes.  Elle  subordonne  absolument  et  universel- 
lement V exercice  de  l'autorité  ecclésiastique  au  bon  plaisir 
du  pouvoir  séculier.  En  droit,  elle  tend  donc  à  nier  la 
réalité  du  pouvoir  juridictionnel  de  l'Eglise,  puisque  en 
fait  elle  supprime  tous  les  actes  de  ce  pouvoir. 

La  proposition  XXP,  malgré  sa  forme  complexe,  est 
aussi  en  réalité  une  proposition  simple.  Le  sujet  est  «  le 
pouvoir  dogmatique  de  l'Eglise  »,  Ecclesia  quoad  potestatem 
dogmatice  defimendi  ;  l'attribut  est  la  proposition  Religio 
catholicœ  Ecclesùe  est  unice  vera  Reliyio;  enfin  la  forme 
elle-même  est  négative.  Ainsi,  en  prenant  l'assertion 
selon  son  sens  prochain  et  obvie,  ou  spectata  forma,  le 
pouvoir  dogmatique  est  nié  sur  un  seul  point,  ou  simple- 
ment limité  dans  son  extension  :  on  déclare  qu'il  ne  saurait 
s'exercer,  dans  un  sens  exclusif  ou  négatif,  touchant  la 
vraie  religion,  c'est-à-dire  condamner,  comme  fausses, 
les  autres  religions.  Ainsi  il  pourrait,  à  la  rigueur,  dé- 
clarer que  la  religion  de  l'Eglise  cathoJique  est  une  vraie 
religion,  mais  nullement  qu'elle  est  la  seule  vraie  religion. 
Mais  la  négation  tend  en  réalité  à  détruire  universellement 
le  pouvoir  dogmatique  de  l'Eglise.  En  effet,  si  l'Eglise  ne 
peut  pas  proclamer  en  général  que  la  religion  catholique 
est  la  véritable  religion,  comment  pourra-t-elle  définir  lee 
différences  dogmatiques  entre  cette  religion  et  les  cultes 
dissidents,  entre  les  dogmes  réellement  révélés  et  les  as- 
sertions erronées  des  hérétiques?  en  un  mot,  prononcer  sur 
les  détails  et  les  différences,  si  elle  ne  peut  pas  même 
prononcer  sur  l'ensemble  ? 

Si  une  seule  erreur  dogmatique  suffit  à  rejeter  hors  de 
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la  véritable  Eglise  ou  de  la  vraie  religion  la  secte  qui 
professe  cette  erreur,  comment  sera-t-il  possible  de  juger 
et  de  condamner  ladite  erreur,  dès  que  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  la  secte  elle-même  ou  l'ensemble  des  doc- 
trines est  refusé  ?  Inutile  de  rappeler  qu'un  seul  vice  rend 
le  sujet  vicieux,  une  seule  hérésie  rend  quelqu'un  héré- 
tique: ((  Bonum  ex  intégra  causa,  malum  ex  quocumque 
(c  defectu...  )> 

Ainsi  donc,  par  le  fait  même  qu'on  ne  saurait  réputer 
erronée  telle  religion  ou  secte  dissidente,  on  ne  pourra 
pas  non  plus  réputer  «  erreur  »  telle  doctrine  professée 
dans  cette  religion.  Comme  la  négation  porte  sur  un  objet 
universel,  elle  exclut  par  là  même  tous  les  inférieurs 
renfermés  dans  cet  objet.  C'est  pourquoi  il  reste  évident 
que  l'article  XXI  tend  à  détruire,  dans  toute  son  exten- 
sion, le  pouvoir  doctrinal  ou  le  magistère  de  l'Eglise. 

L'erreur  XXII,  bien  que  complexe  dans  sa  forme,  re- 
vient néanmoins  à  une  proposition  simple  :  «  L'obligation 
des  maîtres  et  des  écrivains  catholiques  est  restreinte  aux 
seuls  dogmes  imposés  à  la  croyance  universelle  »  ;  mais  le 
sujet  et  l'attribut  reçoivent  certaines  déterminations  qui 
en  précisent  le  sens  et  la  portée  ou  l'extension.  Il  s'agit 
de  l'obligation  a  qui  lie  strictement  les  professeurs  ou 
maîtres  et  les  écrivains  catholiques  »,  qiia  catholici  ma- 
gistri  et  scriptores  omnino  adstringuntur  :  voilà  pour  le 
sujet.  Cette  obligation,  restrictive  de  la  liberté  d'enseigner 
et  d'écrire,  ne  concerne  que  les  seules  vérités  définies 
«  ab  infallibili  Ecclesiae  judicio  — veluti  fidei  dogmata  — 
((  ab  omnibus  credenda  )).  Ainsi,  en  dehors  de  ces  dogmes 
de  foi  catholique,  les  professeurs  et  les  écrivains  sont 
soustraits  à  tout  contrôle,  à  toute  autorité  doctrinale,  à 
toute  règle  supérieure,  et  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes. 
Conséquemment,  les  vérités  de  foi  divine^  les  conclusions 
théologiques,  n'ont  plus  aucun  caractère  obligatoire;  les 
notes  théologiques,  inférieures  à  l'hérésie,  disparaissent, 
et  la  liberté  de  (c  philosopher  »  prime  tout  cela.  La  réfu- 
tation de  ces  erreurs,  dès  qu'elles  sont  dégagées  du  nuage 
qui  les  voile,  c'est-à-dire  réduites  à  leur  plus  simple 
expression,  se  trouve  chez  tous  les  théologiens,  lorsqu'ils 
déterminent  l'objet  du  pouvoir  doctrinal  de  l'Eglise  et  du 
Souverain  Pontife. 
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L'erreur  XXIII  est  beaucoup  plus  complexe, dans  sa  te- 
neur, que  les  précédentes  ;  aussi  renferme-t-elle  diverses 
assertions  fausses,  dont  quelques-unes  sont  hérétiques. 
On  pourrait  la  réduire  rigoureusement  à  six  propositions 
simples,  si  l'on  divisait  les  deux  sujets  Romani  Ponti- 
fices  et  Concilia  œcumenica,  qui  sont  distincts.  Mais 
comme  il  s'agit  en  réalité  d'un  seul  et  même  pouvoir,  ou 
de  la  souveraineté  dans  l'Eglise;  comme  l'autorité  du 
Concile  œcuménique  est  une  dérivation  du  pouvoir  papal, 
dételle  sorte  que  ce  pouvoir  unique  en  lui-même  est  exercé 
ordinairement  par  le  Souverain  Pontife,  et  extraordinaire- 
ment  par  une  personne  morale  ou  le  même  Pontife  assisté 
de  l'Episcopat,  on  peut  ne  tenir  compte  que  d'un  sujet 
unique  dans  l'affirmation,  et  alors  réduire  ladite  erreur  à 
trois  propositions  simples  : 

(c  Roriiani  Pontifices  et  Concilia  œcumenica  a  limitibus 
«  suse  potestatis  recesserunt; 

((  Romani  Pontifices...  jura  principum  usurparunt; 
((  Romani  Pontifices...  in  rébus,  fidei  et  morum  defi- 
«  niendis  errarunt.  » 

La  première  de  ces  propositions  affirme,  d'une  manière 
générale,  que  les  Papes  et  les  Conciles  sont  sortis  des  li- 
mites de  leurs  pouvoirs  originaires,  et  par  conséquent  ont 
envahi  un  domaine  étranger,  ou  se  sont  attribué  des  pré- 
rogatives et  des  droits  qui  ne  leur  appartenaient  point. 
La  proposition  suivante  précise  le  caractère  de  ces  em- 
piétements, qui  auraient  eu  lieu  au  détriment  du  pouvoir 
civil  :  les  Papes  et  les  Conciles  œcuméniques  ont  usurpé 
les  droits  des  princes.  Cette  erreur  a,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  connexion  intime  avec  les  autres  doctrines  per- 
verses du  prêtre  Vigil,  matériellement  ou  formellement 
hérétique,  qui  voulait  subordonner  l'autorité  de  l'Eglise 
au  pouvoir  séculier,  et  faire  dériver  tous  les  droits  et 
toutes  les  prérogatives  des  Pontifes  romains,  du  moins 
quant  à  l'exercice,  de  concessions  bénévoles  octroyées  par 
les  princes;  c'est  pourquoi  tous  les  actes  juridictionnels 
des  Papes  et  des  Conciles,  pour  se  produire  légitimement 
dans  l'ordre  extérieur,  auraient  besoin  de  l'assentiment 
des  souverains  ou  du  Placitum  regium.  Les  Pontifes  ont 
donc  usurpé  les  droits  royaux,  dans  toute  la  mesure  de 
leur  indépendance  actuelle  :  l'étendue  des  actes  de  juridic- 
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tion,  exercés  d'une  manière  indépendante  et  souveraine, 
indique  le  domaine  des  usurpations  pontificales.  On  voit 
assez  que  cette  triste  et  inepte  doctrine  revient  à  nier  ab- 
solument les  pouvoirs  divinement  conférés  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs.  C'est  pourquoi  on  trouvera  aussi, 
dans  toutes  les  théologies,  la  réfutation  de  cette  erreur. 
La  troisième  proposition  simple  ne  découle  pas  immé- 
diatement, commme  la  précédente,  de  l'assertion  géné- 
rale :  (c  Romani  Pontifices...  a  limitibus  suse  potestatis 
recesserunt.  »  Néanmoins  elle  a  une  certaine  connexion 
logique  avec  cette  première  affirmation,  en  ce  sens,  que 
les  erreurs  dogmatiques  in  rébus  fidei  et  morum  sont  encore 
un  effet  ou  une  conséquence  de  ces  usurpations  et  ce  excès  » 
de  pouvoir  :  si  les  Pontifes  étaient  restés  dans  les  strictes 
limites  de  leurs  attributions  ;  s'ils  n'avaient  pas  voulu  ré- 
gler des  choses  placées  en  dehors  de  leur  compétence, 
porter  abusivement  des  définitions  dogmatiques,  ils  n'au- 
raient point  erré.  La  proposition  en  elle-même  est  donc 
une  négation  insolente  de  l'infaillibilité  du  Pape  et  des 
Conciles  oecuméniques.  C'est  pourquoi  il  suffira  de  ren- 
xojer  ici  aux  définitions  du  Concile  du  Vatican,  et  à  l'en- 
seignement des  théologiens.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une 
vérité  qui,  en  ces  derniers  temps,  a  été  mise  en  pleine  lu- 
mière et  vengée  de  tous  ses  détracteurs. 


II.    —  ABROGATION 

DE  L'EXCOMMUNICATION  MINEURE 

RÉPONSE  A  QUELQUES  OBJECTIONS 

En  décembre  dernier,  à  l'occasion  des  percussores  cle- 
ricorum,  nous  disions  :  Il  résulte  du  silence  de  la  Cons- 
titution Apostolicœ  Sedis,  rapproché  du  prologue  de  cette 
Bulle,  que  V excommunication  mineure  a  complètement  dis- 
paru :  tous  les  interprètes  sont  d'accord  sur  ce  point  (I). 
((  Il  est  vrai,  ajoutions-nous,  qu'un  canoniste  éminent  de 

1.  T.  m,  p.  4(31. 
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Rome  a  pris  tout  récemment  parti  contre  tous  ces  com- 
mentateurs... il  est  d'avis  que  l'excommunication  mi- 
neure n'est  nullement  abrogée.  »  Nous  avons  ensuite  dis- 
cuté une  à  une  les  raisons  alléguées  par  le  savant  pro- 
fesseur de  l'Apollinaire. 

Depuis  cette  date,  la  question  a  été  agitée  dans  diverses 
Revues  de  France  ou  de  l'étranger,  ainsi  que  celle  des pe/- 
cussores  clericonim  «  vitandi  vel  non  )).  Nous  allons  donc 
examiner  minutieusement  les  raisons  invoquées  contre 
l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  l'un  et  l'autre  point. 
Nous  commençons  par  l'excommunication  mineure,  at- 
tendu que  cette  question  peut  avoir,  à  certains  égards,  le 
caractère  de  principe  par  rapport  à  l'autre,  qui  viendra  en 
son  temps  ;  du  reste,  nous  ne  trouvons  sur  celle-ci  que  les 
arguments  déjà  reproduits  et  examinés  par  le  Canoniste. 

Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  de  l'autorité,  en 
constatant  quel  est  en  réalité,  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe, le  sentiment  commun  des  interprètes.  Je  n'ai  pas  à 
citer  ici  les  paroles  d'Avanzini,  puisque  ce  commentateur 
est  aujourd'hui  entre  toutes  les  mains,  et  que  son  senti- 
ment est  très  connu.  J'arrive  donc  immédiatement  à  un 
interprète  qui  a  donné,  peu  de  temps  après  Avanzini,  un 
ample  et  savant  commentaire  de  la  Constitution  Aposto- 
licœ  Sedis  :  «  In  altéra  quœstionis  parte»,  dit  le  Collator 
Patavinus ,  «  qusesitum  fuit,  an  minor  excommunicatio 
(c  abrogata  nunc  pro  quocumque  casu  fuerit?  Resp.  :  Minor 
((  excommunicatio  per  Const.  Apostolicœ  Sedis  abrogata 
«  censetur  pro  quocumque  casu.  Et  rêvera  ad  judicandum 
(c  utrum  nunc  aliqua  censura  latce  sententia?.  vigeat,  de- 
c(  monstrandum  omnino  est,  eam  fuisse  saltem  implicite 
((  in  nova  Constitutione  insertam  (1);  »  et  le  savant  inter- 
prète développe  cet  argument,  et  cite  Avanzini,  ainsi  que 
le  Commentator  Reatinus  ;  il  conclut  en  disant  :  «  Ergo 
((  sine  uUadubituiione  concludo  eam  esse  penitus  abroga- 
cc  tam.  ))  Voilà  donc  les  trois  premiers  commentateurs 
(1871-1874)  de  la  nouvelle  Constitution  qui  déclarent 
unanimement,  ce  sine  ulla  dubitatione,  excommunicatio- 
(c  nem  minorem  esse  penitus  abrogatam  ». 

Le  quatrième  commentaire,  selon  l'ordre  chronologique, 

1.  Pp.  29-30,  n.  43. 
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est  celui  de  Mçr  Formisano,  évêque  de  Nola,  publié  en 
1876;  or,  le  savant  interprète  dit  à  son  tour  :  «  Dopo  la 
((  Costituzione  Apostolicœ  Sedis  la  scomunica  minore  è 
«  cessata,  restando  solo  la  scomunica  maggiore  (1).  » 

Le  P.  Ballerini,  qui  s'attache  surtout  à  l'explication 
donnée  par  le  Reatinus  ou  Joseph.  d'Annibali,  vicaire  gé- 
néral de  Rieti,  embrasse  la  même  doctrine  :  ce  Porro  ex 
«  novissimo  jure  Const.  Apostolicœ  Sedis ,  minor  excom- 
«  municatio  penitus  sublata  est  (2).  ))  Millier,  professeur 
de  théologie  morale  à  l'université  de  Vienne,  dit  de  son 
côté  :  Hodie  excommunicatio  minor  sublata  est  (3). 

Tous  les  premiers  interprètes  ont  donc  été  unanimes 
sur  ce  point.  Plus  tard  seulement,  et  pour  des  raisons  in- 
suffisantes, que  nous  allons  examiner,  quelques  voix  dis- 
cordantes se  sont  fait  entendre  ;  et  du  reste,  tous  seront 
d'avis,  qu'au  point  de  vue  de  l'autorité,  la  balance  penche 
incontestablement  du  côté  de  la  négative.  Aussi  une  sa- 
vante Revue,  qui  veut  tenter  de  restaurer  l'opinion  affir- 
mative, est-elle  obligée  de  convenir  tout  d'abord  qu'  (c  il 
s'est  produit  parmi  les  canonistes  et  les  théologiens  un 
courant  assez  prononcé  pour  l'opinion  concluant  à  l'abro- 
gation complète  de  l'excommunication  mineure...  et  que 
«  l'autorité  extrinsèque  ne  fait  pas  défaut  à  ce  sentiment  )). 
Il  reste  donc  à  examiner  la  valeur  intrinsèque  des  raisons 
alléguées  en  faveur  de  l'autre  opinion.  Déjà  précédem- 
ment nous  avons  énuméré  et  réfuté  sommairement  les 
raisons  produites  par  M.  Santi,  professeur  de  droit  sacré 
à  l'Apollinaire  (4);  aussi  n'avons-nous  plus  qu'à  examiner 
les  instances  proposées  récemment,  afin  devoir  si  ces  rai- 
sons ont  pris  quelque  consistance  ou  revêtu  quelque  as- 
pect nouveau,  dans  les  expositions  données  depuis  la  pu- 
blication de  notre  article.  Nous  allons  suivre  minutieuse- 
ment une  étude  très  récente  et  sérieuse,  qui  s'attache  à 
développer  les  preuves  alléguées  par  le  savant  et  très 
digne  successeur  de  M.  de  Angelis. 


1.  p.  89. 

2.  Edit.   V,  t.  II,  p.  1001. 

3.  Theol.  mot:,  t.  III,  p.  537. 

4.  T.  IV,  pp.  461-4G5, 
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La  première  objection  consiste  à  infirmer  l'argument 
tiré  du  silence  gardé  par  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 
touchant  l'excommunication  mineure.  Voici  cet  arguDient 
présenté  sous  la  forme  sjllogistique  :  Ladite  Constitution 
abroge  toutes  les  censures  latœ  sententiœ  qu'elle  ne  renou- 
velle pas  ;  or,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'excommu- 
nication mineure  ;  donc  cette  excommunication  reste  sup- 
primée. Nous  allons  reproduire  textuellement  les  considé- 
rations, plus  laborieuses  que  concluantes,  opposées  à  cet 
argument,  à  notre  avis,  décisif: 

«  Si  dans  la  partie  dispositive,  qui  seule  fait  loi,  le  lé- 
gislateur s'était  contenté  de  dire  d'une  manière  générale  : 
«  Decernimus  ut  ex  quibuscumque  censuris  nonnisi  illge 
(c  quas  inserimus  robur  habeant,  »  l'argument  aurait  une 
base  solide  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  la  Constitution 
elle-même  circonscrit  l'intention  du  législateur.  En  effet, 
le  texte  précise  la  nature  de  ces  censures  qu'il  entend  ex- 
clure, si  mention  expresse  n'en  est  faite  :  ce  sont  les  cen- 
sures de  l'excommunication,  de  la  suspense  et  de  l'inter- 
dit :  (c  Ex  quibuscumque  censuris  excommunicationis,  sive 
suspensionis,  sive  interdicti.  ))  Mais  dans  laquelle  de  ces 
catégories  serait  comprise  l'excommunication  mineure? 
Dans  aucune.  Elle  ne  pourrait  l'être  que  dans  la  catégo- 
rie excommimicationes ;  or,  jamais  le  terme  ej?co/?i/?it(/iica- 
tiones,  employé  sine  addito,  n'a  été  pris,  dans  le  langage 
du  droit,  pour  l'excommunication  mineure.  »  Cette  as- 
sertion est  ensuite  prouvée  par  une  citation  du  chapitre 
«  Siquem  )),  de  Sent,  excom.,  de  même  que  par  l'autorité 
invoquée  de  Suarez,  Reiffenstuel  et  Schmalzgrueber. 

Il  y  aurait  lieu  à  faire  diverses  observations  prélimi- 
naires sur  la  forme  même  de  cette  argumentation,  qui 
parfois  laisse  notablement  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
précision.  Ainsi,  comment  concevoir  des  censures  qui  ne 
rentreront  pas  dans  la  triple  catégorie  de  l'excommunica- 
tion, de  la  suspense  et  de  l'interdit  ?  Mais  arrivons  immé- 

l.  L.  c,  4G1-462, 
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diatement  au  but,  et  examinons  la  valeur  intrinsèque  des 
raisons  alléguées.  Et  d'abord,  prenons  acte  d'une  pre- 
mière assertion,  qui  suffit  à  elle  seule  à  détruire  le  senti- 
ment qu'on  veut  établir. 

Si  le  législateur  s'était  contenté  de  dire  :  «  Decernimus 
ce  ut  ex  quibuscumque  censuris  nonnisi  illse  quas  inserimus, 
«  robur  habeant,  »  la  preuve  aurait  une  base  solide.  Or, 
si  le  savant  défenseur  de  l'excommunication  mineure  avait 
lu  plus  atteutivement  encore  tout  le  texte  de  la  Constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis,  il  aurait  vu  que  le  législateur  com- 
mence précisément  par  cette  formule  absolue  et  univer- 
selle :  (c  Cum  animo  Nostro  jampridem  revolveremus, 
(c  ecclesiasticas  censuras,  quœ  per  modum  lake  sententiœ, 
(c  ipsoquc  facto  incurrendœ  adincolumitatemacdisciplinam 
«  ipsius  Ecclesiœ  tutandam,  efFrenamque  improborum  li- 
ce centiam  coercendam  et  emendandam  sancte  per  singulas 
((  £etates  indictae  ac  promulgatse  sunt,  magnum  ad  niime- 
(c  rum  sensim  excrevisse;  quasdam  etiam,  temporibus 
((  moribusque  mutatis,  a  fine  atque  causis  ob  quas  impo- 
(c  sitse  fuerunt,  vel  a  pristina  utilitate  atque  opportunitate 
((  excrevisse...  Nos  ejusmodi  incommodis  occurrere  vo- 
ce lentes,  plenam  earumdem  recensionem  fieri  Nobisque  pro- 
ie, pont  jnssimus.  »  Voilà  donc  la  véritable  ce  intention  )>  du 
législateur,  intention  qui  consiste  à  faire  ce  plenam  recen- 
ec  sionem  ecclesiasticarum  cen surarum,  quee  per  modum 
ce  latse  sententise  ipsoque  facto  incurrendae...  »  Ainsi  la 
déclaration  est  ce  générale  ))  et  embrasse  toutes  les  cen- 
sures latœ  sententiœ,  sans  faire  aucune  mention  spé- 
ciale de  l'excommunication,  de  la  suspense  et  de  l'interdit. 

C'est  pourquoi  le  judicieux  canoniste  qui  s'est  élevé 
contre  le  sentiment  commun  des  interprètes,  devra  de 
toute  nécessité,  s'il  veut  être  d'accord  avec  lui-même, 
avouer  que  l'abrogation  de  l'excommunication  mineure  est 
incontestable. 

Nous  devons  toutefois  noter  une  expression  restrictive 
employée  par  ce  savant  interprète,  qui  ne  semblait  vouloir 
parler  que  delà  seule  partie  dispositive  de  la  Constitution. 
Mais  il  ne  saurait  oublier,  d'abord,  que  la  partie  disposi- 
tive d'une  loi  quelconque  s'explique  elle-même  par  l'en- 
semble des  déclarations  du  législateur;  ensuite,  quoi  qu'il 
en  soit  des  règles  générales  d'interprétation  du  dispositif 
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par  l'exposition  elle-même,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  ici  aucune  ambiguïté,  puisque  le  Législateur  dé- 
clare qu'il  entend  faire  une  énumération  complète  de 
toutes  les  censures  latœ  senteniiœ  ;  et  ce  n'est  qu'après 
cette  déclaration  générale  et  absolue,  qu'il  descend  du 
genre  aux  différentes  espèces,  et  ajoute  «  ut  ex  quibus- 
«  cumque  censuris  sive  excommunicationis,  sive  suspen- 
((  sionis,  sive  interdicti...  ))  Ainsi,  lors  même  que  la  pre- 
mière partie  ne  serait  qu'une  simple  exposition  prélimi- 
naire, il  reste  toujours  certain  que  l'exposition  précise 
l'espèce,  et  détermine  l'extension  de  la  partie  «  dispositive  )) . 
Il  est  donc  impossible  que  les  deux  textes,  qui  d'ailleurs  se 
suivent  immédiatement,  diffèrent  dans  leur  extension.  Et 
d'ailleurs  comment  refuser  d'admettre  que  l'expression  ex 

quibuscumque  censuris  sive  excommunicationis renferme 

l'excommunication  mineure  ?  Il  faut  pour  cela  oublier  la 
force  du  terme  ex  quibuscumque,  qui  de  sa  nature  implique 
toutes  les  espèces  auxquelles  convient  le  terme  d'excom- 
munication. Bien  plus,  il  s'agit  non  seulement  d'une  dé- 
claration universelle,  mais  encore  d'une  proposition  uni- 
verselle négative  :  «  Ex  quibuscumque  censuris.,.  nonnisi 
((  illœ  quœ  inliac  Constitutione  inserimus».  Ainsi  donc  les 
lois  les  plus  élémentaires  de  la  logique  suffiraient  déjà  à 
établir  que  toute  censure  latœ  sententiœ,  non  renouvelée, 
est  par  là  même  abrogée. 

Par  conséquent  nous  croyons  pouvoir  conclure  que 
notre  savant  adversaire  s'est  mis  en  contradiction  avec  lui- 
même  ;  qu'il  a  voulu  isoler  du  contexte  toute  la  partie 
qu'il  nomme  dispositive,  afin  de  prendre  celle-ci  absolu- 
ment, et  enfin  que,  dans  son  interprétation  restrictive  de 
ce  (c  dispositif  )),  il  oublie  totalement  le  terme  universel  ex 
quibuscumque,  etc.  Non  seulement  il  oublie  soit  les  for- 
mules déterminatives  du  texte  dont  il  veut  fixer  le  sens, 
soit  le  contexte  antécédent  qui  indique  le  but  et  l'extension 
de  la  partie  formellement  préceptive,  mais  encore  il  néglige 
le  contexte  subséquent  et  prochain  de  cette  partie.  Or,  il 
importe  de  signaler  encore  ce  contexte,  dans  lequel  le 
Pontife,  après  avoir  dit  que  les  censures  désormais  en 
vigueur  seraient  celles-là  seulement  «  quas  in  bac  Consti- 
«  tutione  inserimus,  eoque  modo  quo  inserimus  )),  ajoute 
aussitôt  :  (c  Simul  déclarantes  easdem  non  modo  ex  vête- 
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«  rum  canonum  aiictoritate,  qnatenus  cum  hac  Noslra 
((  Constitutione  conveniunt,  verum  etiam  hac  ipsa  Consti- 
((  tutione  Noslra,  non  seciis  ac  si  pn'miun  editœ  ah  ea  fue- 
«  riait  vim  suam  prorsus  accipere  debere.  ))  Si  de  l'examen 
du  texte  en  lui-même,  nous  passions  à  la  manière  dont  il 
a  été  entendu  par  tous  les  interprètes  et  par  le  sentiment 
commun,  il  serait  de  plus  en  plus  évident  que  l'illustre 
pontife  Pie  IX  a  refait  à  neuf  l'édifice  des  censures  ou 
peines  médicinales  latœ  seutenliœ  :  mais  les  termes  em- 
ployés dans  la  Constitution  sont  si  clairs  et  si  précis 
qu'il  est  inutile  de  recourir  aux  lieux  extrinsèques  pour 
établir  la  reconstitution  radicale  des  peines  auxquelles 
convient  le  nom  de  censura  latœ  sententiœ  ipsoque  facto 
incurrendœ. 

Arrivons  maintenant  à   l'examen   de   l'argumentation 
de  notre  savant  adversaire,  prise  en  elle-même. 


Toute  la  force  de  la  preuve  alléguée  est  tirée  du  cha- 
pitre Si  quem,  auquel  on  donne,  selon  nous,  une  portée 
excessive  ou  une  signification  qui  n'est  exigée  ni  par  les 
termes  ni  par  l'objet.  Il  résulterait  de  cette  Décrétale  que 
((  jamais  »  le  terme  excommunication,  employé  sine  addito, 
n'a  été  pris,  dans  le  langage  du  droit,  pour  l'excommuni- 
cation mineure.  Mais  avant  d'apprécier  cette  assertion, 
citons  d'abord  ce  chapitre  tout  entier  :  «  Si  quem  sub  hac 
«  forma  verborum  —  ilium  excommunicamus —  vel  simili 
((  a  judice  suo  excommunicari  contingat,dicendum  est  eum 
((  non  tantuin  minori,  quœ  a  perceptione  sacramentorum, 
«  sed  etiam  a  majori  excommunicatione  (qua3  a  commu-- 
((  nione  fidelium  séparât)  esse  ligatum.  »  La  seule  lecture 
attentive  de  ce  texte  fera  sans  aucun  doute  considérer 
comme  étonnante  la  conclusion  immédiatement  déduite 
par  l'éminent  canoniste,  dont  nous  ne  pouvons  partager 
l'opinion:  «  Donc,  s'écrie-t-il,  de  la  suppression  des  autres 
excommunications  majeures  conclure  a  pari  à  l'abrogation 
de  l'excommunication  mineure,  nous  paraît  aussi  logique 
que  de  déduire,  du  silence  de  la  Bulle,  la  suppression  des 
excommunications  feremlœ  sententiœ.  ))  Nous  pourrions  tout 
de   suite  relever  la  connexion  «  fort  peu  logique  »  entre 
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l'antécédent  et  le  conséquent,  très  étrangers  l'un  à  l'autre, 
ainsi  que  la  dénomination  d'argument  a  pari.  Mais  com- 
plétons notre  citation,  sans  négliger  une  seule  raison  : 
(c  En  effet,  poursuit  le  canoniste  érudit,  à  la  dissertation 
duquel  nous  nous  attachons,  l'excommunication  mineure 
a  toujours  été  considérée  comme  une  censure  sui  generis, 
se  distinguant  de  la  majeure  par  sa  nature  et  par  ses 
effets...  donc,  au  lieu  de  conclure  à  son  abrogation,  on 
devrait  arriver  à  la  solution  contraire,  et  dire  :  Dès  lors 
qu'une  seule  excommunication  ce  majeure  ))  subsistera 
dans  le  Code  pénal  ecclésiastique,  l'excommunication 
mineure  est  censée  maintenue  par  le  législateur,  à  moins 
d'exception  formelle.  )) 

Il  est  facile  de  montrer  combien  cette  argumentation  est 
faible  ou  peu  concluante.  Rappelons  encore  ce  que  nous 
avons 'dit  plus  haut,  à  savoir  que  le  pape  Pie  IX,  dans  sa 
Constitution  relative  aux  Censures,  ne  se  borne  pas  à  dire 
excommunicatio  sans  autre  désignation,  mais  il  a  dit 
quœcumque  excommunicatio,  etc.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
fixer,  par  le  droit  préexistant,  le  mot  d'excommunication, 
qui  serait  resté  vague  et  indéfini  :  n'est-il  pas  formelle- 
ment déclaré  que  le  terme  doit  être  pris  dans  toute  son 
universalité,  et  en  tant  qu'il  signifie  une  «  censure  »  et 
non  telle  espèce  d'excommunication?  Or,  y  a-t-il  un  seul 
canoniste  et  même  un  seul  moraliste  qui  ne  donne  pas  la 
division  de  l'excommunication  en  majeure  et  mineure? 
Qui  a  jamais  fait  de  l'excommunication  mineure  une  cen- 
sure sui  generis  (!),  en  dehors  de  la  triple  espèce  reconnue 
ou  indiquée  par  tous  comme  la  division  adéquate  des  cen- 
sures ?  Mais  surtout  comment  l'exclure  de  la  catégorie  de 
ces  censures,  latce  sententiœ,  dont  il  s'agit  de  faire  ce  ple- 
nam  recensionem  ? 

Examinons  maintenant  en  particulier  le  sens  et  la 
portée  du  cliapitre  Si  quem.  Notre  savant  adversaire  pré- 
tend que  «  jamais  le  terme  excommunicationes,  employé 
sine  addito,  n'a  été  pris,  dans  le  langage  du  droit,  pour 
l'excommunication  mineure  ».  Cette  affirmation  est  assu- 
rément trop  hardie  :  «  Olim  nomine  excommunicationis 
(c  absolute  sumptse,  ))  dit  Pirhing,  ce  etiam  minor  intelli- 
«  gebatur,  ut  constat  ex  Concilie  Carthag.  IV,  et  refertur 
(C  in  c.  Sacerdote  63,  d.  1  de  Consecr.,  etc.  (1).  » 

1.  Tit.  de  Sent,  excomm.,  sect.  I,  §  2,  n,  7. 


—  449  — 

Tous  les  interprètes  du  chapitre  Si  quem  disent  la 
même  chose,  ce  qui  est  d'ailleurs  incontestable  et  claire- 
ment exprimé  dans  le  chapitre  cité  par  Pirhing,  ainsi  que 
dans  le  chapitre  Enf/eltrudam.  3,  quœst  4.  C'est  même 
l'abus  de  cette  interprétation  bénigne  qui  donna  lieu  à  la 
Décrétale  de  Grégoire  IX,  dont  la  partie  dispositive  cons- 
titue ce  fameux  chapitre  59  de  Sent,  excomni.  Aussi  ce 
texte  a-t-il  autrefois  exercé  la  sagacité  des  canonistes,  qui 
ne  savaient  comment  le  concilier  avec  la  règle  du  droit  : 
«  In  pœnis  semper  benignior  accipienda  est  interpreta- 
(ctio)).  On  peut  voir,  en  particulier  dans  Covarruvias, 
les  nombreuses  explications  de  cette  Décrétale.  Mais,  sans 
entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  diverses  interprétations,  il 
suffit  de  remarquer  qu'il  s'agit  directement  des  sentences 
ab  homine,  dont  on  voulait  éluder  les  rigueurs,  en  appli- 
quant la  règle  citée  plus  haut,  ou  en  prenant  universelle- 
ment pour  une  excommunication  mineure  toute  excommu- 
nication sine  addito.  Le  Pontife  déclare  qu'une  sentence 
d'excommunication  ne  devra  pas  être  restreinte  à  la  seule 
excommunication  mineure,  «  non  tantum  niinori...  sed 
((  etiam  majori  ligatam  esse  )).  L'espèce  précise  qu'il 
s'agissait  de  définir  consistait  donc  dans  la  portée  réelle 
d'une  sentence  judiciaire,  frappant  d'excommunication 
un  coupable  convaincu  ;  or,  (c  cum  excommunicatio  ))  dit 
Covarruvias,  «  spiritualis  pœna  sit  in  hoc  instituta,  ut 
(c  contumaces  animes  a  peccatis  avortât...  rarissime  hune 
(c  effectum  haberet,  si  de  minori  foret  interpretatio  acci- 
«  pienda  ;  minor  siquidem  excommunicatio  parum  ultra 
(C  mortale  crimen  operatur...  Igitur  ut  hase  medicinalis 
((  pœnain  Ecclesia  illum  efitectum  habeat  quem  ejus  in- 
«  stitutio  significat,  de  majori,  non  de  minori,  est  inter- 
«  pretanda  in  dubio  )>  (1).  Un  peu  plus  haut,  il  avait 
signalé  une  autre  cause  de  la  réponse  de  Grégoire  IX  : 
(C  Cum  excommunicatio  minor  ab  homine  non  soleat  pro- 
(c  ferri,  ideo  de  majori  ea  sententia  intelligenda  est».  A 
la  vérité,  il  n'admet  pas  cette  raison  comme  décisive,  et 
il  s'attache  plus  spécialement,  soit  à  l'usage  qui  aurait  assi- 
gné ce  sens,  môme  avant  l'époque  de  Grégoire  IX,  soit  à 
la  raison  donnée  dans  le  passage  cité. 

1.  Pars  relect.  §  8,  n.  5. 

(jO«  Livr.,  Décembre  1882.  29 
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Mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  particuliers  que  le 
législateur  a  eus  en  vue,  il  est  certain  qu'il  a  pour  but  de 
couper  court  à  tous  les  subterfuges  par  lesquels  on  voulait 
éluder  les  effets  des  condamnations  judiciaires.  Comme 
l'excommunication  mineure  n'a  presque  aucun  effet  pénal 
au  for  extérieur,  on  s'efforçait  naturellem^ent  de  ramener 
à  celle-ci  toute  excommunication  infligée  par  un  juge 
ecclésiastique,  lorsque  la  sentence  ne  spécifiait  pas.  Ainsi 
il  ne  s'agissait,  comme  nous  l'avons  dit,  que  de  la  censure 
ah  homine  ;  mais  ensuite  la  règle  s'est  généralisée,  de  telle 
sorte  que  «  excommunicatio  simpliciter  lata,  sive  a  jure 
(.(.  sive  ah  homine,  intelligitur  semper  de  majori  »  (1). 
Néanmoins  il  reste  incontestable  que  l'excommunication 
mineure  est  ce  vere  et  pi^oprie  »  excommunicatio  (2),  ainsi 
que  le-  font  remarquer  les  interprètes  du  chapitre  Si  quem. 
C'est  pourquoi  il  est  manifeste  que  celui  qui  est  sous  le 
coup  d'une  excommunication  simpliciter  lata,  ne  saurait 
recourir  à  l'interprétation  bénigne  et  prétendre  que  cette 
excommunication  est  mineure;  mais  il  est  clair  aussi 
qu'appliquer  cette  règle  à  l'abrogation  des  lois,  c'est 
sortir  évidemment  de  l'espèce  juridique  qui  est  en  ques- 
tion. Ainsi  donc  arguer  de  là  que  le  législateur  lui-même, 
en  disant  quœcumque  excommunicatio,  n'embrasse  pas 
l'excommunication  mineure,  voilà  qui  est  sans  aucun 
doute  exorbitant.  Il  faudrait  admettre  que  le  nom  d'ex- 
communication ne  convient  plus,  depuis  Grégoire  IX,  vere 
et  proprie  à  l'excommunication  mineure,  ou  que  le  terme 
quœcumque  a  cessé  d'être  universel.  Ajoutez  à  cela  qu'il 
faut  encore  oublier  les  autres  déterminations  spéciales 
de  la  Bulle  Apostolicœ  Sedis  :  ce  Qusecumque  excommu- 
«  nicatio...  Zato  sententiœ  ipsoque  facto  incurrendœ,  etc.  )) 

Concluons  donc  :  !«  que  la  nouvelle  interprétation  fait 
violence  à  la  règle  formulée  par  Grégoire  IX,  en  lui  don- 
dant  une  extension  qu'elle  n'a  pas,  et  en  l'appliquant  à  un 
objet  étranger  et  d'un  autre  ordre  ;  2°  qu'en  accordant  à 
cette  règle  toute  la  généralité  possible,  elle  s'arrêtera 
encore  devant  les  déclarations  précises  et  explicites  du 
droit  nouveau  ;    3^  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 


1.  Ferraris,  Exco'mTnun.,  art.  I,  n.  14. 

2.  Leuren,  Jus  can.,  tit.  de  Sent,  excom.,  c.  ii,  q.  560;  Ferraris,  1.  c,  etc. 
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l'abrogation  de  «toute))  excommunication  n'implique  pas 
au  moins  l'espèce  la  plus  infime,  comme  le  plus  implique 
le  moins  ;  enfin  4°  que  le  chapitre  lix  consistait  à  écarter 
l'interprétation  bénigne  précédemment  sanctionnée,  tandis 
que  le  pape  Pie  IX  veut  précisément,  à  cause  des  circons- 
tances nouvelles,  introduire  une  législation  plus  adoucie 
ou  plus  favorable,  moderari  aut  abrogare.  Cette  opposition 
suffit  encore  à  montrer  qu'on  ne  saurait  invoquer  ici  la 
règle  tracée  par  Grégoire,  lors  môme  que  la  Constitution 
Apostolicce  Scdis,  en  abrogeant  l'ancien  droit  pénal,  n'au- 
rait employé  que  le  seul  terme  générique  d'excommuni- 
cation. 


Voici  la  dernière  raison  produite  en  faveur  de  la 
thèse  que  nous  combattons  :  «  L'abrogation  de  l'excom- 
munication mineure  entraîne,  comme  conséquence  logique, 
l'abrogation  de  l'Extravagante  Ad  cvitaïuïa...  En  effet, 
l'Extr.  de  Martin  V  autorisait  les  rapports,  jusqu'alors 
interdits,  avec  les  tolerali  :  il  ne  restait  donc  que  les  non 
tolerati  et  les  perciissores  exclus  de  la  communion  sociale  ; 
et  la  sanction  était  l'excommunication  mineure.  Or,  la- 
dite sanction  ou  cette  excommunication  étant  enlevée, la  dé- 
fense elle-même  disparaissait  ;  donc  cessent  aussi  toutes 
les  dispositions  de  la  Bulle  de  Martin  V,  qui  réglementait 
cette  matière)).  Nous  négligeons  une  prétendue  confir- 
mation de  cet  argument,  tirée  de  ce  que  la  sanction  pénale 
d'une  loi  positive  ne  saurait  disparaître  sans  que  la  loi 
elle-même  fût  abrogée  ipso  facto!  beaucoup  moins  nous 
occuperons-nous  des  «  embarras,  des  difficultés,  des  scru- 
pules de  conscience,  etc.,  qui  renaîtraient,  si  la  Bulle  Ad 
evitanda  se  trouvait  ainsi  abrogée  !  !  11  n'y  a  rien  de  sérieux 
dans  ce  confînnatur  absolument  inefficace  d'une  raison 
déjà  plus  que  débile  en  elle-même. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  connexion  entre  l'abroga- 
tion totale  ou  partielle  de  ladite  Bulle  et  la  suppression  de 
l'excommunication  mineure  résulte  d'une  doctrine  pré- 
conçue. C'est  pourquoi  ceux-là  seuls  qui  reconnaissent 
aujourd'hui  deux  catégories  de  vitandi  ont  plus  ou  moins 
besoin  de  soustraire  à  l'acte  solennel  de  Pie  IX,  refaisant 
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à  neuf  le  Code  pénal  des  censures  latœ  sententiœ,  soit 
l'Extravagante  de  Martin  V,  soit  l'excommunication 
mineure.  Mais  l'opinion  commune  des  interprètes  du  droit 
nouveau  est  à  l'abri  de  toutes  ces  préoccupations  :  elle  n'a 
pas  plus  besoin  de  sauvegarder  la  fameuse  Bulle  de 
Martin  V,  que  tous  les  autres  canons  anciens  auxquels 
Pie  IX  déroge  ;  mais  surtout  elle  n'a  pas  à  tenir  compte 
de  rapports  factices  naissant  de  systèmes  préconçus,  qui 
ont  besoin  de  maintenir  ladite  Extravagante  dans  toute 
son  intégrité,  sans  dérogation  aucune. 

Disons  plus  :  une  certaine  attitude  prise  lors  de  cette 
avalanche  d'excommunications  portées  naguère,  avec  un 
pouvoir  souvent  plus  que  douteux,  a  fait  chercher  après 
coup  des  interprétations  extensives  pour  expliquer  les 
faits,  et  légitimer  certaines  listes  d'excommuniés  vitandi, 
dont  on  attendait  les  plus  merveilleux  effets  :  voilà  pour- 
quoi il  a  fallu  sortir  des  termes  si  clairs,  si  précis  et  si 
explicites  de  la  Bulle  Apostolicœ  Sedis  ;  voilà  pourquoi  on 
a  dû  évoquer  la  fameuse  Extravagante  de  Martin  V,  dou- 
bler la  catégorie  des  vitandi,  et  enfin  conserver  l'excom- 
munication mineure.  Qu'on  nous  permette  encore  d'ajouter 
ici  une  observation  générale  sur  la  tendance  à  aggraver, 
dans  un  but  polémique,  les  lois  de  l'Eglise.  Aux  époques 
de  luttes  religieuses,  il  y  a  une  propension  assez  naturelle 
à  pécher  par  excès  ou  par  défaut.  Les  timides  veulent  tout 
atténuer  pour  se  soustraire  aux  embarras  d'une  affirma- 
tion ferme  et  nette  de  la  vérité  ou  du  droit  :  DimimUœ 
sunt  veritates  a  flliis  hominum,  et  tel  a  été  le  caractère 
distinctif  du  catholicisme  libéral.  Les  ardents,  au  con- 
traire, croient  devoir  devancer  l'Eglise,  et  veulent 
batailler  à  outrance,  avant  même  de  connaître  suffi- 
samment les  doctrines  et  de  soupçonner  les  distinctions 
qu'elles  réclament;  ils  ne  se  croient  «  ultramontains  » , 
qu'autant  qu'ils  devancent  le  Pape  et  les  Evoques,  et 
imposent,  comme  des  lois  sacrées,  leurs  conceptions  belli- 
queuses. C'est  ce  que  nous  avons  vu,  lors  de  cette  profu- 
sion d'anathèmes  qui  n'a  eu  malheureusement  d'autre 
effet  que  d'affaiblir  le  respect  pour  les  foudres  de  l'Eglise; 
c'est  ce  que  nous  voyons  encore  en  ce  moment  touchant  la 
détestable  «  neutralité  »  scolaire,  puisque  la  division 
parmi  les  catholiques  vient  uniquement  de  ce  que  tous 
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veulent  imposer  leur  système  de  résistance  comme  la  vérité 
absolue  et  le  bien  nécessaire.  A  peine  s'abstient-on 
d'accuser  hautement  de  (c  modérantisme  »  le  Souverain 
Pontife  et  ses  représentants.  Plus  que  jamais  donc  il  im- 
porte d'inviter  les  enfants  soumis  de  l'Egiise  à  «  suivre  » 
les  enseignements  du  Siège  apostolique,  sans  les  exa- 
gérer ni  les  atténuer  ;  il  importe  d'observer  l'ordre  établi, 
qui  soumet  les  laïques,  journalistes  ou  non,  à  la  direction 
des  pasteurs  légitimes,  sous  le  gouvernement  supérieur  et 
infaillible  du  Pape. 

Mais  revenons  à  la  question. 

Il  n'y  a  qu'une  double  observation-  à  faire  touchant  la 
dernière  preuve  qui  vient  d'être  rappelée  :  1°  Aucun  rap- 
port (c  nécessaire  ))  ne  saurait  exister  entre  la  suppres- 
sion do  l'excommunication  mineure  et  l'abrogation  de 
l'Extravagante  Ad  evitanda,  puisque  cette  Bulle  n'a  nulle- 
ment pour  objet  propre  et  direct  de  régler  l'existence,  la 
nature  et  les  effets  de  cette  excommunication.  2^  Lors  même 
que  cette  connexion  existerait,  il  n'est  pas  plus  nécessaire 
de  sauvegarder  toutes  les  dispositions  de  cette  Extrava- 
gante que  celles  des  autres  canons,  aussi  graves  et  aussi 
sacrés,   qui  se  trouvent  modifiés  par  le  droit  nouveau. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  avec  sécurité,  et 
d'une  manière  générale, 'que  les  diverses  objections  formu- 
lées contre  nos  précédents  articles  n'ont  infirmé  en  rien  la 
doctrine  établie,  et  qu'il  reste  au  moins  très  probable, 
sinon  hors  de  toute  controverse,  que  l'excommunication 
mineure  est  aujourd'hui  abrogée. 


III.  —  AGTA  SANGTiE  SEDIS 


s.  CONGREGATION  DU  CONCILE 

1°    REVENDICATION    DES     DROITS    PAROISSIAUX    SUR   UN  HOSPICE 

Cette  cause  du  9  avril  1881  oftre  un  intérêt  tout  spécial  pour  notre 
pays,  puisque  la  situation  des  églises  de  Belgique  est  entièrement 
identique  à  celle  de  la  France.  Aussi,  nous  la  reproduisons  presque 
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intégralement.  On  peut  la  rapproclier  de  celle  que  le  Canoniste  a 
déjà  citée  (juillet  1882)  ;  ces  deux  causes  se  complètent,  et  préci- 
sent le  droit  sur  des  points  assez  indéterminés  en  eux-mêmes  et 
souvent  controyersés. 

En  1818,  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Jésus-et-Marie  furent  appe- 
lées pour  fonder  une  maison  hospitalière  dans  la  paroisse  de 
Saint-Brice,  à  Tournay.  Par  un  décret  du  vicaire  capitulaire,  cet 
établissement  fut  complètement  soustrait,  dès  le  principe,  à  la  juri- 
diction paroissiale  :  «  Decernit  itaque  ordinarius  fanera  omnium 
«  intra  Monasterii  septa  decumbentium  in  ecclesià  Monasterii  cele- 
«  brandaesset  et  quidem  non  a  parocho  sancti  Brixii,  sed  ab  aliis 
«  viris  ecclesiasticis,  qui  ad  id  certe  non  eliguntur,  nisi  ratione 
«  muniorum  qu£e  ibidem  adimplent  » . 

Bien  que  le  curé  de  la  paroisse  eût  été,  pendant  quelque  temps, 
choisi  et  rétribué  comme  confesseur  ordinaire  des  religieuses, 
cependant  vers  1823,  il  se  plaignit  à  la  supérieure  de  ce  qu'elle 
avait  provoqué  des  dispositions  entièrement  opposées  à  ses  droits 
de  cur-é.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1873,  toute  l'administra- 
tion spirituelle  de  l'hospice  appartint  exclusivement  à  l'aumônier. 
Celui-ci  étant  mort,  son  successeur  fut  investi  des  mêmes  pouvoirs  : 
«  Quapropter,  »  disait  l'évêque  de  Tournai,  «  curam  animorum 
«  regimen  et  administrationem  in  spiritualibusNosocomii  praedicti 
«  tibi  ad  illud  regendum  et  administrandum  idoneo  reperto,  comiti 

«  tendam  et  conferendam  duximus cum  facultate  catechizandi 

«  et  verbum  divinum  prtedicandi  sacramenta  ministrandi,  absol- 
«  vendi  a  peccatis,  cum  facultate  circa  reservata  qua>  rectoribus 
«  competit,  omnes  utriusque  sexus  fidèles,  qui  in  praefato  Noso- 
«  comio  infirmitatis  causa  degunt,  eosque  qui  ibidem  commorantur, 
«  ac  etiam  famulos  aut  famulas  pro  tempore  solum  commorationis 
«  eorum  in  prœfato  Nosocomio....  »  L'évêque  concédait  également 
à  l'aumônier,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  la  faculté  de  confesser  et 
d'absoudre  les  religieuses  de  la  Charité, 

Le  curé  crut  alors  devoir  protester;  sa  plainte  ayant  été  rejetée 
par  l'ordinaire,  il  appela  de  la  décision  épiscopale  près  de  la  Con- 
grégation du  Concile,  le  11  juin  1879.  L'aiïaire  parut  assez  sérieuse 
pour  mériter  un  examen  approfondi. 

I.  —  Le  défenseur  des  droits  du  curé  pose  d'abord  comme  prin- 
cipe indéniable,  que  tout  établissement  situé  dans  un  ressort  parois- 
sial, est  par  là  même  soumis  à  la  juridiction  du  curé;  c'est  une 
présomption  juris  et  de  jure  en  faveur  de  ce  dernier.  Par  consé- 
quent, toute  exemption  doit  montrer  ses  titres  et  des  titres  inatta- 
quables, tels  qu'un  privilège  apostolique,  une  coutume  immé- 
moriale. 

Or,  il  n'existe  aucun  privilège  formel  et  explicite  du  Saint-Siège 
en  faveur  de  l'hospice  en  question.  Cependant,  des  religietises  qui 
ne  font  point  de  vœux  solennels  et  ne  sont  pas  soumises  à  la  clôture, 
ne  peuvent  être  soustraites  à  la  juridiction  paroissiale  que  par  un 
privilège  de  ce  genre.  Cette  doctrine,  admise  communément,  a  été 
consacrée  le  21  juillet  par  une  réponse  de  la  S.  Cong.  des  Evêques 
et  Réguliers:  «  An  et  quomodo  Hospitium  S.  Euphemidse  a  paro- 
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«  chiali  jurisdictione  exemptum  dicendum  sit?  Responsum  prodit: 
«  Ex  hactenus  deductis  non  constare  de  exemptione  ». 

D'un  autre  côté,  les  conditions  où  se  trouve  l'hospice  de 
Saint-Brice  n'exigent  point  une  exemption  aussi  complète  de  la 
juridiction  du  curé.  L'illustre  cardinal  de  Luca,  donnant  la  raison 
des  privilèges  concédés  à  la  plupart  des  hôpitaux,  s'exprime  ainsi  : 
«  Merito  per  Sedem  apostolicam  omnibus  fere  hospitalibus,  prseser- 
«  timmagnarum  civitatum  concessa  sunt  (privilégia),  tum  oh  ces- 
«  santem  rationem  laboris  et  incommodi  (scilicet  à  parte  parochi), 
«  tum  etiam  ob  magnam  confusionem  alias  resultantem  circa  sacra- 
«  mentorum  administrationem,  quam  frequentius,  ex  improvise  et 
«  quacumque  hora,  etiam  de  nocte,  facere  oportet,  si  pro  singulis 
«  infirmis  diversarum  parochiarum  etiam  distantium,  convocare 
«  oporteret  proprios  parochos  ;  quod  esset  impraticabile  »  {De 
Paroch.,  dise.  23  n.  12).  Ces  réllexions  sont  très  justes;  mais 
elles  ne  s'appliquent  point  ici.  De  Luca  suppose  l'existence  de  pri- 
vilège apostolique;  or,  pour  l'hôpital  de  Saint-Brice,  il  n'existe 
aucun  privilège  de  cette  nature  ;  il  suppose  qu'il  s'agit  d'infirmes 
pauvres  ;  mais  l'hospice  en  question,  outre  des  incurables  et  des 
fous  besoigneux,  renferme  des  soeurs,  des  orphelines  indigentes, 
des  aliénés  qui  se  font  soigner  à  leurs  frais,  des  personnes  valides 
qui,  moyennant  une  pension,  vivent  en  liberté  dans  une  maison  sise 
hors  de  l'hôpital  et  louée  par  les  sœurs  depuis  treize  ans  à  peine; 
et  enfin  un  nombreux  personnel  pour  le  service  de  ces  diverses  caté- 
gories. Peut-on  admettre  que  l'exemption  s'étende  légitimement  à 
tout  ce  monde? 

Lors  même  qu'on  admettrait  une  certaine  exemption,  du  moins 
faudrait-il  la  restreindre  dans  de  justes  limites,  de  manière  à  sau- 
vegarder autant  que  possible  les  droits  paroissiaux.  Très  souvent 
les  congrégations  et  le  tribunal  de  la  Rote  ont  cherché  à  maintenir 
ces  droits  sains  et  saufs,  en  faisant  la  part  des  attributions  respec- 
tives des  curés  et  des  aumôniers,  spécialement  le  16  déc.  1699,  le 
2  mars  et  le  24  janv.  1857.  Ces  règles  d'équité  et  de  sagesse  sont 
applicables  dans  le  cas  actuel;  et  conséquemment,  il  serait  juste  de 
réduire  le  nombre  des  exemptés  de  l'hôpital  Saint-Brice. 

Vainement,  pour  légitimer  cette  exemption  radicale,  invoque- 
rait-on les  coutumes  régionales  ou  la  prescription.  Les  usages  du 
pays  prouvent  contre  les  prétentions  de  l'hospice  :  «  Testantur 
«  uno  ore  Parochi  Tornacenses  existere  Tornaci  hospitale  B.  M.  V. 
«  in  quo  omnes  recipiuntur  œgroti  pauperes,  alii  quidem  gratis,  alii 
«  Yero  soluto  pretio...  Porro  omnes  qui  in  hoc  hospitali  decedunt, 
«  proprise  cujusque  parochiae  restitui,  ut  a  proprio  parocho  sepe- 
«  liantur.  Qui  vero  in  alio  liospitio  insanabiles,  sed  etiam  alii  qui 
«  cum  spe  recuperandse  sanitatis  ingressi  sunt,  ibidem  sepeliri, 
«  prfeterraissis  omnino  juribus  parochialibus  ». 

Quant  à  la  prescription,  elle  manque  des  conditions  nécessaires. 
Ainsi,  pour  prescrire  contre  un  tiers,  quand  le  droit  résiste,  il  faut 
40  ans  «  cum  titulo  »  ou  bien  un  temps  immémorial.  Or.  une  partie 
desbâtiments  adjacents  à  l'hospice  est  louée  depuis  quelques  années 
seulement;  c'est  à  partir  de  1836  que  l'aumônier  a  accaparé  toute 
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l'administration  spirituelle  de  l'hospice;  de  plus,  il  n'a  d'autre  titre 
que  l'approbation  de  l'évêque,  titre  caduc,  puisque  l'ordinaire  ne  peut 
soustraire  les  fidèles  à  la  juridiction  paroissiale. 

Donc,  à  l'exception  peut-être  des  malades  indigents,  toutes  les 
autres  personnes  de  l'hospice  doivent  rester  soumises  à  la  juridic- 
tion du  curé  de  Saint-Brice. 

II.  —  L'avocat  de  l'aumônier  fit  valoir  à  son  tour,  en  faveur  de 
la  sentence  èpiscopale,  un  grand  nombre  d'arguments,  dont  nous 
résumons  les  principaux. 

Il  invoque  en  premier  lieu  une  raison  de  nécessité  et  de  justice. 
Le  nombre  des  personnes  habitant  l'hospice  est  tel  (350  environ), 
que  le  curé  de  la  paroisse  ne  pourrait  subvenir  à  leurs  besoins  spi- 
rituels, même  à  l'aide  des  prêtres  auxiliaires.  D'ailleurs,  beau- 
coup de  ces  personnes  appartiennent  à  diverses  paroisses  de  la  ville 
et  même  des  environs;  elles  y  conservent  leur  domicile,  car,  dit  le 
cardinal  de  Luca  :  «  Causativa  seu  accidentalis  mutatio  domicilii, 
«  absque  anime  deserendi  primum  et  acquirendi  secundum,  non 
«  facit  cessare  jurisdictionem  proprii  parochi,  neque  iilam  inducit 
«  in  eo,'intra  cujus  parochias  limites  hujusmodi  accidentalc  seu  eau- 
«  sativum  domicilium  habeatur  ». 

Il  faudrait  donc  recourir,  non  seulement  au  curé  de  Saint-Brice, 
mais  aux  curés  des  autres  paroisses  :  ce  serait  une  source  perpé- 
tuelle de  difficultés  et  de  confusion,  dans  l'administration  des  sacre- 
ments. Vu  cette  impossibilité  et  ces  embarras,  il  est  nécessaire  que 
l'aumônier  pourvoie  par  lui-même  et  avec  pleine  indépendance  à 
l'administration  spirituelle  de  l'hospice;  il  est  donc  équitable  que 
les  émoluments,  s'il  en  existe,  lui  soient  attribués  en  totalité,  sans 
même  que  le  curé  puisse  revendiquer  «  quartam  funeralem  »  :  «  Qui 
«  sentit   incommodum,  commodum  pariter  soutire  débet  ». 

Une  seconde  raison,  c'est  que  l'hospice  a  joui  du  privilège  de 
l'exemption  dès  l'origine,  c'est-à-dire  depuis  soixante-deux  ans. 
Par  lui-même,  ce  fait  établirait  déjà  une  présomption  suffisante  en 
faveur  de  l'exemption;  mais  nous  avons  le  décret  d'érection  en 
1818,  qui  est  formel,  et  le  témoignage  de  l'Evêque  de  Tournay  qui 
n'est  pas  moins  explicite  :  «  Praedicta  domus,  »  écrivait  Sa  Gran- 
deur à  la  S.  Cong.,«licet  circa  annum  1818  a  magistratu  civili 
«  erecta,  de  consensu  tamen  ordinarii,  nequaquani,  ut  errando 
«  asserit  orator  (Parochus),  eidem  civili  magistratui  ^je^iîYws  5it^- 
«  ditur.  E  contra  stat  suis  legibus,  et  omnino  regitur  juxta  suorum 
«  Superiorum  voluntatem  et  arbitrium...  Porro  statim  ac  erecta 
«  fuerit,  et  ut  ita  dicam,  in  limine  suse  fundationis,  ad  instar 
«  parochiEe  habita  fuit.  Quinimo  Petrus  Josephus  Godefroy,  tune 
«  temporis  Tornacensi  diœcesi  prœpositus  vacante  sede..,  omnes  ne 
«  ullo  quidem  excepte,  hospitii  incolas  de  consensu  interesse  haben- 
«  tium,  exemit  ab  omni  jurisdictione  parochiali  per  Derectum  ». 

Or,  on  sait  la  puissance  et  l'efficacité  des  lois  qui  président  à  la 
fondation  d'une  œuvre  :  elles  peuvent  déroger  même  au  droit  com- 
mun, et  conséquemment  aux  droits  paroissiaux.  Cette  exemption 
voulue  par  les  fondateurs,  l'Evêque  avait  le  pouvoir  de  l'accepter; 
d'autant  plus  que,  même  abstraction  faite  de  la  volonté  des  fonda- 
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ieurs,  il  peut  de  son  plein  droit  et  pour  des  motifs  raisonnables, 
accorder  le  privilège  de  l'exemption.  Cette  doctrine  est  admise  en 
France  (Bouix,  de  Parocho,  app.  I).*  D'ailleurs,  écrivait  l'Evêque 
quoiqu'il  en  soit  de  la  valeur  du  décret,  «  dubitandum  non  est  quod 
«  consuetudo  qualis  invenitur  in  nostro  casu,  vim  eximendi  hospi- 
«  taie  a  jurisdictione  parochiali  liabeat  >;  et  il  cite  à  l'appui  l'auto- 
rité de  Pignatelli:  «  Prsesupposita  consuetudine,  dixit  S.  Congrc- 
«  gatio  posse  proprium  sacerdotem  hospitalis,  ab  ordinario  appro- 
«  batum,  pauperibus  i^>i  degeutibus  sacramenta  ministarc,  ibique 
«  eosdem  sepelire  absque  interventu  Parochi  ». 

Pour  ce  qui  regarde  la  Belgique,  en  vertu  d'une  coutume  très 
ancienne,  les  Evêques  ont  constamment  exempté  les  hospices  de  la 
juridiction  paroissiale.  Van  Espen  le  reconnaissait  déjà  de  son 
temps  :  «  Hospitalia  ordinum  religiosorum,  quin  et  leprosaria  et 
<  nosocomia,  in  quibus  sanctimoniales  infirmis  curandis  vitam  reli- 
«  giosam  agunt,  partim  ex  privilégia,  partim  ex  concordatis, 
«  partim  ex  consuetudine,  certes  habent  presbytères,  qui  sancti- 
«  monialibus  et  infirmis  sacramenta  administrent,  aliaque  munia 
«  pastoralia  exerceant  ». 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  coutume  ne  soit  parfaitement 
raisonnable  et  légitime  :  c'est  l'enseignement  général  des  cauonis- 
tes;  et  nous  avons  entendu  de  Luca  énumérer  brièvement  les  motifs 
graves  qui  donnent  naissance  à  cette  coutume  et  la  justifient.  C'est 
pourquoi  l'assesseur  de  la  curie  épiscopale,  en  repoussant  la  plainte 
"u  curé  de  Saint-Brice,  avait  raison  d'ajouter:  «On  ne  peut  pas 
ûix'C  non  plus  qu'elle  (l'exemption)  est  arbitraire  ;  nous  en  avons 
démontré  ci-dessus  la  légitimité,  et  en  prenant  ces  dispositions, 
le  vicaire  capitulaire  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  coutume  assez 
générale,  même  avant  la  Révolution». 

Enfin,  si  l'on  considère  que  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la 
Charité  de  Jésus-et-Marie  a  été  formellement  approuvée  par  le 
Saint-Siège;  que  les  établissements  particuliers  dépendent  tous  de 
la  maison  mère  située  à  Gand,et  constituent  avec  elle  une  seule  et 
même  maison  ;  que  ces  sortes  d'institutions,  bien  qu'à  vœux  simples, 
sont  assimilées  par  la  S.  Congrég.  des  Evêques  et  Réguliers  à  celles 
qui  se  lient  par  des  vœux  solennels;  il  s'en  suit  qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation du  Souverain  Pontife,  tous,  religieuses  et  établissements, 
sont  nécessairement  exemptés  de  la  juridiction  paroissiale,  et  que 
l'aumônier  peut  revendiquer  tous  les  droits  d'un  curé  sur  ceux  qui 
habitent  ces  hospices.  Si  dans  quelques-uns,  certaines  catégories 
de  personnes  restent  soumises  à  la  juridiction  paroissiale,  c'est  que 
les  situations  ne  sont  pas  identiques  :  «  Quod  autemParochus  asse- 
«  rit  de  alio  hujns  civitatis  hospitio,  ad  rem  non  pertinet.  Siquidem 
«  hospitium  istud  noviter  erectum,  et  paucissimis  incolis  constans, 
«  hospitio  insanabilium  nulbtenus  assimilari  potest;  nec  peculia- 
«  rem  habet  capellanura,  cui  sustinendo  est  providendum...  » 

Les  débats  contradictoires  terminés,  cette  question  fut  posée  à  la 
S.  Congrégation  : 

«  An  sententia  Curise  episcopalis  Tornacensis  diei  19  Aprilis 
«  1879  sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu  ?  » 

«  Resp.  :  Sententiam  esse  confirmandam  >. 
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2°  ÉLECTION 

DU      SECRÉTAIRE     DU     CHAPITRE 

Le  chapitre  doit  régulièrement  constituer  un  secrétaire,  qui  aura 
pour  mission  de  transcrire  les  actes  capitulaires,  de  conserver  les 
archives  et  le  sceau,  etc.  Ce  secrétaire  peut  être  choisi,  soit  parmi 
les  membres  du  chapitre,  soit  aussi  en  dehors  du  chapitre;  Scar- 
fantoni  pense  même  qu'on  pourrait  confier  cet  otfice  à  un  laïque  : 
«  Potest  vero  (capitulum),  si  placuerit,  ipsos  assumere  ministros 
«  (notarium  aut  secretarium),  tam  laicos  quam  clericos.  (1)  »  Mais 
ilest  d'usage  et  de  convenance  que  l'office  de  secrétaire  soit  confié  à 
un  chanoine,  puisque  cet  officier  du  chapitre  atous  les  documents 
sous  la  main  et  pénètre  dans  le  secret  de  toutes  les  afi'aires  capitu- 
laires. 

Ledit  secrétaire  ne  saurait  être  constitué  à  vie  ;  il  est  même  de 
règle  qu'il  soit  renouvelé  ou  confirmé  chaque  année.  Bien  plus,  ce 
renouvellement  ne  saurait  être  indéfini,  et  aller  au  delà  de  trois  ans. 

Ainsi  le  chapitre  de  Fermo  avait  soumis  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  le  8  juin  1782,  la  question  suivante  :  «  An  in  eadem  colle- 
«  giata  ecclesia  officia  capitularia  annuatim  sint  mutanda  seu  reno- 
«  vanda  in  peculiari  capitulari  Gongregatione  quolibet  anno  ad  id 
«  specialiter  habenda  in  casu  »?  (dub  VIIL)  La  S.  Congrég.  répon- 
dit: «Affirmative  ad  formam  decreti  visitationis  diei  11  Mail 
«  1781  ».  La  même  question  fut  proposée  de  nouveau,  le  6  septem- 
bre 1783,  et  la  S.  Congrégation,  après  avoir  confirmé  la  première 
réponse,  indique  en  outre  le  mode  de  rénovation  ou  de  confirma- 
tion :  «  Quoad  VIII:  In  decisis  juxta  modum;  et  modus  est  quod 
«  electio  officialium  fiât  per  sécréta  suffragia  ». 

Le  16  mai  1816,  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers 
rappelle  aussi  à  l'Evêque  de  Macerata,  que  «  l'emploi  de  secrétaire 
du  chapitre  ne  saurait  être  conféré  à  vie  ;  qu'on  doit  au  contraire 
renouveler  chaque  année  l'élection  dudit  secrétaire  ».  Elle  ajoute 
aussitôt,  ce  qui  est  plus  digne  encore  de  remarque  :  «  On  pourra 
réélire  le  même  sujet  pendant  trois  ans,  et  après  ce  délai  les  pou- 
voirs du  secrétaire,  ainsi  réélu  à  trois  reprises,  cesseront  ipso  facto 
et  ipso  jure.  On  ne  pourra  le  choisir  de  nouveau  pour  cet  emploi 
qu'après  une  période  de  trois  ans  ».  L'usage  a  du  reste  confirmé  ces 
règles,  et  la  plupart  des  chapitres  d'Italie  procèdent  régulière- 
ment, chaque  année,  à  l'élection  du  secrétaire  et  de  leurs  autres 
employés. 

Une  élection  de  ce  genre  a  donné  lieu  récemment  à  un  débat 
porté  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Il  s'agissait  d'un  cha- 
noine qui,  dans  l'élection  capitulaire  du  secrétaire  du  Chapitre, 
s'était  donné  son  propre  suflrage  pour  faire  pencher  la  balance  en 
sa  faveur.  Nous  reproduisons  ici  cette  cause,  soit  parce  qu'elle  con- 

1.  Lucuhrat.  canon,  1.  IV.  tit.  XVI,  n.  12. 
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firme  la  discipline  des  secrétaires  renouvelables  par  voie  d'élection, 
soit  parce  qu'elle  montre  une  fois  de  plus  que  le  fait  de  voter  pour 
soi-même,  bien  qu'étrange  et  peu  digne,  n'a  cependant  pas  pour 
effet  d'annuler  l'élection. 

ELECTIONIS  die  17  decembris  1881.  —  Oompendium  facti.  — 
Capitulum  Ecclesise  Cathedralis  V.  in  propria  aula  rite  collectum  ad 
electionem  officialiumdevenit.  Accidit  tamen  ut  CanonicusLazarus, 
qui  in  Secretarii  electione,  per  septem  scrutinia,  suffragiorum  pa- 
ritatem  cum  altero  canonico  obtinuerat,  sibi  ipsi  suffragium  dare 
visus  sit  ad  pluralitatem  votorum  sibi  comparandam,  dum  in  prae- 
cedentibus  scrutiniis  suum  votura  alii  dederat.  Quum  majori  Capi- 
tuli  parti  ratio  haec  agendi  videretur  juri  communi  contraria,  no- 
vum  indictum  fuit  scrutinium:  in  quo  tamen  ex  undecim  Cano- 
nicis  vota  novem  sibi  favorabilia  obtinuit  Lazarus;  qui  etiam  hac 
vice  votum  proprium  sibi  dédisse  videtur.  Quapropter  arbitratum 
fuit  expeteudum  esse  a  sede  Apostolica,  an  electio  Canonici 
Lazari,  sic  peracta,  valida  dici  posset. 

NuLLA  VIDETUR  ELECTIO  Lazari  :  quia  nedum  commune  jus,  ae-d 
etiam  Capituli  Constitutiones  et  loges  synodales  refragantur.  Sane 
Jus  Pontiticium  in  cap.  Bidivùnus  caus.  24  q.  1,  cap.  In  scripturis 
caus.  9.  q.  1,  cap.  Cum  ad nostram,  de  Instit,  districte  prohibet 
quominus  is,  cui  beneficiorum  vel  dignitatum  collatio  competit, 
seipsum  instituere  valeat.  «  Quia  »  ut  ait  Barbosa  de  Offic.  et 
Poiest.  Episco}').  alleg.  72  num.  86,  «  cum  debeat  esse  differentia 
«  inter  dantem  et  recipientera...  ita  etiam  débet  esse  differentia 
«  inter  eligentem  et  electum  ».  Cui  adhaeret  Reiffenst.  1.  III.  Decr. 
tit.  VIII,  §  4  de  Jure  prœsent.  Idque  optimo  jure  deeretum  fuisse 
patet.  Prsesentatio  enim  vel  electio  sui  ipsius  sapit  vitium  ambi- 
tionis,  quam  in  sacris  muneribus  obeundis  prorsus  exulare  debere 
SS.  Caiiones  districte  prsecipiunt.  Quam  quidem  juris  Pontificii 
dispositionem  in  jure  Cajsareo  fundamentum  habere  manifestum 
apparet  ex  pluribus  legibus  IPraeior  ff.  de  Tutor  et  Curât,  datis. 
Fistulas  §  1  If.  de  Contre  empt.,  et  praesertim  ex  1.  1.  ff.  de  Auc- 
torit.  et  Consensu  tutor.  in  qua  habetur,  ibi,  in  rem  suam  aucto- 
rem  tutorem  fieri  non  posse  ».  Qute  cum  ita  sint,  nemini  mirum 
esse  debere  si  S.  C.  G.  exposita  principia  secuta  jugiter  fuerit, 
quoties  ipsius  decisioni  bujusmodi  controversiae  propositse  fuerunt, 
ceu,  pluribus  aliis  omissis,  eruitur  in  Jadrien.  Juris  suffragandi 
diei  19  Mail  1877.  Sane  proposito  tune  dubio:«An  in  comitiis 
«  capitularibus  jus  suffragandi  babeat  Canonicus,  qui  ab  Archie- 
«  piscopo  proponitur  ad  oflicium  judicis  et  Examinatoris  synoda- 
«  lis  in  casu?  »  S.  C.  C.  respondit  :  Négative. 

Hisce  injure  prsestitutis,  cum  in  facto  consistere  videatur,  quod 
Canonicus  Lazarus  in  Comitiis  Capitularibus,  in  quibus  de  novi 
secretarii  electione  agebatur,  suffragium  sibi  ipsi  dederit,  sponte 
sua  fluit  bujusmodi  electionem  irritam  ac  nullam  declarari  opor- 
tere.  Neque  objicipotest  argumentum  desumptum  ex  cap.  Cum  in 
jure  de  elect.  quo  statuitur,  Canonicum,  citra  ambitionis  vitium, 
in  sui  electionem  consentire  posse  ac  aliorum  numerum  augere, 
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eorum  votis  accedendo.  Hujusmodi  enim  oliensioui  occurritur  ani- 
madvertendo,  citati  capitis  dispositionem  tune  tantum  utiliter  invo- 
cari  posse,  cum  electio  per  vota  publica,  seu  per  comproraissum, 
non  vero  quoties,  ceu  in  theraate,  per  scrutinium  fiat,  et  hanc  esse 
doctrinam  S.  Rotœ  C.  Clem  XIII  \oc.c\i.  nuin.O  et  seq.  Pr;eterea 
nulla  dici  débet  electio  taliter  facta;  quialinjusmodi  methodus  eli- 
gendi  adversatur  legi  synodali  et  statutis  Capituli.  Quibus  adjun- 
gitur,  quod  in  actu  scrutinii  aliqufe  schedco  delata?  fuerunt  vici- 
nioribus  canonicis  ut  logèrent,  et  secretum  voti  defuit.  Ex  quibus 
ergo  constat  nullam  esse  renuntiandam  electionem  hanc. 

Valida  videtur  electio  Lazari.  Canonicus  Lazarus  ait  suam 
electionem  fuisse  consonam  constitutionibus  capitularibus,  a  quibus 
prsecipitur  electiones  officialium  fieri  debere  per  vota  sécréta  :  quod 
adamussim  factum  est  per  schedulas.  Ex  undecim  vero  canonicis 
votum  ferentibus,  novem  ejus  favore  suftragium  tulerunt:  ex  quo 
facto  resoluta  mansit  ejus  electio.  Quoad  votum sibicollatum,  ani- 
madvertit  primo  id  gratis  asseri,  et  ideo  etiam  gratis  negari  posse  : 
sed  dato  et  non  concesso  quod  votum  sibi  dederit,  electio  tamen  per 
id  iniici  nequit,  utpote  non  contraria  juris  canonici  dispositionibus, 
et  variis  S,  C.  C.  resolutionibus.  Hinc  in  médium  proférons  textum 
in  cap.  Cum  injiore  de  elect.  evincere  sategit,  capitularem  qui  se 
videt  ab  aliis  nominari,  citra  ambitionis  vitium  in  sui  electionem 
consentire  posse,  aliorum  votis  accedendo.  Ait  enim  Gonzalez  ad 
dictum  caput  sub  num  3  :  «  Nam  ut  electio  celebretur,  tantum  desi- 
deratur  ut  major  pars  eligentium  concurrat,  caji.  coram  hoc  tlt.nec 
desideratur,  ut  major  pars  eligendum  eligat,  sed  ut  iu  eo  adsit  ma- 
jor pars  :  sed  si  ipse  electusconsentiat,  major  pars  in  ejus  electione 
concurrit  et  reperitur...  > 

Insuper  ad  rem  De  Luca  de  Canonicis  dise.  26  n.  3  et  seqq.  : 
«  Licet  receptum  sit...  ut  dictas  Decretalis  dispositio  procédât, 
nedumin  praslaturis,  sed  etiam  in  inferioribus  beneficiis  ;  attamen 
procedit  quando  agiturde  actu  qui  exigat  ad  ejus  perfectionem  auc- 
toritatem  Superioris,  ut  est  iu  casu  electionis,  quse  indiget  confir- 
matione.  Velubiagitur  de  pragsentatione,  seu  nominatione  ad  bene- 
licium,  unde  necessaria  sit  institutio,  seu  provisio  Superioris.  Secus 
autem  in  bac  subjecta  materia,  in  qua  non  agitur  nec  de  vera  elec- 
tione, nec  de  prsesentatione,  seu  nominatione,  exigente  post  se 
alium  actum  ad  sui  perfectionem;  sed  agitur  de  simplici  deputa- 
tione,  sonante  in  mandatum,  quod  Episcopus  vel  Pra^latus  vel  ejus 
loco  Capitulum  Vicario  dare  dicitur  :  quod  mandatum  ad  sui  essen- 
tiam  non  exigit,  sed  etiam  oretenus  dari  potest  ».  Animadversum 
etiam  fuit,  ex  cap.  Cani  injure  de  elect.  decerni  validam  electio- 
nem illius  qui,  obtenta  suffragiorum  medietate,  electioni  de  se 
factee  voto  suo  consentit  :  et  ideo  eo  magis  electio  Lazari  valida 
dicenda  erit,  cum  ex  undecim  canonicis,  novem  ejus  favore  votum 
dederint. 
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Dubium 


Hisce  prœmissis  sequens  propositum  fuit  enodandum. 

«  An  Canonici  Lazari  in  Secretariura  capitularem  electio  susti- 
«  neatur  in  casu  ?  » 

Resolutio.  —  Sacra  C.  C.  re  perpensa,  sub  die  17  Decembiis 
1881  censuit  respondere  : 

Affirmative  etamplius. 


3°  CIRCA  FACULTATEM  BINANDI 

Die  22  Aprilis  1SS2.  Por  summaria  precum. 

CoMPENDiuM  FACTi.  —  Josephus  Arcliipresbyter  in  Civitate  A,  in 
Gallia,  supplicem  libellum  obtulit  S.  C.  C.  sequentia  liumiliter 
exponens  :  «  Duas  esse  in  sua  Parœcia  Congregationes  erectas,  pro 
masculis  et  feminis,  qupe  a  felicis  recordationis  Bénédicte  XIV  pri- 
vilegium  obtinuerunt,  lucrandi  semel  in  mense  indulgentiam  ple- 
nariam  cum  in  suis  capellis  ad  sacram  synaxim  convenerint.  Cum, 
ob  inopiam  Sacerdotum,  nullus  sit  qui  in  prœsentiarura  sacrum 
facere  valeat  prff'dictis  Congregationibus,  facultatem  petiit  binandi 
bis  saitem  in  mense,  addens  banc  facultatem,  illa  ex  causa,  sfBpe 
fuisse  ab  Archiepiscopis  A.  concessam  >. 

Oratoris  precibus  accedit  commendatio  Archiepiscopi  quîe  sic  se 
habet  :  «  Humiliter  supplicat  pro  gratia  Arcliiepiscopus,  et  tamen 
necessarium  existimat  fateri  jara  duos  vel  très  sacerdotes  in  civi- 
tate A,  duas  missas  celebrare  fere  qualibet  die  dominica  ad  subve- 
niendum  necessitatibus  ecclesire  parochialis ,  et  ecclesiarum 
collegii  et  hospitii.  Unde  si  gratiam  quam  postulat  Parochus  A. 
concedatur,  bis  in  mense  fere  omnes  sacerdotes  hujus  civitatis  duas 
missas  celebrabunt.  Ideoque  licet  Arcliiepiscopus  A.  rescriptum 
babeat,  ut  facultatem  binandi  concédât,  non  est  ausus  dicta  facul- 
tate  uti  in  casu,  et  decisionem  Sanctitati  Vestrie  remittendam  exis- 
timat ».  Et  paulo  post  addit;  «  Timendum  est,  si  gratia  non  conce- 
datur, ne  dictse  Congregationes  magnum  patiantur  detrimentum,  et 
paullatim  evanescant,  quod  valde  lugendum  esset  ». 


Disceptatio  synoptica. 

Gr/»tia  deneCtAnda  videtjr.  Neminem  latet,  juxta  antiquam 
Eccles'ise  disciplinam,  licuisse  Sacerdotibus  pluries  eadem  die  divi- 
num  litare  sacrificium.  Syeculis  tamen  posterioribus,  prima^va  haec 
disciplina  immutata  fuit.  Ita  ut  Innocentius  III,  a  Yigorensi  Epis- 
copo  requisitus,  «  Utrum  presbyter  duas  Missas  eodem  die  valeat 
«  celebrare?»,  respondit:  «Excepto  die  Nativitatis  Dominicre,  nisi 
«  causa  necessitatis  suadeat,  sufticit  sacerdoti  semel  in  die  unam 
«  Missam  solummodo  celebrare.  »  (Cap.  Consuluisti,  3  de  Celebr. 
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Miss.)  Innocentii  III  vestigiis  inhserens  Honorius  Illidipsum  ratum 
habuit  et  confirmavit  in  Cap.,  Te  referenie,  eodem  titulo, 

-Qu?8iiiam  autem  sit  necessitatis  causa,  qua  concurrente,  Summi 
Pontifices  Sacerdoti  plures  Missas,  eadem  die,  offerre  indulserint, 
tam  ex  omnium  scriptorum  sententia,  quam  ex  universa  Ecclesiœ 
disciplina  atque  ex  constanti  S.  C.  G.  praxi  résultat,  eam  ita  gra- 
vera esse  oportere,  ut  nulle  alio  modo  fidelium  bono  provideri 
queat,  Tradit  id  disertis  verbis  Fagnanus  in  c.  m  ordinando  de 
Simonia,  ibi  :  «  Super  licentiis  bis  celebrandi,  ac  pecuniis,  quœ  pro 
illarum  expeditione,  ut  asseritur,  solvuntur^,  miratur  S.  C,  agi  de 
his  licentiis  concedendis.  Nam  id  nonnisi  ex  magna  necessitate  fieri 
débet,  et  magna  cautela,  etc.  » 

Concinit  S.  G.  C.  pluribus  in  locis,  prœsertim  vero  in  Alatrina 
die  20  Septembris  ann.  1622.  Gravera  vero  causam  tune  adesse, 
cura  unus  ideraque  sacerdos  pluribus  parœciis  adeo  dissitis  praeest^ 
vel  plures  populos  adeo  distinctes  régit,  ut  propter  locorum  dis- 
tantiam,  aut  viarum  asperitatem  in  eamdem  Ecclesiam  Ghristi- 
fldeles  ngqueant  convenire,  vel  cura  Ecclesia,  ad  quam  Christiôde- 
les  convenire  deberent,  adeo  parva  est,  ut  omnes  simul  continere 
haud  valeat,  ceu  erui  datur  ex  veto  in  causa  Derthusen.  anni  1768 
et  in  Auxitana  anni  1853  edito. 

Porro  in  themate  preedictam  gravera  necessitatem  déesse  in  pro- 
patulo  est.  Quandoquidem  non  de  parochia,  non  de  distantia  vel 
asperitate  locorum,  non  de  dissitis  populis,  sed  de  Gongregatione 
fidelium  agitur,  qui,  nisi  facultas  binandi  concederetur,  indulgen- 
tias  a  Summis  Pontificibus  bujusmodi  Gongregationi  concessas, 
ob  S.  Missfe  sacrificii  defectum  in  Oratorio  celebrandi,  lucrari  baud 
valerent.  Quod  cura  opus  supererogationis  sit,  neque  gravera  neque 
lèvera  necessitatera  constituere  valet. 

Gratia  concedenda  videtur.  Veruratamen  precibus  oratoris 
annuendura  esse,  suadere  videtur tralatitium  juris  principium  quod, 
necessitatis  causa,  exceptio  fieri  potest  legibus  mère  ecclesiasticis: 
cujusmodi  est  bfec  probibens  quominus  in  die  plures  Misste  ab  uno 
Sacerdote  celebrentur;  ceu  videre  est  in  cap.  II de  Celebr.  Miss., 
ubi  Innocentius  III  sic  rescripsit  Episcopo  Vigorensi,  ibi:  «Ex- 
cepte die  Nativitatis  Dominicse,  nisi  causa  necessitatis  suadeat, 
sufficit  Sacerdoti  semel  in  die  unara  Missam  celebrare  ».  Huic  dis- 
positioni  concinunt  canones  plurium  Sjnodorum  qui  tura  ante,  tum 
post  Innocentii  III  tempera,  eamdem  prohibitionem  cura  relata  ex- 
ceptione  statuerunt,  uti  patet  ex  Bénédicte  XIV  in  Const.  Deela- 
rasti  Nobis,  tom.  II  BuUarii. 

Hanc  autem  necessitatem  non  ad  soles  casus  a  Doctoribus  et 
rerura  ecclesiasticarum  scriptoribus  relates  restringi  debere,  sed, 
pro  boni  viri  arbitrio,  ad  alios  forte  occurrentes  extendendara  esse 
décent  Schraalzg.  in  tit.  41.,  de  Celebr.  Miss.,mmi.  42,  et  Layman 
in  lib  VI,  tract.  4,  c.  IV,  nura.  6.  Jara  vero  in  casu  ab  Oratore  pro- 
posito  concurrere  videtur  tura  necessitatis,  tura  utilitatis  ratio. 
Prima  quidem,  quia  teste  Arcbiepiscopo  «  timendum  est,  si  gratia 
mon  conceditur,  ne  dictée  Gongregationes  magnum  patiantur  detri- 
mentura  et  paullatim  evanescant,    quod  valde  lugendura  esset  ». 
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Posterior  vero,  quia  ut  asserit  Orator  lucratio  indulgentia?  plenarise 
maxime  confert  ad  religionem  et  pietatem  augendam  in  Congre- 
gatis. 

Hiscc,  aliisque  pr-œnotatis,  quœsitum  fuitquonam  responsoessent 
dimitteiidae  oratoris  preces. 

Resolutio.  —  Sacra  C.  G.  re  cognita,  sub  die  22  Apriiis  1882 
responsum  dédit  : 

«Négative  et  admentem:  mens  est  ut  Espiscopus  référât  an 
«  quoad  alios  duos  vel  très  Sacerdotes,  qui  Missam itérant,  spéciale 
«  Apostolicum  privilegium  liabeatur  » . 


S.  CONGREGATION  DES  RITES 

ARGENTINEN. 

LITTER/E  AD  EPIPCOP.  ARGENTINEN,  QUIBUS  DECLARATUR  ORDINARIOS 
POSSE  APPROBARE,  QUATENUS  EXPEDIRE  CENSEANT,  LITANIAS  PRO 
PRIVATA   RÉCITATIONE,    NON   VERO    PRO    PUBLICIS   FUNCTIONIBUS. 

Rcvme  Domine  uti  Frater.  Exponens  Amplitude  Tua  in  plerisque 
Germanife  Diœcesibus  decisiones  Sanctte  Apostolicae  Sedis  circa 
approbationem  Litaniarum  ab  Ordinariis,  speciatim  Monitum  (1) 
Sacrœ  hujus  Rituum  Congregationis  sub  die  16  Junii  1880  latum, 
variis  diversisque  interpretationibus  explicari,  ab  eadem  S.  C.  non- 
nullis  propositis  qusestionibus,  seu  dubiis,  authenticam  hac  super 
re  declarationem  expetivit.  Sacra  porro  liœc  Congregatio  propositis 
ab  ipsa  Amplitudine  Tua  quaestionibus  accurate  expensis,  insequenti 
unico  responso  ils  satisfaciendum  duxit,  videlicet  :  «  Monitum,  de 
«  quo  agitur,  respicere  Litanias  in  liturgicis  et  publicis  functionibus 
«  recitandas  :  posse  vero,  immo  teneri  Ordinarios  alias  seu  novas 
«  Litanias  examinare,  et,  quatenus  expedire  putent,  approbare  ;  at 
«  nonnisi  pro  privata  atque  extraliturgica  recitatione  ». 

Quam  S.  ipsius  Congregationis  declarationem  dum  Amplitudini 
Tua},  pro  mei  muneris  perfunctione  communico,  eidem  diuturnam 
ex  anime  felicitatem  adprecor. 

Revmo  Domino  uti  Fratri 

EPISCOPO   ARGENTINENSI. 

Die  29  Octobris  1882. 

D.  Gard.  BARTOLINIUS,  S.  R.  G.  Prœfectus. 

Laurentius  Salvati,  s.  R.  C.  Secretarius. 


1.  Hoc  monito,  ceu  nunc  clarum  fit,  haud  sublata  fuit  Episcopis  omuis 
potestas  approbandi  Litanias,  prœter  illas  qiiœ  in  libris  liturgicis  habeutur  : 
sed  moniti  fuerunt  ne  approbarent  Litanias  pro  functionibus  publicis.  Quara- 
obrem  in  eorumdem  facultate  i-elinquitur  api)robare,  quatenus  expediens  sit, 
Litanias  pro  cœtibus,  aut  personis  privatis. 
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IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

1°    DISPENSE  DE   l'EMPÊCHEMENT   DE     RELIGION    MIXTE    RELATIVEMENT 
AUX   ITALIENS    QUI    SÉJOURNENT    EN    FRA^'CE 

Le  Saint-Siège  accorde  souvent,  comme  on  sait,  des  Induits  aux 
Evêques  pour  les  cas  urgents  de  religion  mixte.  L'usage  de 
ces  Induits  est  entouré  de  diverses  conditions  que  nous  n'avons 
pas  à  rappeler  ici;  en  effet,  le  cas  particulier  qui  nous  est  proposé, 
ne  concerne  pas  précisément  ces  conditions,  mais  suppose  l'oubli 
d'un  Décret  du  Saint-Office,  touchant  les  Italiens  qui  veulent  con- 
tracter, hors  de  leur  payS;,  un  mariage  mixte.  Nous  nous  bornons 
donc  à  reproduire  ce  Décret  du  30  août  1865,  adressé  à  l'archevêque 
de  Dublin  : 

«  Decretum.  —  Relatum  est  apostolicœ  sedi  abusum  hune 
«  non  rare  contigisse,  ut  videlicet  Itali  qui  in  exteras  diœceses 
«  proficiscuntur,  atque  in  eis  peregre  versantur,  dispensationes 
«  obtinent  super  impedimento  mixtse  religionis.  Ne  unquam 
«  igitur  ejusmodi  factum  instauretur  in  posterum,  sanctissimus 
«  Dominus  noster  Pius  PP.  IX,  de  consilio  EE.  patrumgeneralium 
«  inquisitorum  censuit  in  Domino  prœcipiendum  ut  omnes  et  sin- 
«  guli  episcopi,  qui  facultate  instructi  sunt  dispensandi  super  dicto 
«  impedimento,  certiores  efficiantur,  in  ejusdem  usu  excipi  italos, 
«  de  quibus  non  constet  Italicum  domicilium  omnino  dese- 
«  ruisse  ». 

Ce  Décret  ne  concerne  pas  seulement  l'Angleterre  et  l'Irlande, 
mais  encore  la  France  et  toutes  les  autres  contrées;  c'est  pourquoi 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  quand  il  s'agit  des  mariages  à 
contracter  par  ces  nombreux  émigrants  italiens  qui  couvrent,  en  ce 
moment,  le  sol  de  la  France. 


2°  —  DÉCRET  GÉNÉRAL  RELATIF  A  L 'ADMINISTRATION  DE  LA  SAINTE 
COMMUNION  PENDANT  LES  MESSES  DE  «  REQUIEM  »,  ET  OBSERVA- 
TIONS DES  CONSULTEURS  DE  LA  S.  CONGRÉGATION  DES  RITES  SUR 
l'objet   DE   CE   DÉCRET. 

La  question  résolue  définitivement  par  ce  Décret  avait  longtemps 
occupé  les  liturgistes,  qui  étaient  loin  d'être  unanimes  dans  leurs 
conclusions.  Nous  reproduisons  ici  cette  Décision,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas,  dans  sa  substance  ou  sa  partie  dispositive,  ignorée  ou 
méconnue  d'un  grand  nombre  ;  mais  il  sera  utile  de  faire  connaître 
les  études  auxquelles  se  sont  livrés  les  consulteurs  de  la  S.  Con- 
grégation des  Rites,  pour  mettre  la  question  en  pleine  lumière. 
En  effet,  les  Erainentissimes  Pères  de  ladite  Congrégation  ne  sont 
arrivés  à  proposer  ce  Décret  à  l'approbation  du  Souverain  Pontife 
qu'après  un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  concernait  l'adminis- 
tration de  la  sainte  Eucharistie  in  mùsis  defunctorum;  l'ensei- 
gnement des  liturgistes  anciens  et  modernes  a  été  scruté  avec  une 
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attention  minutieuse,  et  les  savants  consulteurs  qui  ont  eu  à  ex- 
primer leurs  vota,  n'ont  négligé  aucun  aspect  du  doute  proposé  ni 
aucune  autorité  de  quelque  poids.  Ainsi  donc  nous  ferons  suivre  le 
Décret  d'un  résumé  des  débats  auxquels  il  a  donné  lieu  au  sein 
de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites.  Nous  trouvons  ces  obser- 
vations des  consulteurs  dans  le  supplément  à  la  Collection  du 
Décréta  authentica  Congrey.  SS.  Rit,  de  Muhlbauer  (t.  I, 
p.  713). 

Voici  ce  décret  du  27  juillet  1868  : 

«  Post  liturgicas  recentiores  loges  a  summis  Pontificibus  Pio  V,, 
Clémente  VIII,  Paulo  V  et   Urbano  VIII   conditas  gravis  exarsit 
controversia  inter  doctores  et  rubricistas  :  «  An  in  missis  defuncto- 
«  ru  m  aperiri  possit   tabernaculum  ad  fidèles  pane  Eucharistico 
«  reficiendosï  »  Sacrorum  Rituum  Congregatio  prima  vice  interro- 
gata,  iuuna  Albinganem.  24.  Julii  1683  ad  IV.  respondit  :  «Non 
«  esse  contra  ritum  ministrare  communionem  in  missa  de  requiem 
«  vel  post  illam  cum  paramentis  nigris,   omissa  benedictione,   si 
«  administraretur  post   missam  ».     Verum    controversia   nondum 
composita,  identidem   sacra  Congregatio  peculiaribus  in   casibus 
responsa  dédit,    quin  unquam  ad    générale    decretum   deveniret. 
Interea   ex  nonnuUorum   doctorum   placitis   tum  pervasit  opinio, 
posse  nempe  fidelibus  sanctam  Eucharistiam  ministrari  particulis 
tantum  in  missa  pro  defunctis  consecratis  ;  tum  in  aliquibus  locis 
mos  invaluit  missas  defunctorumcelebrandi  in  paramentis  violaceis, 
ut  non  solum  intra  missam,  sed  etiam  ante  vel  post  eamdem  pietati 
fidelium  sacra  Eucharistia  refici  cupientium  satisfieret.  Quapropter 
Episcopis  prsesertim  sacrorum  Rituum  Congregationem  sœpissime 
rogantibus,  ut  per  générale  decretum  quid  hac  in  re  faciendum  sit 
statueret,  sacra  eadem  Congregatio  die  12.  Aprilis  anni  1823  in 
una  Panormitana  edixit  ut  gravis  hsec  qurestio  «  videretur  pecu- 
«  liariter  et  ex  officie  ».  Quod  intérim  obtinuit  anno  1837  in  una 
Mutinen,  ubi  ad  III  dubium  :  «  An  mos  qui  perdurât  adhuc  com- 
«  municandi  in  missis  defunctorum  cum  particulis  prseconsecratis 
«  possit  permitti  vel,  etc.?  »  responsiim  est:   «  Dilata  et  servetur 
rescriptum    in  Panormitana.  12.   Aprilis  1823.  »  Nihilominus   ob 
temporum  ac  rerum  circumstantias  isthsec  peculiaris  negotii  hujus- 
modi    salebrosi    disquisitio  ad  œtatem  usque   nostram  dilata  fuit  ; 
siquidem  in  conventu  die  16,   Septembris  anni  1865  collecte,  cum 
ageretur  de  usu  coloris  violacei  in  missis  defunctorum  iu  altari  ubi 
sanctissiniumEucharistiseSacraraentumasservatur,«  responsumfuit 
«  tertio  :  «  Dilata  et  reproponatur  una  cum  alio  dubio  an  sacerdos 
«  possit  aperire  ciborium  ad  communicandos  fidèles  cum  paramentis 
«  nigris  ».   Tandem  novis   supervenientibus   sacrorum  Antistitum 
precibus  die  3.  Martii   anni  1866  in  ordinariis   sacrorum  Rituum 
Oongregationis  comitiis  propositum  fuit  dubium  'una  cum  sententia 
quam  ex  officie  aperuit  alter  e  consultoribus  :  «  An  sacerdos  possit 
«  aperire  ciborium  ad  communicandos  fidèles  in  paramentis  nigris?  » 
Verum  Eminentissimi  et  Reverendissimi  Patres  Cardinales  respon- 
derunt  :  «  Dilata  et  scribat  alter  consulter  necnon  assessor  reas- 
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«  sumptis  omnibus  ad  rem  facientibus,  habita  prsesertim  ratione 
«  relate  ad  oppoi'tnnitatem  ».Typis  traditis  communicatisque  hisce 
sententiis  tum  Reverendissimi  assessoris  tum  alterius  ex  apostoli- 
carum  C^eremoniarum  magistris  specialiter  deputati,  sacrorum 
Rituum  Congregatio  in  ordinario  cœtu  hodierna  die  ad  Yaticanum 
coadunata  est;  ubi  Jiminentissimus  et  Reverendissimus  D.  Cardî- 
nalis  Nicolaus  Clarelli  Paracciani  loco  et  vice  Eminentissimi  et 
Reverendissimi  Cardinalis  Constantini  Patrizi  Pr?efecti  absentis, 
idem  proposuit  dubiiim  et  Eminentissimi  et  Reverendissimi  Patres 
sacris  tuendis  ritibus  prsepositi  re  mature  accurateque  perpensa 
etiam  quoad  opportunitatem  responderunt  : 

«  Affirmative  seu  posse  in  missis  defunctorum  cum  paramentis 
«  nigris  sacram  communionem  fidelibus  ministrari,  etiam  ex  parti- 
«  culis  praeconsecratis,  extrahendo  pyxidem  tabernaculo.  Posse 
«  item  in  paramentis  nigris  ministrari  communionem  immédiate 
«  post  missam  defunctorum:  data  autem  rationabili  causa  imme- 
«  diate  quoque  ante  eamdem  missam  ;  in  utroque  tamen  casu 
«  omittendam  esse  benedictionem.  Missas  vero  defunctorum  cele- 
*  brandas  esse  omnino  in  paramentis  nigris,  adeo  ut  violacea 
«  adhiberi  nequeant,  nisi  in  casu  quo  die  2  Novembris  sanctissima 
«  Eucharistise  Sacramentum  publicse  fidelium  adorationi  sit  exposi- 
«  tum  pro  solemni  oratione  Quadragiuta  Horarum,  prout  cautum 
«  est  in  décrète  sacrte  bujus  Congregationis  diei  16.  Septembris 
«  anni  1801  >.  Et  ita  decreveruutac  ubiquelocorum,  si  sanctissimo 
Domino  Nostro  placuorit,  servari  mandarunt  die  27.  Junii  1868. 

«  Facta  autem  per  me  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Pio  Papge  IX  relatione  Sanctitas  Sua  Decretum  Sacrai  Congrega- 
tionis approbavit  et  confirmavit  die  23.  Julii  anni  enisdem. 

«  C.  Ep.  Portucn.  et  S.  Rufin. 
Loco  -|-  Signi  <r  Gard.  Patrizi,  S.  R.  C.  Prœfectus. 

«  R.  P.  D.  D.  Bartolini,  S.  R.  C.  Seerelarius  ». 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  diverses  décisions  rendues  antê- 
térieurement  sur  ce  point  par  la  S.  Congrégation,  puisque  l'ensem- 
ble de  ces  décrets  est  rappelé  dans  \&  Decretum  générale.  C'était  du 
reste  la  diversité,  sinon  l'opposition  de  ces  réponses,  qui  faisait  en- 
core naître  certaines  difficultés  ;  la  variété  des  cas,  les  usages  lo- 
caux plus  o\i.  moins  anciens,  en  présence  desquels  se  trouvait  la 
S.  Congrégation,  pouvaient  expliquer  cette  diversité,  sans  qu'il  y 
eût  toutefois  contrariété.  Nous  négligeons  donc  cette  partie  du  tra- 
vail des  rapporteurs,  d'autant  plus  que  la  Collection  de  Gardellini, 
aujourd'hui  entre  toutes  les  mains,  reproduit  toutes  ces  décisions  ; 
elles  sont  indiquées  dans  la  table  générale  sous  le  terme  de  Com- 
micnio  ministranda  in  missis  de  requie. 

Avis  DU  rREMiER  CONSCLTEUR.  —  «  Qusestio  agitata  fuit  inter 
«  rerum  liturgicarum  scriptores,  an  excludi  deberet  in  missa  de- 
«  functorum  sacra  communie  ^.  Gabriel  de  l'Aubespine,  Cha^^^^s 
Venauzy^  Bauldry,  Barthélémy,  Gavanto  excluent  la  commur 
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ou  estiment  qu'il  est  peu  convenable  de  distribuer  la  Sainte  Eucha- 
ristie aux  messes  de  Requiem.  Mais  d'autres  liturgistes  spécialisent 
davantage  la  question,  et  se  demandent  «  an  comniuuio  in  eisdem 
«  missis  dari  possit  cum  piu'ticulis  prœconsecratis  »  ?  Benvenuti, 
Cavalier],  etc.,  concluaient  pour  la  négative,  tandis  que  Gavant!, 
Merati,  Castaldi,  Benoît  XIII,  etc.,  embrassent  l'opinion  affirma- 
tive. Il  faut  encore  noter  que  Merati,  Benoît  XIII  et  d'autres  re- 
poussent totalement  la  distinction  admise  par  Benvenuti  entre  les 
parcelles  «  in  eodem  sacriticio  consecratie  vel  prîcconsecratse  »; 
il  ne  doit  exister  aucune  diôerence  entre  l'une  et  l'autre  manière 
d'administrer  la  sainte  Communion. 

Les  partisans  de  l'opinion  qui  n'admettent  aucune  diôerence 
touchant  la  communion  des  fidèles,  entre  les  messes  de  Requiem  et 
les  messes  de  l'office  du  jour,  apportent  les  raisons  suivantes  : 
1°  le  Concile  de  Trente,  dans  le  vœu  qu'il  exprime  «  ut  in  singuUs 
«  missis  lideles  adstantes  sacramentali  Eucharistire  perceptione.... 
«  communicarent  »  (Sess.  XXII,  cap.  vi),  semble  repousser  toute 
exception.  2°  L'antienne  de  la  Communion  et  l'oraison  do  la  Post- 
communion ont  lieu  aux  messes  des  morts,  comme  aux  messes  du 
jour  ;  or  ladite  antienne  était  chantée  pendant  la  communion  des 
fidèles,  et  l'oraison  correspondante  après  la  distribution  de  la  sainte 
Eucharistie.  .3°  Les  paroles  du  Canon  :  «  ut  quotquot  ex  hac  altaris 
«  participatione. ..  »,  qui  insinuent  la  participation  des  fidèles  à  la 
Victime  immolée,  ne  sont  point  supprimées  dans  les  messes  de  Re- 
guieyn.  4"  Enfin,  dans  la  rubrique  du  Missale  defunctorum  intro- 
duite sous  le  pontificat  d'Urbain  VIII,  on  lit  ;  «  Si  qui  sunt  commu- 
«  nicandi,  eos  communicet,  antequam  se  purificet  ». 

Ceux  qui  soutiennent  l'autre  sentiment,  s'appuient  sur  les  rai- 
sons suivantes  :  1°  La  S.  Congrégation  des  Rites  a  rendu,  le  22 
juin  1701,  une  déclaration  négative  touchant  le  doute  :  «  An  in 
«  missis  de  Requiem  sacram  liceat  distribuere  Eucharistiam  ?  >» 
2°  D'après  divers  témoignages,  on  ne  donnait  pas  autrefois  la  com- 
munion aux  messes  de  défunt.  Mais  Merati  fait  remarquer  d'abord 
que  l'exécution  de  cette  sentence  fut  suspendue  par  un  décret  posté- 
rieur du  21  mars  1711;  il  explique  ensuite  le  fait  objecté,  en  ce  sens 
qu'on  administrait  la  sainte  Eucharistie  aux  messes  solennelles; 
or,  les  messes  pro  defunctis  étaient  des  messes  privées. 

La  prétendue  participation  au  sacrifice  actuel  par  la  communion 
ex  particulis  in  l'jrœsenti  sacrificio  consecratis  n'est  nullement 
nécessaire  ;  les  fidèles  sont  dits  sacrificantes,  non  par  la  commu- 
nion sacramentelle,  mais  par  leur  participation  à  l'acte  d'immoler 
la  sainte  Victime. 

Nous  devons  toutefois  rappeler  ici,  que  ces  raisonnements  et 
réfutations  de  Merati  ne  plaisent  pas  à  Cavalieri;  celui-ci  les  trouve 
inefficaces  et  sans  fondement. 

Le  premier  consulteur,  après  avoir  reproduit  ces  divers  senti- 
ments, se  livre  à  une  savante  étude  des  anciens  monuments  litur- 
giques ;  il  arrive  à  conclure  :  «  manifestum  esse,  sseculo  VI  mediante, 
t  in  missis  publicis  defunctorum  administratam  fuisse  fidelibus 
«  sacram  Eucharistiam  ».  Toutefois,  comme  le  font  observer  les 
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autres  consulteurs,  la  question  ne  saurait  être  dirimée  d'après  les 
usages  des  liturgies  antiques,  mais  d'après  les  prescriptions  litur- 
giques actuelles  ou  le  droit  en  vigueur.  Voilà  pourquoi  nous  nous 
abstenons  ici  de  reproduire  cette  excursion  archéologique,  d'ailleurs 
très  savante  en  elle-même. 

Nous  donnerons  plus  tard  les  observations  des  autres  consul- 
teurs. 


IMPRIMATUR 

S.  Deodati,  die  12  Décembris  1882. 

Maria-Albert.,    Einsc.  S.   Leodati. 
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